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INTRODUCTION 


...  Celui  (jui  va  parler  de  droit  n'est  pas 
un  légiste,  c'est  un  homme.  Un  homme  en 
matière  profondément  humaine  ne  peut-il, 
tout  comme  un  autre,  donner  et  demander 
avis  ?  En  Israël,  les  juges  qui  siégeaient 
aux  portes  des  villes  n'étaient  autres  que 
les  hommes  de  la  ville  même.  Quand  les 
prud'hommes  du  Moyen  Age  tenaient 
leurs  assises  au  carrefour  d'une  grande 
route,  au  porche  de  l'église,  ou  yous  l'au- 
bépine en  fleur,  ils  appelaient,  en  cas  de 
doute,  le  premier  bon  compagnon  qui  pas- 
sait ;  il  posait  son  bâton  et  siégeait  avec 
les  autres,  puis  reprenait  son  chemin. 
MicHELET  :  Origines  du  Droit  français 


L'autre  hiver,  Tolstoï,  ayaat  comme  hôte  uq 
écrivain  français  rédacteur  au  Temps,  lui  désignait 
un  magistrat  russe  connu  pour  son  humanité,  et, 
non  sans  contentement,  il  s'écriait  : 

—  C'est  notre  Magnaud  1... 

On  sent  tout  le  prix  de  cette  anecdote.  Au  juge 
de  Château-Thierry  elle  apporte,  après  tant  d'autres 
flatteuses  appréciations^  l'approbation  d'un  des  plus 
hauts  esprits  de  ce  temps  (1).    Elle   démontie   en 

(1)  Cette  année  même,  à    Ikuxelles,    un    lioinmo  dont 
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outre  qu'à  l'étranger  son  œuvre  de  rélormation 
suscite  admirateurs  et  imitateurs.  Enfin  elle  nous 
incite  par  comparaison  à  rechercher  où  en  est,  à 
l'heure  actuelle,  la  renommée  du  président  Ma- 
gnaud  dans  son  propre  pays  :  l'établir,  c'est  mar- 
quer l'échec,  l'arrêt  ou  le  progrès  de  la  révolution 
juridique  dont  il  a  donné  le  signal  par  un  acquit- 
tement retentissant. 

La  France  connaît  le  président  Magnaud  depuis 
six  ans  déjà.  Une  sentence  de  pure  équité  lui  ré- 
véla, par  hasard,  son  nom.  Celui-ci,  en  quelques 
jours, volait  de  bouche  en  bouche. Partout  il  provo- 
quait un  enthousiasme  stupéfiant,  pénétrant  tous  les 
milieux  sociaux,  dominant  les  querelles  politiques, 
s'imposant  aux  partis  les  plus  opposés,  rayonnant 
bientôt  sur  le  monde  entier.  Désormais,  pour  les 
riches  et  pour  les  pauvres,  M.  Magnaud  personni- 
fiait le  (c  bon  juge»  .  Ainsi  l'avait  qualifié  M.Georges 
Clemenceau  (1),  puis  M.  Anatole  France,  et  ce  sur- 

l'autorité  est  considérable  dans  les  questions  de  réformes 
judiciaires,  M.  Jules  Le  Jeune,  avocat  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion, ministre  d'Etat,  ancien  ministre  delajustice  belge, 
s'exprimait  ainsi  :  (c  Je  considère  M.  Magnaud  comme  un 
homme  admirable  et  j'estime  que  son  initiative  pst  digne 
d'être  soutenue  et  encouragée,  par  les  jeunes  sur- 
tout... » 

(1)  M.  Clemenceau  a  le  don  de  ces  trouvailles.  On 
n'ignore  pas  que  c'est  lui  qui  eut  l'idée  d'intituler  :  J'ac- 
cuse !...  la  Ci'Vehreleiire  d'Emile  Zola  au  président  Félix 
Faure. 
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nom  était  si  mérité  qu'il  fit  fortune  et  resta. 

Humaniser  la  loi,  tel  était  le  mérite  du  président 
Magnaud.  Il  introduisait  dans  ses  «  attendus  »  des 
idées  de  justice  et  d'équité  que  la  jurisprudence  ne 
connaissait  pas. C'est  cela  qui  parut  extraordinaire, 
et  qui  l'était.  La  presse,  dès  l'abord,  le  couvrit 
d'éloges.  Sauf  deux  ou  trois  journaux,  graves  et 
sévères,  qui  s'alarmaient  d'entendre  proclamer  la 
prééminence  du  droit  à  la  vie  sur  le  droit  de  pro- 
priété, elle  fut  unanime  à  le  féliciter  de  sa  généro- 
sité d'esprit.  Par  contre,  il  ne  rencontra  chez  les 
magistrats  que  désapprobation  et  défaveur  (1). 
Ainsi  que  nous  l'écrivions  dans  notre  précédent 
recueil  (2),  il  leur  fit  l'ertet  d'un  gtite-métier,  d'un 
phénomène  antijuridique.  Tl  devint  dans  la  ma- 
gistrature l'objet  de  l'animadversion  générale. 
Nous  ne  rappellerons  pas  ses  démêlés  fameux  avec 
la  Cour  d'Amiens  qui,  pour  mieux  souligner  son 
hostilité  contre  lui,  allait,  en  réformant  ses  juge- 
ments, jusqu'à  juger  contre  sa  propre  jurispru- 
dence... C'était  à  qui  dans  les  Cours  et  Tribunaux 
se  gausserait  de  lui.  Les  légistes  ne  lui  pardon- 
Ci)  M.  Magnaud,  au  lendemain  de  ses  jugements  les 
plus  retentissants,  alors  que  les  ft'Iicitations  lui  venaient 
de  toutes  parts,  ne  reçut  qu'if/it'  seule  carte  de  visite  de 
magistrat  français. 

(2)  Les  JiKjcments  du  président  Marjuaud^  réunis  et  com- 
mentés par  Henry  Lcyret,  1  volume  in-18,  cliez  Stock, 
Paris,  1900. 
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naient  pas  de  sortir  de  la  routine  juridique,  de 
quitter  les  sentiers  battus  et  rebattus  de  la  juris- 
prudence, d'appliquer  la  loi  humainement.  Ses  ju- 
gements leur  apparaissaient  comme  anti-sociaux. 
Ils  les  méprisaient,  ils  essayaient  de  les  démolir  à 
grand  renfort  de  brocards  et  quolibets. 

Nous  ne  saurions  choisir  un  exemple  plus  édi- 
fiant de  cet  état  d'esprit  que  le  discours  de  rentrée 
prononcé  devant  la  Cour  d'appel  d'Agen  par 
M.  l'avocat-général  Mazeau  (1). 

Ecoutons,  un  instant,  M.  Mazeau.  Il  a  pris  pour 
sujet  :  ((  La  magistrature  et  la  criminologie  ». 
Simple  prétexte  à  réquisitoire  contre  le  tribunal  de 
Châfeau-Thierry.  11  s'empare  du  jugement  d'ac- 
quittement rendu  dans  l'allaire  Ménard  (vol  d'un 
pain).  Il  en  raille  le  fond  et  la  forme,  il  dit  que  les 
motifs  en  sont  faibles,  l'argument  difficile  et  très 
discutable,  que  le  jugement,  en  somme,  n'est  pas 
solide  :  «  La  place  est  actuellement  à  une  secte  de 
sentimentalistes,  pleins  de  pitié  pour  tous  les  mal- 
faiteurs, feignant  de  croire  que  des  écoles,  des  so- 
ciétés de  bienfaisance  physique  et  morale,  des 
hôpitaux,  suffiraient  presque  à  protéger  la  collecti- 
vité des  citoyens,  réduiraient  du  moins  considéra- 

(1)  Le  magistrature  et  la  criminologie^  discours  prononcé 
par  M.  Mazeau,  avocat-général,  devant  la  Cour  d'appel 
d'Agen,  à  l'audience  solennelle  du  d6  octobre  1900.  — 
Nous  ignorons  si  M.  Mazeau  est  le  fils  de  l'ancien  premier 
président  de  la  Cour  de  Cassation. 
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bleincnt  le  nombre  de  ces  messieurs  qu'une  loi 
trop  cruelle  amène  à  votre  justice  ».  Théorie  facile- 
ment exploitable,  s'écrie  M.  l'avocat-général  Ma- 
zeau,  à  laquelle  le  tribunal  de  Château-Thierry  ne 
s'est  rangé  que  pour  rechercher  le  retentissement. 
Aussitôt  «  la  renommée  aux  cent  voix  en  a  fait  un 
éloge  dithyrambique  )).  Enthousiasme  dont 
M.  l'avocat-général  Mazeau  se  montre  dédaigneux 
sans  se  l'expliquer  :  «  Le  jugement  de  Château- 
Thierry  n'a  innové  ni  en  criminologie,  ni  en  mo- 
rale, ni  en  droit.  Même  au  point  de  vue  de  la  ré- 
daction professionnelle,  il  ne  témoigne  pas  préci- 
sément d'une  très  grande  habileté...  »  Cependant, 
après  une  série  de  critiques  passionnées,  l'orateur 
d'Agen  daigne  concéder  que  ce  fameux  jugement 
renferme  des  pensées  philanthropiques  et  justes 
que  la  magistrature  consacre  chaque  jour  d'un 
bout  à  Fautre  du  territoire.  Affirmation  toute 
gratuite,  démentie  par  les  faits  et  par  le  discours 
même  de  M.  l'avocat-général  Mazeau,  qui  ne  s'est 
pas  contenté  de  tourner  en  dérision  les  tendances 
humanitaires  du  ])résident  Magnaud,  mais  qui  a 
pris  le  soin  de  déclarer  que  le  juge  ne  doit  rien 
connaître  des  règles  politiques  ou  sociales  au  mi- 
lieu desquelles  il  évolue:  le  juge  «  ne  statue  que 
sur  des  cas  particuliers,  il  a})plique  à  une  espèce 
spéciale  un  texte  précis,  il  est  lié  à  l'examen  d'un 
cas  et  à  l'application    de  la  loi  »,  il  ne  peut  rien 
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«  pour  la  satisfaction  des  ardents  réformateurs  ». 
Il  ne  peut  rien,  pas  même  être  pitoyable  et  équi- 
table... N'insistons  pas! 

La   harangue  dont  nous  venons  de  donner  un 
très  rapide  mais  fidèle  résumé,  c'est,  ne  l'oublions 
pas,  un  discours  de  rentrée,  un  discours  prononcé 
en  audience  solennelle,  aux  applaudissements  una- 
nimes de  tous  les  magistrats  assemblés.  L'exemple 
est  donc  typique.  Il  exprime  à  merveille  les  senti- 
ments de  la   magistrature,  hier  encore,  à  l'égard 
du  président  Magnaud.    Parce  qu'il    se   montrait 
bon  et  pitoyable,  elle  s'affirmait  hautaine  et  insen- 
sible. Parce  qu'il  établissait  à  son  tour,  à  la  suite 
des  moralistes  et  des  savants,   l'étroite  connexité 
de  la  pathologie  et  de  la  justice  pénale,  la  dispari- 
tion de  la  responsabilité  sous  l'empire  de  la  néces- 
sité, elle  se  proclamait  aveugle  et  inflexible  comme 
la  loi.  Parce  qu'il  appliquait  une  justice  nouvelle, 
la  justice   de  l'avenir,  elle  s'enfonçait    avec    rage 
dans  la  justice  inique  et  caduque  du  passé...  Heu- 
reux les  justiciables  si  l'hostilité  de  la  magistrature 
contre  le  président  Magnaud  ne  se  fût  manifestée 
qu'en  ces  accès  de  rhétorique   persiflante  et  colé- 
reuse !  Mais  il  y  eut  des  tribunaux  qui  crurent  ne 
pouvoir  mieux  blùmer  les  dispositions  indulgentes 
du  juge  de  Château-Thierry  qu'en  exagérant  la  sé- 
vérité de  leur  propre  répression.  On  vit  des  juges 
s'acharner  avec  cruauté  contre  les  pauvres  diables 
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qui  leur  tombaient  sous  la  patto.  Ici,  c'est  un  va- 
gabond condamné  à  un  an  et  un  jour  do  prison 
parce  qu'il  avait  cassé  un  carreau  de  réverbère, 
volontairement,  afin  de  gagner  ainsi  quelques  se- 
maines de  gîte  et  de  pain,  «  attendu,  dit  le  tri- 
bunal, que  le  fait  de  commettre  un  délit,  sans 
cause  ni  excuse,  dans  le  but  avoué  de  se  faire  ar- 
rêter, mérite  une  punition  sévère  et  qui  puisse  en- 
rayer une  tendance  aussi  dangereuse  ».  C'est  la 
négation  absolue  des  théories  appliquées  par  le 
président  Magnaud...  Là,  en  Cour  d'appel,  c'est  le 
président  de  la  Chambre  des  appels  correctionnels 
s'indignantquel'avocat-généralne  requiert  pas  une 
augmentation  de  peine  contre  un  vagabond  déjà 
condamné  à  trois  mois  de  prison  en  première  ins- 
tance. C'est,  à  Paris  même,  un  tribunal  punissant 
d'une  année  d'emprisonnement  un  pauvre  diable 
coupable  de  s'être  fait  servir,  étant  à  jeun  et  sans 
le  sou,  un  repas  de  2  fr.  80...  Rigueur,  férocité 
môme,  —  oh  !  envers  les  faibles  surtout  (1),  — 
voilà  par  quoi  une  partie  de  la  magistrature  fran- 


(1)  Un  tribunal  de  province  eut  àjufçer,  il  y  a  deux  ans, 
des  ingénieurs  dont  l'imprévoyance  causa  dans  une  mine 
la  mort  de  vingt  et  un  ouvriers  et  la  mutilation  d'un  grand 
nombre  d'autres  :  il  les  condamna  à  une  amende  déri- 
soire. Ce  fut  un  scandale  général.  Tant  d'indulgence 
n'aurait  pas  révolté  l'opinion  publi(]U(!  si  Ton  ne  traitait 
les  malheureux  avec  tant  de  sévérité. 
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çaise  répondit  d'abord  aux  leçons   d'humanité  du 
président  Magnaud. 

D'abord,  disons-nous,  car  les  temps  sont 
changés.  Sans  doute,  les  malveillants  n'ont  point 
désarme,  les  railleries,  les  critiques,  ici  et  là,  con- 
tinuent, et  toute  la  magistrature  ne  fait  pas  amende 
honorable,  oh!  non.  N'importe!  Quoique,  dans  sa 
grande  majorité,  elle  refuse  encore  de  comprendre 
les  souffrances  humaines,  tout  au  moins  d'y  com- 
patir, déjà  elle  subit  l'influence  du  «  bon  juge  » 
exécré.  Le  mépris  en  lequel  le  public  tient  main- 
tenant la  chose  jugée,  son  irrespect  grandissant 
pour  la  justice,  l'empressement  qu'il  met  à  reviser 
ses  arrêts,  lui  ont-ils  donné  à  réfléchir?  Se  rend- 
elle  compte  qu'à  s'obstiner  dans  la  routine  et  l'en- 
durcissement professionnel,  malgré  Timmense 
réprobation  soulevée  par  ses  erreurs,  ses  iniquités, 
souvent  aussi  par  sa  partialité,  elle  (inirait  par 
succomber  dangereusement  devant  la  conscience 
révoltée  du  pays?  Ou  bien  ne  serait-ce  pas,  tout 
simplement,  qu'elle  est  enfm  animée,  à  son  insu, 
d'un  souffle  nouveau?...  Quoi  qu'il  en  soit,  elle 
n'est  plus  aujourd'hui  l'irréductible  caste  d'hier. 
Son  intransigeance  mollit  avec  sa  superbe.  Il 
semble  qu'elle  s'eflorce  de  se  dégager  des  entraves 
du  passé,  qu'elle  veut  secouer  ses  traditions  d'im- 
passibilité et  d'implacabililé,  s'ouvrir  à  la  véiité, 
à  la  pitié. 
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Les  iadices  de  cette  Iransfornialion  sont  mul- 
tiples et  divers.  La  Chancellerie  elle-même,  si 
timide,  si  effarouchée  de  toute  novation,  a,  la  pre- 
mière, esquissé  le  mouvement.  Tandis  qu'à  la 
tribune  de  la  Chambre  les  gardes  des  sceaux  qui 
se  sont  succédé  depuis  18'J8(1)  rendaient  un  hom- 
mage public  au  tribunal  de  Château-Thierry,  par 
ailleurs  ils  adressaient  aux  Cours  et  tribunaux  des 
circulaires  purement  empreintes  de  l'esprit  du 
«  bon  juge  ». 

Ce  fut  en  premier  lieu  une  circulaire  portant 
aux  parquets  les  instructions  les  plus  larges,  les 
plus  humanitaires,  à  l'égard  des  vagabonds  et  des 
mendiants  (2).  Ce  sont,  avait  dit  le  président  Ma- 
gnaud,  des  êtres  bons  à  hospitaliser  et  non  à  con- 
damner :  «  Ce  ne  sont  pas  des  coupables  qu'il  faut 
punir,  paraphrase  le  ministre  bien  inspiré,  ce  sont 
des  malheureux  qu'il  faut  secourir,  aider,  au  besoin 
relever...  Ce  sont  les  refuges  qu'il  faudrait  ouvrir, 
et  non  les  prisons  ».  Et,  rappelant  que  notre  Code 
pénal  datera  bientôt  d'un  siècle,  que  les  idées  qui 

(1)  Le  premier  débat  soulevé  à  la  Chambre  au  sujet  du 
président  Maunaud  eut  lieu  dans  la  séance  du  21  mars 
1898,  à  l'occasion  du  jugement  Ménard  (4  mars). 

(2)2  mai  1899.  Cette  circulaire  reproduit  exactement  les 
idées  développées  parle  président  Magnaud  dans  un  juge- 
ment qui  avait  fait  grand  bruit.  .\ous  en  avons  donné 
le  texte  complet  dans  notre  premier  volume,  à  V  Ajrpen- 
(Uce. 
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avaient  cours  lors  de  sa  rédaction  ne  sont  plus 
colles  de  notre  temps,  il  invile  les  magistrats  à 
suivre  les  tendances  de  l'esprit  moderne,  à  observer 
plus  do  respect  pour  les  droits  de  l'individu,  plus 
d'humanilo,  plus  de  juslice. ..  Un  an  se  passe,  la 
Chancellerie  lance  une  circulaire  plus  pressante 
encore.  Cello-ci,  même,  est  capilale.  Elle  annonce 
une  prochaine  refonte  de  notre  Code  pénal,  si 
dw\  si  rigoureux  \  elle  proclame  que  la  répression 
doit  être  «  équitable,  indulgente,  poursuivre  moins 
le  châtiment  que  Tamendement  du  coupable, 
laisser  au  malheureux  qu'elle  atteint  l'espoir  et  le 
moyen  de  se  relever  ;  la  magistrature...  si 
déchu  que  soit  le  coupable,  ne  perdra  pas  de  vue 
le  malheureux  qui  est  en  lui  ;  au  moment  de  pro- 
portionner la  peine  à  la  faute,  sa  fermeté  n'ira 
jamais  sans  modération  ni  sa  justice  sans  bien- 
veillance ».  Et  le  garde  des  sceaux,  s'élevant  contre 
les  errements  qui  subsistent  dans  l'administration 
de  la  justice  criminelle,  contre  l'hésitation  des  tri- 
bunaux à  s'engager  dans  les  voies  moralisatrices 
et  humanitaires  suivies  en  ces  dernières  années,  in- 
vite les  magistrats  du  parquet  à  se  pénétrer  de  l'idée 
qu'il  est  plus  utile  de  prévenir  une  récidive  que  de 
punir  une  première  infraction,  à  réclamer  par  con- 
séquent, eux-mêmes,  l'application  fréquente  de  la 
loi  de  sursis,  «  loi  de  pitié  et  de  pardon  qui  a  doté 
notre  Code  pénal  d'un  frein  moral  d'une  rare  puis- 
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sànce  ».  îl  faut  se  garder  de  voir  dans  l'eniprison- 
nement  le  châtiment  nécessaire  —  l'amende,  en 
beaucoup  de  cas,  n'est-elle  pas  suffisamment  ré- 
pressive? —  il  faut  restreindre  aux  cas  où  elle  est 
indispensable  la  mesure  rigoureuse  de  l'arrestation 
préventive,  «  c'est  une  erreur  de  penser  qu'elle 
s'impose  toujours  »,  les  magistrats  ne  doivent 
porter  atteinte  à  la  liberté  que  lorsqu'il  est  indis- 
pensable de  le  faire.  Enfin,  conclut  le  ministre, 
toute  aflaire  criminelle  où  il  n'y  a  pas  de  charges 
certaines  doit  être  abandonnée  :  lorsque  la  culpa- 
bilité soulève  des  doutes,  c'est  le  devoir  des  juges 
d'instruction,  des  Chambres  de  mises  en  accusa- 
lion,  au  lieu  de  s'en  remettre  au  jury  du  soin  de 
se  prononcer,  de  rendre  eux-mêmes  un  non-lieu. 
Cette  très  belle  circulaire  est  signée  :  Monis  (1). 

Après  les  ministres  de  la  justice,  les  magistrats. 
Voici  le  premier  président  delà  Cour  de  Cassation, 
M.  Ballot-Beaupré,  qui,  dans  son  discours  d'ins- 
tallation (2),  s'insurge  contre  cette  prétention  de 
certains  magistrats  à  une  hautaine  infaillibilité  : 
observations,    critiques,    pourvu    qu'elles    soient 

(1)  Circulaire  du  20  février  1900.  — A  la  troisième  partie 
de  ce  livre,  Le  droit  des  enfantin,  il  est  fait  mention  d'une 
autre  circulaire  de  M.  Monis  concernant  les  enfants  tra- 
duits en  justice.  Elle  est  inspirée  des  mômes  sentiments 
de  générosité  et  d'humanité. 

(•2)  Audience  solennelle  du  IG  octobre  1900  (voirie  Tcmpu 
du  17  octobre  1900). 


12  INTRODUCTION 

justes,  il  les  faut,  dit-il,  accepter  et  retenir;  puis, 
venant  à  la  façon  d'appliquer  la  loi,  il  s'exprime 
ainsi  :  «  Poursuivons  notre  œuvre  dans  l'intérêt 
des  justiciables,  mais,  bien  entendu,  avec  toute  la 
réserve  nécessaire.  Appliquons  la  loi  d'après  les 
termes  mêmes  lorsqu'elle  est  clairement  impera- 
tive  ;  sinon,  inlerprétons-lo,  libéralement,  humai- 
nement ;  rendons,  avec  l'indépendance  des  cons- 
ciences honnêtes,  une  justice  à  la  fois  impartiale, 
égale  pour  tous,  secourable  dans  la  mesure  du 
possible  aux  faibles  et  aux  humbles...  »  N'est-ce 
pas  que  de  telles  paroles,  tombant  d'une  telle 
bouche  —  celle  du  premier  président  de  la  Cour 
de  Cassation  !  —  nous  éloignent  du  temps,  qui 
n'est  cependant  pas  bien  loin  (1),  où  les  plus  hauts 
magistrats  de  France  se  vantaient  de  ne  suivre  que 
la  loi  en  planant  dans  les  fameuses  «  régions 
sereines  »?...  En  vérité,  le  branle  est  donné,  et, 
le  même  jour  où  le  chef  de  la  Cour  suprême 
adresse  un  appel  au  cœur  des  juges,  la  Cour 
d'appel  de  Paris  fait  assaut  de  sensibilité  :  Pas  de 
rigueurs  inutiles  !  s'exclame  M.  le  procureur-gé- 
néral Bulot,  mais,  au  contraire,  toute  la  bien- 
veillance compatible  avec  le  respect  de  la  loi.  Et 

(1)  Hélas  !  non.  On  pourrait  s'en  convaincre  en  lisant  le 
discours  d'installation  prononcé,  le  7  août  1001,  par 
M,  Beaudoin,  procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation 
(Temple  du  8  août). 
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M.  l'avocat-général  Jaconiy,  précisant  cette  pensée, 
rappelle  à  la  sollicitude  de  ses  collègues  a  ce  devoir 
bienfaisant  de  tutelle,  de  protection  ei  d'assistance 
envers  les  faibles  et  les  petits,  qui  rachète  si  admi- 
rablement la  se'vérité  et  la  sécheresse  habituelles 
de  leur  fonction,  en  y  faisant  circuler  largement 
un  grand  souffle  vivifiant  de  charité  et  de  véritable 
solidarité  sociale  (1)  ». 

Mieux  encore  !  car,  cette  fois^  ce  ne  sont  plus 
seulement  des  idées  générales,  c'est  une  adhésion 
à  peu  près  formelle  au  principe  du  droit  à  la  vie 
juridiquement  établi  par  le  président  Magnaud. 
Nous  la  trouvons  dans  un  autre  discours  de  rentrée 
prononcé  par  M.  l'avocat-général  Marchand  devant 
la  (lour  de  Nancy  (2).  En  s'appuyant  sur  des 
espèces  de  la  plus  pure  tradition  juridique,  ce  ma- 
gistrat prouve  que  le  fait  d'enfreindre  un  précepte 
du  Droit,  sanctionné  par  une  pénalité,  n'est  pas 
seulement  dans  certains  cas  une  nécessité  pour 
la  société  :  la  loi  prescrit  ou  autorise  expressément 


(1)  Audience  solennelle  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  16 
octobre  1900.  —  Nous  pouvons  également  citer  une  cir- 
culaire de  M.  Hulot  aux  magistrats  de  son  ressort,  les 
invitant  à  se  montrer  pleins  de  mansuétude  envers  les 
mendiants  et  vagabonds. 

(2)  Le  Vol  en  cas  (Vextrdme  miscrc  et  l'clat  de  nécessité,  dis- 
cours prononcé,  le  16  octobre  1900,  en  audience  solen- 
nelle de  rentrée  par  M.  Marchand,  avocat-général  à 
Nancy. 
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certaines  infractions  à  ses  propres  commande- 
ments. 11  est  naturel,  dit-il,  que  l'on  se  montre 
soucieux  «  d'accorder  à  la  vie,  en  toute  hypothèse, 
une  protection  plus  (hiergique  qu'à  la  propriété... 
car  le  droit  de  propriété  doit  être  tempéré  par 
ridée  de  solidarité  ».  En  conséquence,  M.  l'avocat- 
général  Marchand,  approuvant  la  proposition  de 
loi  Magnaud-Millerand  portant  modification  de 
l'article  64  du  Code  pénal,  invoque  l'adage  popu- 
laire :  Nécessité  fait  loi.  Le  président  Magnaud, 
lui,  avait  formulé  :  Ce  qui  ne  peut  être  évité  ne  sau- 
rait être  puni. 

Judulgence,  bienveillance,  solidarité,  équité,  ces 
mots,  dont  les  juristes  se  moquaient  si  fort,  vien- 
nent rajeunir  l'éloquence  judiciaire.  Mais  ne  serait- 
ce  pas  là  que  des  «  mots  »  ?  Des  effets  de  rhéto- 
rique creuse?  Des  paroles  sans  actes?...  Eh  !  bien, 
non.  Les  magistrats  ne  se  contentent  pas  de  re- 
connaître le  ((  droit  à  la  vie  »,  les  tribunaux,  ou, 
plutôt,  certains  tribunaux  l'appliquent.  Le  prési- 
dent Magnaud  peut  se  réjouir  :  il  a  maintenant 
des  émules.  A  Paris,  en  province,  les  prétoires 
sont  les  témoins  étonnés  de  ces  nouvelles  mani- 
festations d'une  vraie  justice.  Le  temps  n'est  plus 
où  les  juges  de  Chàteau-Tliierry  étaient  les  seuls 
à  étendre  le  bénéfice  de  l'article  Gi  du  Code  pénal 
{Un  y  a  ni  crime  ni  délits  etc.),  aux  fautes  com- 
mises sous  l'empire  de  la  nécessité  :  c'est  aujour- 
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d'hui  de  pratique  courante  dans  un  grand  nombre 
de  tribunaux.  L'équité  fait  la  tacbe  d'buile,  écrivait 
avec  raison  un  écrivain  libéral,  M.  Jules  Lermina, 
et  il  y  a  comme  une  véritable  contagion  du  bien  (1). 
Les  juges  se  souviennent  enfin  qu'ils  sont  des 
liommes,  ils  se  montrent  accessibles  à  la  pitié,  ils 
veulent  àleur  tour  être  de  «  bons  juges  »  (2).  Cette 
évolution  est  si  manifeste  que  le  chroniqueur  judi- 
ciaire du  Figaro  la  constatait  au  début  d'un  de 
ses-  articles  :  «  11  y  a  quelque  chose  de  changé  (en 
bien)  dans  le  palais  de  justice.  Les  magistrats  s'y 
raidissent  de  moins  en  moins  contre  la  pitié,  et  si 
les  jugements  où  la  Charité  Femporte  sur  le  Droit 
sont  encore  des  exceptions,  ils  se  multiplient  du 
moins  d'une  consolante  façon  ».  Et  le  même  chro- 
niqueur ajoutait  que,  la  jurisprudence  de  la  bonté 
étant  une  bonne  jurisprudence,  on  ne  saurait  re- 
gretter de  la  voir  devenir  parisienne  (3). 

Elle  l'est  devenue  —  en  partie.  Certes,  les  sen- 
tences mauvaises  se  succèdent  encore  au   Palais 


(1)  M.  Jules  Lermina.  nous  le  rappelons  avec  plaisir, 
est  le  premier  qui  ait  sij^iialé  au  public  le  nom  du  prési- 
dent Magnaud. 

(2)  Parmi  les  magistrats  qui  se  sont  signalés  à  l'at- 
tention par  leur  humanité,  il  faut  citer  :  M.  Lévie,  prési- 
dent du  tribunal  d'Ajaccio  ;  M.  Dcvillebichot,  président 
du  trii)unal  dWuLuii  ;  M.  Poyniiro,  juge  de  paix  suppléant 
à  Paris,  etc.,  etc.. 

(3)  Henri  Varennes,  Figaro  du.  22  décembre  i900. 
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de  Justice  avec  tant  de  dureté  qu'il  y  a  quelques 
mois  à  peine  le  Temps  lui-môme,  indigné,  s'écriait  : 
«  Les  juges  de  Paris  pourraient  emprunter  quelque 
douceur  à  la  jurisprudence  du  président  Magnaud. 
Ce  serait  justice,  comme  ils  disent  (I)  ».  Quelques- 
uns  s'y  sont  décidé.   Parfois,  à  côté  de  jugements 
féroces,   les   Chambres   prononcent    des  acquitte- 
ments admirables.  On  a  mC'me  entendu  un  pré- 
sident s'élever  avec  colère  contre  un  substitut  qui 
excusait  un  petit  propriétaire   d'avoir    tiré  quatre 
balles   de    revolver    sur  un  voleur  de   poules   et 
lapins  :  —   C'était  son  droit!  proclamait  le  ma- 
gistrat du  parquet.  Le  président  de  répliquer  :  — 
11  ne  faudrait  pas  cependant  que  le  sentiment  de 
la    propriété     s'exaspérât    au-delà    de    toute    li- 
mite!...  (2).  EnQn  Paris,  lui  aussi,  a  son   «  bon 
juge  »  attitré,  et  c'est  M.   Séré  de  Rivières,  prési- 
dent de  la  8^  Chambre  correctionnelle. 

La  presse  a,  dans  ces  derniers  mois,  enregistré 
quantité  de  jugements  rendus  par  ce  magistrat.  Ils 
sont  inspirés  de  tant  de  bonté  et  d'équité, que  l'on  a 
baptisé  la  Chambre  présidée  par  M.  Séré  de  Ri- 
vières :  la  Chambre  de  bienfaisance.  Un  jour,  tandis 
qu'à  la  Chambre  voisine  les  juges  n'appliquaient 
la  loi  de  sursis  que  dans  3  affaires  sur  25,  le  ce  bon 

(1)  Tem/Asdu  23  avril  4903. 

(2)  M.  Toutain,  président  de  la  10°  Chambre,  audience 
du  l^""  décembre  1900. 
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juge  »  parisien  raccoidait,  lui,  ù  1()  prévenus 
sur  28.  Nous  citons,  au  cours  de  ce  recueil,  quel- 
ques-unes des  plus  remarquables  décisions  de 
M.  Séré  de  Rivières.  Elles  se  rapprochent  beaucoup 
de  celles  déjà  connues  du  président  Magnaud. 
Comme  le  juge  de  Château-Thierry,  le  juge  de  Pa- 
ris se  montre  plein  d'intelligente  mansuétude 
envers  les  vaincus  de  la  vie.  Comme  lui,  ce  n'est 
pas  à  la  charité  qu'il  fait  appel,  car  la  charité 
individuelle  n'est  que  facultative,  c'est  à  la  soli- 
darité qui,  dit-il  justement  en  un  de  ses  at- 
tendus^ est  obligatoire  en  principe.  Ainsi,  par  ses 
théories  et  ses  jugements,  où  éclate  pour  la 
plus  grande  joie  de  ses  justiciables  l'amour  de  l'hu- 
manité, M.  Séré  de  Kivières  démontre  à  son  tour 
que  le  juge  peut  s'élever  au-dessus  des  traditions  et 
des  prénigés,  qu'une  aveugle  répression  n'est  pas 
hi  justice,  qu'elle  en  est  précisément  le  contraire, 
et  qu'enlîn  les  idées  du  président  Magnaud,  hier  si 
honnies,  sont  parfaitement  réalisables  puisqu'il 
les  applique  à  Paris  aux  applaudissements  de  la 
presse  et  du  public.  Après  le  «  bon  juge  »  de  Chà- 
teau-Thierrv,  le  «  bon  juge  »  de  Paris.  Puisse  leur 
jurisprudence  s'étendre  chaque  jour,  susciter  parmi 
leurs  collègues  une  noble  émulation  :  ce  ne  sont 
pas  les  a  bons  juges  »  qu'il  f  ludrail  compter,  ce 
sont  les  «  mauvais  ».  Le  jour  où  les  doctrines  des 
présidents  Magnaud  et  Séré  de  Rivières  triomphe- 
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ront  tout  à  fait,  la  révolution  juridique  sera  ac- 
complie. 

Reconnaissons  qu'il  en  sera  de  cette  révolution 
juridique  comme  des  révolutions  politiques  :  elle 
n'obtiendra  son  plein  eiïet  qu'en  violentant  les  es- 
prits. L'adhésion  des  cœurs  lui  est  acquise.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  d'avoir  la  pitié  pour  soi  si  l'on  ne 
conquiert  la  raison.  En  «  justice  »  la  raison  trouve, 
doit  trouver,  son  expression  dans  le  Droit.  Tant  que 
le  Droit  ignorera  la  vie,  tant  qu'il  restera  une 
science  à  la  fois  métaphysique  et  théologique,  en 
retard  d'un  siècle  sur  la  philosophie,  sur  la  socio- 
logie, fermée  aux  hardiesses  de  l'anthropologie 
comme  au  progrès  des  mœurs,  le  Code  entravera 
les  législations  idéales,  la  loi  ne  se  fera  humaine 
que  par  à-coups,  les  juges  décideront  à  leur  gré  de 
l'équité.  Substituer  des  principes  modernes  à  ceux, 
d'une  sécheresse  terrible,  qui  dominent  notre  vieille 
législation,  transformer  radicalement  le  droit  pénal 
en  lui  donnant  pour  base  non  plus  la  haine  vindi- 
cative mais  une  pensée  d'amendement,  de  relève- 
ment, faire  table  rase  des  traditions  scolastiques  de 
l'enseignement  ofhciel  du  Droit  pour  mettre  en 
place  des  méthodes  inspirées  de  la  connaissance 
des  hommes  et  des  choses,  ramener  la  jurispru- 
dence aux  besoins  économiques  de  la  société,  à 
ses  idées  morales,  sauvegarder  les  droits  de  l'indi- 
vidu avant  ceux  de  la  collectivité,  établir  Tharmo- 
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nie  des  lois  pénales  avec  les  lois  sociales,  voilà  le 
programme  «  révolutionnaire  »  à  réaliser  dans  la 
justice. 

Ce  serait  trop  de  dire  que  le  président  Magnaud 
l'ait,  le  premier,  formulé.  Son  mérite  est  plus 
grand  :  il  a  eu  le  premier,  lui,  tout  petit  juge^  l'au- 
dace de  s'y  conformer  en  actes.  D'abord,  en  lui, 
l'on  n'a  vu  que  le  magistrat  «  de  bonté  »  en  oppo- 
sition avec  les  magistrats  a  de  métier  ».  Ce  n'est 
pas  rien.  Ce  qui  est  d'une  gloire  plus  solide,  plus 
lointaine,  c'est  d'avoir  mis  dans  ses  jugements  une 
compréhension  si  neuve  de  la  justice  qu'ils  appa- 
raissent comme  l'expression  vivante  d'un  droit 
nouveau.  Tranquillement,  avec  la  certitude  de 
suivre  la  vérité,  il  a  accompli  pour  son  propre 
compte,  dans  le  domaine  de  sa  juridiction,  cette 
vaste  révolution  dont  nous  saluons  Taurore,  dont 
nous  sommes  heureux  de  montrer  les  signes  pré- 
curseurs à  Paris  comme  à  Château-Thierry,  dans 
les  prétoires  aussi  bien  qu'à  la  Chancellerie,  enfin 
chez  les  jurisconsultes  même. 

Oui,  l'Ecole  elle-même  s'humanise,  les  Facultés 
de  droit  semblent  s'ouvrir  à  l'esprit  nouveau,  les 
professeurs  prennent  contact  avec  la  vie,  ils  re- 
gardent leur  temps,  s*imprègnent  des  idées  cou- 
rantes, perçoivent  le  sens  de  l'évolution.  Après  le 
livre  si  lumineux  de  M.  Tarde  sur  Les  transforma- 
tions du  drolty  voici  les  cours,  considérés  comme 


'^O  •    I.NTnOlJlTTloN 

irvolulionnaires  j^ar  lestraditionnalistes,  dedeux 
professeurs  de  Faculté,  M.  Gény,  M.  Saloilles,  ce- 
lui-ci plus  timide  peut-être  que  Je  premier,  mais 
tous  deux  menant  d'ensemble,  l'un  à  Dijon,  l'autre 
à  Paris,  le  bon  combat  contre  le  droit  sec  et  inhu- 
main qui  régit  encore  notre  société  (1).  Par  eux, 
les  anciennes  interprétations  sont  méprisées,  le 
droit  n'est  plus  enseigné  comme  naguère,  il  tend, 
selon  le  mot  d'un  remarquable  commentateur  ju- 
ridique, à  s'émanciper  de  la  tutelle  Ihéologique,  à 
déborder  la  vie.  Ou,  plutôt,  la  vie,  entin  révoltée 
contre  le  droit,  s'impose  à  l'observation  de  ces  ju- 
risconsultes au-dessus  des  antiques  préoccupations 
d'école.  M.  Gény,  M.  Saleilles,  ce  n'est  qu'une 
minorité.  Soit!  Leur  action  cependant  soutient 
puissamment  dans  leur  chaire  l'apostolat  du  prési- 
dent ^lagnaud  sur  son  siège.  Ils  poussent  par  leurs 
démonstrations  logiques  à  la  reconnaissance  de  ces 
nouvelles  écoles  de  droit  pénal  qui  troublent  le 
monde  judiciaire  bousculé  par  tant  de  nova- 
teurs. 

L'élan  est  donné,  la  secousse  est  profonde,  les 
idées  marchent.  «  Depuis  deux  ou  trois  ans,  écrit 
M.  Maxime  Leroy,  le  mouvement  est  intense  :  un 

(1)  De  M.  Gény,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Dijon,  Méthode  cV Interprétation  en  droit  civil  positif.  —  De 
M.  Saleilles,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris,  De  Vindi- 
vidualisation  de  la  peine. 
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nouveau  droit  nous  comaiande  (I).  »  C'est  la  jus- 
tice de  l'avenir  qui  se  prépare,  qui  s'édifie.  Les  pro- 
fessionnels de  la  barre  se  joignent  aux  profession- 
nels du  siège  et  de  la  chaire  pour  en  hâter  la  venue. 
Tandis  qu'au  Palais  des  avocats  dans  leurs  con- 
clusions invoquent  fréquemment  la  jurisprudence 
du  tribunal  de  Château-Thierry,  d'autres  lancent 
des  brochures  où  ils  la  secondent  avec  talent.  Ainsi 
M^  Henri  Coulon,  l'un  des  esprits  les  plus  ouverts 
dn  barreau  de  Paris,  s'insurge  contre  le  bon  plai- 
sir fantaisiste  des  magistrats,  contre  les  décisions 
arbitraires  où  ils  glissent  selon  leur  bon  ou  mau- 
vais vouloir,  défend  contre  eux,  contre  la  loi,  la 
liberté  individuelle,  réclame  au  nom  de  celte  même 
liberté  la  suppression  du  délit  de  vagabondage,  du 

({)  M.  Maxime  Leroy,  professeur  au  Collège  libre  des 
Sciences  sociales,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Le 
premier,  il  consacra  des  commentaires  juridiques  aux  juge- 
ments du  Président  Magnaud,  dans  le  Temps  du  18  mars 
1898.  Depuis,  il  a  publié  de  savantes  études,  animées  de 
l'esprit  le  plus  moderne,  sur  les  transformations  du  droit 
contemporain,  dans  des  revues  et  journaux  divers  :  le 
Temps,  la  Revue  blanche,  la  Revue  socialiste,  la  Revue  bleue^ 
la  Rerae,  la  Revue  de  Paris.  Ces  articles  laissent  prévoir 
un  ouvrage  d'ensemble  on  M.  Maxime  Leroy  donnera 
sans  doute  la  synthèse  des  doctrines  qu'il  expose.  — 
M.  Leroy  a  lancé  une  idée  originale  et  parfaitement  réali- 
sable :  la  formation  d'un  Institut  du  Droit  et  d'un  Congrès 
du  Droit,  «où  il  y  aur.iit  des  sociologues,  des  médecins, 
des  ouvriers,  des  industriels,  des  femmes,  voire  des  ju- 
ristes »... 
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délit  de  mendicité  (1).  Les  vieux  juristes  en  doivent 
frémir.  J)emain  leur  réserve  des  surprises  plus 
scandaleuses.  J)éjà,  môme  à  l'Ecole  de  droit  de 
J*aris,  où  il  semble  cependant  que  se  soient  réfugiés 
les  préjugés  conservateurs,  les  jeunes  générations, 
délaissant,  pour  les  thèses  de  doctorat,  les  contro- 
verses surannées  sur  des  textes  ressassés,  s'at- 
taquent avec  passion  à  toutes  les  questions  morales 
ou  sociales  dont  s'émeut  le  public.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  pierres  de  la  vieille  Faculté  qui  ne 
sont  plus  les  mêmes  depuis  sa  reconstitution, 
s'écrie  un  ancien  premier  secrétaire  de  la  Confé- 
rence des  Avocats,  ce  sont  les  mœurs,  les  préoccu- 
pations, le  choix  de  thèses,  la  matière  des  inter- 
rogations aux  examens,  et  ce  professionnel  profère 
avec  enthousiasme  ce  cri  de  guerre  :  «  L'esprit  lé- 
giste fut  et  est  encore  l'un  des  plus  grands  fléaux 
de  notre  pays  :  il  faut  le  combattre  sans  re- 
lâche (2)  »! 

JJonc,  partout  et  par  tous,  la  guerre  est  décla- 
rée. A  l'Ecole^  au  Palais,  à  la  Chancellerie,  le  con- 
flit entre  la  routine  et  la  réforme  est  manifeste.  Des 
deux,  qui  l'emportera?  Il  n'y  a  aucun  doute.  C'est 
la  réforme,  c'est  l'équité.  Elle  est  la  justice  :  elle 
doit  vaincre.  Le  Droit  transformé  sera  la  concep- 

(1)  Henri  Goulon,  Pour  la  liberté  individuelle. 

(2)  M.  J.  Paul-Boncour,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de 
Paris.  —  Figaro  du  10  août  1903. 
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tion  des  besoins,  et  non  leur  contrainte,  l'expres- 
sion de  la  vie,  et  non  sa  négation.  Le  juge  sera 
l'égal,  le  frère  des  justiciables,  et  non  leur  ennemi, 
le  redresseur  des  torts  de  la  société,  et  non  le  ser- 
vile  instrument  de  ses  vengeances.  Justice  idéale, 
sans  doute^  mais  n'est-ce  point  celle  qu'applique 
dès  maintenant  le  président  Magnaud?  Précisément, 
ce  sera  son  honneur  d'avoir  donné,  en  théorie,  en 
pratique,  la  formule  inoubliable  des  changements 
qui  s'imposent,  qui  sont  aujourd'hui  reconnus  né- 
cessaires par  ces  magistrats,  ces  hommes  de  Palais, 
dont  nous  venons  de  rassembler  les  opinions  con- 
cordantes (1). 

Tant  de  témoignages,  choisis  d'ailleurs  entre  plu- 
sieurs autres  de  môme  nature,  attestent,  à  n'en  pas 
douter,  le  succès  de  la  conception  de  justice  prô- 
née par  le  tribunal  de  Château-Thierry.  Or,  c'est 
le  moment  où  le  président  Magnaud  cesse  d'être 
dans  la  magistrature  un  isolé,  où  ses  idées  com- 
mencent de  se  répandre  dans  le  monde  judiciaire, 
où  il  lui  est  permis  d'en  escompter  le  triomphe  pro- 

(1)  S'a^issant  dune  démonstration  par  les  professionnels, 
nous  avons  volontairement  laissé  de  côté  l'action  des  re- 
présentants de  la  réforme  Juridique  au  Parlement.  Il  est 
évident  que  nous  n'iuiiorons  ni  ne  méconnaissons  les  ten- 
dances f^énéreuses  des  uns,  les  propositions  de  loi  des 
autres.  Et,  à  ce  propos,  nous  exprimons  le  regret  que  la 
Chambre  des  Députés  n'ait  pas  encore  trouvé  le  temps 
de  voter  la  loi  de  pardon  proposée  par  M.  Magnaud  il  y  a 
plus  de  cinq  ans... 
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chain  peut-être,  c'est  ce  moment,  qui  nous  parais- 
sait il  y  a  trois  ans  devoir  se  faire  attendre  si  long- 
temps, que  choisit  la  presse  française  pour  essayer 
de  démolir  la  renommée  du  «  bon  juge  ».  La 
presse,  on  le  sait,  est  volage.  Elle  ne  se  pique  pas 
toujours  dans  ses  opinions  et  ses  admirations  de 
cette  immutabilité  qu'aujourd'hui  elle  reproche  si 
vivement  au  président  Magnaud  de  ne  pas  respec- 
ter dans  la  loi.  Nul  n'étant  garanti  contre  les  varia- 
tions humaines,  la  presse  y  peut  céder  à  l'égal  de 
tout  individu,  de  tout  groupement.  Tout  de  même, 
dans  le  cas  présent,  elle  s'est  un  peu  trop  hâtée. 
Comment  espère-t-elle  de  persuader  au  grand  pu- 
blic que  le  «  bon  juge  »  dont  hier  elle  magnifiait 
la  philanthropie,  la  bonté,  l'équité,  etc.,  etc.,  s'est 
brusquement  changé  en  un  «  mauvais  juge  »  parce 
qu'il  continue  de  juger  selon  les  principes  qu'elle 
approuvait  avec  une  quasi-unanimité  (1)?  L'en- 

(1)  Contre  le  président  Magnaud,  au  début,  il  n'y  eut  à 
peu  près  que  les  Débats  et  la  liépiibiique  française  de 
M.  Méiine.  La  presse  réactionnaire,  cléricale  même,  le 
couvrait  d'éloges.  C'est  ainsi,  pour  ne  choisir  que  deux 
exemples,  que  le  Soleil,  par  la  plume  de  M.  Ambroise 
Rendu,  disait  de  lui  :  «  Le  président  Magnaud  laissera  un 
nom  dans  l'histoire...  Dans  cette  période  d'abaissement 
moral,  il  se  détache  avec  un  caractère  honnête  et  un 
grand  cœur.  »  Et  M.  F.  Veuillot,  dans  VUnivos  :  «  C'est 
une  justice  à  lui  rendre  que  de  le  reconnaître  humain 
dans  le  sens  le  plus  noble  et  le  plus  élevé  de  l'expres- 
sion.... » 
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treprisc  est  bien  ardue,  sinon  bien  maladroite. 
C'est  cependant  la  tâche  à  laquelle  se  sont  donnés 
des  publicistes  de  droite  et  de  gauche,  passés  de 
l'enthousiasme  à  la  critique  sans  sérieuse  raison. 
L'un  clame  que  le  président  Magnaud  est  un  «  dan- 
ger social  »,  l'autre  somme  la  Cour  de  Cassation 
de  réfréner  son  ce  originalité  débordante  ».  Celui-ci, 
dédaigneux,  le  traite  de  «  naïf  »,  celui-là,  plus  cava- 
lier, dénature  ses  jugements  puis  l'appelle  a  fu- 
miste ».  «  Il  a  l'àme  tyrannique  et  dominatrice  !  » 
s'écrie  le  libéral,  sur  quoi  le  respectueux  de  ren- 
chérir :  ((  C'est  le  juge  de  discorde  et  de  démolition 
systématique  !  »  Et  le  tollé  va  crescendo ,  crescendo.. . 
Si  le  président  xMagnaud  condamne  à  une  forte 
amende  des  sœurs  congréganistes  coupables  d'in- 
fraction prolongée  à  la  loi  de  1901,  c'est  un  «  sec- 
taire »,  un  juge  «  impitoyable  et  draconien  »;  le 
journaliste  écrit  sans  rire  :  c(  C'était  la  première  fois 
peut-être  de  sa  carrière  que  M.  Magnaud  voyait 
comparaître  à"  son  audience  correctionnelle  d'hon- 
nêtes gens...  Sa  mansuétude  infinie  ne  s'étend  que 
sur  un  tas  de  malandrins,  de  chenapans  et  de  cha- 
pardeurs qui  terrorisent  les  campagnes.  Ceux-là, 
il  les  acquitte  à  tour  de  bras...  »  Une  boulangerie, 
à  Paris,  se  trouve  saccagée  par  «  une  bande  de 
jeunes  vauriens  »  :  aussitôt  un  journal  de  les  appe- 
ler les  élèves  de  M.  Macjnaud,  car,  dit  le  rédacteur, 
«  sa  jurisprudence  subversive  tend  à  l'anarchie,  au 
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pillage,  au  massacre...  »  Epithètes  flétrissantes,  ac- 
cusations infamantes,  combien  toutes  ces  attaques 
perdent  de  leur  apparente  autorité  lorsqu'on  songe 
que,  la  veille,  ceux  qui  les  lancent  n'avaient  pas 
assez  de  fleurs  pour  en  couvrir  le  président  Ma- 
gnaud  !  Là  où  s'élalent  ces  articles  stigmatisants 
avaient  paru  des  apologies  dithyrambiques.  Les 
uns  et  les  autres,  parfois,  portent  la  môme  signa- 
ture... Il  y  a  de  ces  contradictions  des  exemples 
cocasses.  En  voici  un  qui  nous  est  fourni  par  l'un 
des  plus  grands,  des  plus  graves  journaux  de  Paris» 
celui-là,  justement,  qui  estime  à  l'heure  actuelle 
que  le  «  bon  juge  »  n'acquitte  que  des  malandrins , 
des  chenapans,  etc..  On  sait  qu'à  plusieurs  re- 
prises le  président  Magnaud  refusa  la  candida- 
ture à  un  siège  législatif.  Sur  ce  sujet,  à  huit  mois 
de  distance,  le  même  journal,  sous  le  même  titre, 
en  même  place,  exprime  les  deux  opinions  que 
voici  : 

7  décembre  1900. 

MAGISTRAT    OU    DÉPUTÉ  ? 

Le  président  Magnaud  a  décliné  toute  candidature.  Qu'il 
me  permette  —  non  de  l'en  féliciter  —  mais  de  l'en  re- 
mercier... Il  a  bien  fait  de  refuser.  Député,  M.  Magnaud 
eût  été  perdu  dans  la  foule.  Ma^'istrat,  il  occupe  une  si- 
tuation ori^'inale  et  éminente...  Député,  il  eût  entassé  les 
propositions  de  loi  sur  les  rapports  et  les  rapports  sur 
les  propositions  de  loi,  sans  jamais  parvenir  à  faire  seu- 
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lement  discuter  les  uns  ou  les  autres.  Magistrat,  il  n'est 
pas  une  ligne,  pas  un  ternie  de  ses  jugements  sensa- 
tionnels qui  ne  soient  relevés,  commentés,  aussi  bien  par 
les  adversaires  que  par  les  admirateurs  de  sa  doctrine... 
r.a  Chambre  laisserait  s'éterniser  dans  les  cartons  les 
travaux  de  M.  Magnaud,  simple  député...  C'est  dans  l'in- 
térêt supérieur  de  ses  causes  que  M.  Magnaud  fait  bien  de 
demeurer  sur  son  siège...  Cassés  ou  non,  ses  jugements 
saisissent,  ils  secouent  la  conscience;  ils  font  réfléchir; 
et  si,  par  un  efl'et  déplorable,  ils  déterminaient  certains 
magistrats  d'esprit  étroit  et  de  cœur  sec.  à  frapper  plus 
durement,  ils  inciteront  d'autres  magistrats  à  pratiquer 
cette  mansuétude  (|ui,  de  la  part  du  juge,  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  forme  de  l'équité. 

15  octobre  1901. 

MAGISTRAT    OU    DÉPUTÉ  ? 

M.  Magnaud  a  refusé...  Tl  sera  permis  de  regretter  cette 
décision...  11  est  possible  que  les  jugements  de  M.  Magnaud 
aient  eu...  plus  de  retentissement  que  bien  des  discours 
de  députés,  même  éloquents.  Les  jugements  de  M.  Ma- 
gnaud n'ont  peut-être  frappé  si  vivement  la  curiosité  pu- 
blique que  parce  qu'ils  n'étaient  pas  à  leur  place...  Il  se 
mêle  de  ce  qui  n'appartient  pas  à  sa  compétence,  en  un 
mot,  il  parle  en  député  et  non  en  magistrat...  Comme 
député,  il  pourrait  rendre  de  grands  services,  faire  discu- 
ter ses  projets  de  réformes,  peut-être  en  faire  adopter 
quelques-uns.  C'est  à  la  Chambre  qu'il  pourrait  agir  utile- 
ment. C'est  au  tribunal  qu'il  s'use  en  paroles  tapageuses 
et  stériles.  On  doit  déplorer  son  obstination. 

Contradictions,  critiques,  invectives,  d'où  pro- 
vient tout  à  coup  un  pareil  déchaînement?  Com- 
ment en  un  plomb  vil  l'or  pur  s'est-il  changé? 
Serait-ce,  comme  le  supposait  M.  Lucien  Descaves, 
qu'à  l'exemple  de  l'Athénien  qui  se  déclarait  fatigué 
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d'eatendre  toujours  nommer  Aristide  «  le  Juste  », 
les  publicisles  parisiens  seraient  las  d'entendre 
appeler  M.  Magnaud  le  «  bon  juge  »  ?  Mais^  chaque 
jour,  ils  se  montreat,  avec  une  ardeur  louable,  à 
l'airùt  de  «  bons  juges  »  à  son  image...  Non,  ne 
cherchons  pas  davantage,  la  vérité  est  plus  simple, 
et  ce  nouveau  chapitre  des  variations  de  la  presse 
n'a  pas  d'autre  cause  que  la  politique,  oui  !  la  poli- 
tique. M.  Magnaud,  pas  plus  qu'il  ne  s'est  cru 
obligé  par  la  loi  à  l'impassibilité,  n'a  pensé  qu'il 
était  tenu  par  sa  fonction  à  la  neutralité.  Citoyen 
en  même  temps  que  magistrat,  il  a  pris  parti.  Il  Fa 
fait  selon  sa  nature,  son  tempérament,  son  esprit. 
On  Ta  vu  en  toutes  occasions  manifester  carrément 
ses  opinions  républicaines,  ses  tendances  vers  un 
avenir  social  meilleur.  Dès  lors,  les  feuilles  con- 
servatrices et  modérées,  qui  jusque-là  l'avaient 
encensé,  commencèrent  de  se  détacher  de  son 
œuvre.  11  n'en  eut  cure.  Refusaat  les  avances  pres- 
santes de  certains  partis,  il  ne  voulut  point  se 
soucier  de  savoir  si,  à  les  ménager  tous  —  ce  qui 
lui  était  facile,  —  il  n'aurait  pas  évité  les  injures 
des  uns,  l'ingratitude  plus  honteuse  des  autres. 
Républicain  combatif,  il  milita  contre  le  nationa- 
lisme comme  il  l'avait  fait  contre  le  boulangisme. 
nationaliste  convaincu,  il  seconda  avec  énergie 
l'émancipation  de  la  pensée.  Voilà  son  crime,  point 
d'autre,  il  y  a  gagné,  en  dehors  de  haines  locales 
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qui  so  sont  traduites  par  d'^s  coups  de  Jarnac  (1), 
l'hostilité  des  partis  modérés,  de  leurs  journaux. 
Des  dessinateurs,  des  chroniqueurs,  qui  passaient 
jusqu'ici  pour  des  esprits  libres  et  indépendants,  le 
piquent  ou  le  caricaturent.  La  belle  affaire  !  Us  font 
si  bien  qu'à  le  relancer  ainsi,  à  le  rejeter,  comme  ils 
disent,  dans  la  «  démagogie  »,  sa  popularité  s'en 
accroît,  le  monde  ouvrier  le  réclame  pour  lui,  les 
syndicats,  les  universités  populaires,  les  groupe- 
ments politiques  avancés,  lui  adressent  félicitations 
sur  félicitations,  et  il  ne  se  tient  plus  de  congrès 
radical  ou  socialiste  —  c'est  à  ce  résultat  qu'ont 
abouti  ses  détracteurs  !  —  où  son  nom  ne  soit 
acclamé.  Que  si,  par  surcroît,  il  lui  était  besoin  de 
réconforts  plus  officiels,  il  lui  suffirait  de  se  remémo- 
rer les  paroles  élogieuses  prononcées  à  son  adresse 
devant  la  Chambre  des  Députés  par  les  divers  mi- 
nistres de  la  justice,  notamment  celles  du  ^rarde  des 

(1)  Tantôt,  au  Conseilf^énéral  de  l'Aisne,  un  vœu  par 
lecjuel  un  politicien  réactionnaire  appelait  sur  lui  les 
Ibudres  du  ministre  de  la  justice.  Tantôt  une  assignation 
en  Cour  d'appel  d'Amiens,  assif^Miation  d'ailleurs  illégale, 
mais  qui,  si  elle  avait  été  admise,  aurait  eu  pour  effet 
de  le  dépouiller  de  son  siège.  Dans  ce  procès,  il  était  dé- 
fendu par  M.  René  Henoult,  député,  et  par  M.  Vallé,  sé- 
nateur, actuellement  ministre  d^  la  justice,  qui  déclara 
hautement  que  c'était  un  grand  honneur  pour  lui  de  re- 
présenter le  président  Magnaud.  —  a  Bravo  !  mon  cher 
Président,  écrivait  le  môme  M.  Vallé  après  l'aflaire  Mé- 
nard,  votre  jugement  est  celui  d'un  homme  de  cœur  et  je 
vous  félicite  ». 
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sceaux  actuel,  M.  Valle,  qui  se  félicitait  récemment 
de  «  le  connaître  et  l'apprécier  beaucoup  »  (1). 
Vaine  rhétorique,  d'ailleurs  :  M.  Magnaud  sait  de 
reste  ce  qu'en  vaut  l'aune  (2). 

Laissons  ces  polémiques,  revenons  aux  choses 
sérieuses.  Aussi  bien  ne  nous  y  sommes-nous 
arrêtés  que  pour  mieux  démontrer  l'inanité  d'une 
campagne  de  parti-pris  lorsqu'une  cause  est  juste 
et  saine.  Quand  môme  l'opinion  publique  aurait 
suivi  ou  suivrait  le  revirement  d'une  partie  de  la 
presse  française,  cela  encore  n'aurait  aucune  impor- 
tance au  point  de  vue  des  principes  et  de  l'avenir. 
Ce  ne  serait  qu'une  défaillance  de  plus  au  compte 
des  foules  incessamment  ballottées,  hélas  !  entre 
l'erreur  et  la  vérité,  sans  boussole  fixe  jamais.  Le 
président  Magnaud  travaille  pour  le  bien  de  l'huma- 
nité. Qu'il  soit  heureux  de  se  sentir  compris  par 
des  gens  de  toutes  les  classes,  qu'il  se  réjouisse  de 

(1)  Journal  officiel  du  21  janvier  1903. 

(2)  Il  est  de  notoriété  publique  que  le  président  Ma- 
gnaud occupe  le  siège  de  Château-Thierry  depuis  dix- 
sept  ans  bientôt.  Le  rappeler,  c'est  dire  que,  non  seule- 
mont  il  n'a  tiré  aucun  profit  de  sa  renommée,  mais  qu'au 
contraire  sa  carrière  en  a  sérieusement  souffert,  puisqu'il 
n'a  pas  même  reçu  l'avancement  auquel  il  avait  droit.  Sur 
ce  point,  la  Chancellerie  lui  reste,  surtout  maintenant, 
très  hostile.  Un  seul  ministre,  un  modéré.  M.  Monis,  a  eu 
le  courage  de  vouloir  briser  cette  hostilité;  il  fit  à  M.  iMa- 
gnaud  /'o^re /"ez/yte  d'un  siège  de  juge  à  Paris.  Le  prési- 
dent refusa  pour  garder  son  indépendance. 
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voir  ses  idées  répandues  par  la  presse,  quoi  de  plus 
naturel?  puisque  le  bénéfice  des  discussions,  des 
approbations,  est  de  servir  son  idéal  de  justice. 
Dans  l'elTort  révolutionnaire  qu'il  soutient  avec 
une  belle  combativité  agressive,  que  pourraient  lui 
importer  flèches  et  nasardos?...  Autant  s'inquiéter 
d'une  bulle  de  savon. 

Est-ce  à  dire  que  toutes  les  critiques  qui  lui  sont 
adressées  soient  à  dédaigner?  Certes,  non  !  —  Pas 
plus  (ju'il  n'est  permis  de  jeter  la  réprobation  sur 
les  hommes  de  bonne  foi  qui  réprouvent  ses  opi- 
nions politiques  tout  en  approuvant  ses  idées  de 
justice.  —  Des  objections  lui  sont  faites  par  des 
écrivains  et  des  hommes  politiques  qui  applaudissent 
du  reste  à  ses  intentions  généreuses.  Résumons  les 
plus  importantes  :  le  juge  doit  appliquer  la  loi, 
non  l'interpréter  ni  la  discuter  ;  le  juge  doit  défendre 
la  société,  non  la  censurer;  le  juge  doit  suivre  le 
législateur,  non  le  devancer.  Or,  en  transformant 
ses  sentences  en  autant  de  thèses  sociales  ou  de 
réquisitoires  contre  la  société,  en  interprétant  la  loi 
selon  son  esprit  personnel,  en  l'élargissant,  le  Pré- 
sident Magnaud  méconnaît,  dit-on,  son  rôle,  qui 
est  purement  de  juger.  Il  s'est  transformé  de  juge 
en  justicier,  écrit  un  ancien  ministre,  M.  Louis 
15arthou  (I),  (4  il  ajoute  :  «  Un  jugement  interprète 

(l)  Du  jiKjc  (iii  Iffjlslatear,  par  M.  Louis  IJuiiliou,  drputé. 
Petite  Gironde  Ju  11  avril  l'JOi. 
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la  loi,  mais  n'a  pas  la  force  delà  créer...  La  g:aranlie 
du  justiciable  ne  réside  que  dans  l'impersonnalité 
de  la  loi...  Si  la  loi  est  mauvaise,  insufllsante,  il 
appartient  au  législateur  de  la  modifier,  non  au 
juge  ».  A  quoi  M.  Georges  Clemenceau,  avec  celle 
logique  qui  dislingue  l'admirable  netteté  de  son 
esprit  si  brillant,  riposte  du  tac  au  tac  :  —  Si 
M.  Magnaud  fait  à  Château-Thierry  ce  qu'on  devrait 
faire  à  la  Chambre,  c'est  que  la  Chambre  ne  le  fait 
pas.  Mais  tant  que  la  Chambre  ne  fera  pas  sa 
besogne,  il  est  bon  qu'il  y  ait  des  présidents  iMagnaud 
pour  la  faire  à  sa  place. 

]M.  Clemenceau  a  parfaitement  raison,  M.  Barthou 
n'a  pas  tout  à  fait  tort  :  cela  dépend  du  point  de 
vue  où  l'on  se  place  pour  apprécier  la  nature  des 
pouvoirs  du  juge.  Question  depuis  longtemps  en 
suspens  si  l'on  ne  considère  que  la  théorie,  car,  en 
pratique,  elle  est  résolue,  l'amas  des  recueils  de 
jurisprudence  le  prouve.  Il  y  a  deux  écoles.  L'une 
refuse  aux  magistrats  tout  libre  examen,  demande 
à  leur  conscience  de  s'annihiler  devant  leur  fonction, 
les  veut  esclaves  de  la  lettre,  exige  d'eux  qu'ils 
appliquent  les  textes  mécaniquement,  sans  àme  ni 
cerveau,  comme  des  brutes.  L'autre  a  des  préten- 
tions diamétralement  opposées  :  il  lui  parait  impos- 
sible que  la  loi  puisse  être  appliquée  si,  au  préalable, 
elle  n'est  comprise,  c'est-à-dire  étudiée,  pesée, 
interprétée',  elle  n'admet  pas  que,  dans  cette  interpré- 
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talion,  la  lettre  tue  l'esprit,  la  loi  tue  la  justice.  La 
première,  celle  des  traditionnalistes  et  de  M.  Bar- 
thou,  dit  :  La  loi  est  morte.  La  seconde,  celle  des 
réformateurs  et  de  M.  Clemenceau,  répond  :  Le 
magistrat  est  vivant.  Notre  choix  est  fait  :  nous 
sommes  pour  les  juges  hommes  contre  les  juges 
automates. 

Dans  la  pratique,  disions-nous,  les  tribunaux 
ont  depuis  longtemps  résolu  la  question  du  droit 
d'interprétation.  En  effet,  ils  exercent  ce  droit 
couramment.  Pas  de  texte  qui  no  soit  ou  n'ait  été 
sollicité.  Sur  chaque  espèce,  que  de  commentaires 
contradictoires,  que  de  décisions  contraires  !  C'est 
le  triomphe  des  subtilités  juridiques,  l'art  ingé- 
nieux de  démontrer  qu'une  règle  peut  être  droite 
et  courbe  à  la  fois.  D'une  juridiction  à  l'autre,  les 
cas  les  plus  semblables  reçoivent  les  solutions  les 
plus  diverses.  N'est-ce  pas  reconnaître  que  la  loi 
n'est  ni  toute  inflexibilité,  ni  toute  vérité?  Elle  est 
donc  interprétée,  elle  veut  l'être,  parfois,  même, 
elle  en  intime  l'ordre  aux  magistrats.  Ouvrons  le 
Code  civil,  article  1156  :  «  On  doit  dans  les  conven- 
tions rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrête?^ 
au  sens  littéral  des  termes  ».  Est-ce  clair?  comme 
dit  l'autre.  Et  encore,  et  d'une  façon  plus  générale, 
a-t-il  une  autre  signification  que  de  donner  aux 
juges   toute    latitude    d'interprétation    cet  article, 
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placé  en  tôte  du  Code  civil  (art.  4),  qui  les  déclare 
susceptibles  d'être  poursuivis  pour  déni  de  justice 
s'ils  refusaient  de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de 
r  obscurité  ou  de  l  insuffisance  de  la  loil...  Si  la  loi 
n'était  pas  sans  cesse  interprétée,  modifiée,  trans- 
formée, tournée,  les  recueils  de  jurisprudence 
n'auraient  aucune  raison  d'être.  A  la  vérité,  ils 
sont  au  Gode  ce  que  sont  au  dictionnaire  les  gram- 
maires, qui  nous  enseignent  la  vie  des  mots  et 
nous  apprennent  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  sans 
exceptions. 

Mais,  demande-t-on,  le  droit  d'interprétation  ad- 
mis, où  l'arrêter?  Laissera-t-on  le  juge  l'étendre 
indéfiniment?  Alors  il  ne  se  contentera  plus  de 
tourner  la  loi^  il  la  critiquera,  il  la  déformera,  il  la 
créera.  Empiétement  sur  les  prérogatives  du  légis- 
lateur! Ce  jour-là,  la  séparation  des  pouvoirs 
n'existera  plus,  vous  les  aurez  confondus,  énervés.. . 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  ce  que  l'on  appelle  «  con- 
fusion des  pouvoirs  »,  ce  sera  seulement  —  c'est 
déjà  !  —  la  répercussion  inévitable  du  pouvoir  ju- 
diciaire sur  le  pouvoir  législatif.  Comment  l'empê- 
cher ?  La  vie,  les  mœurs,  les  progrès  des  sciences, 
l'observation  des  faits,  tout  justifie  cette  pénétra- 
tion, tout  concourt  à  faire  du  juge  l'auxiliaire  actif 
du  législateur.  Qu'il  soit  pour  celui-ci  un  stimu- 
lant, qu'il  l'aiguillonne,  l'expérience  de  ces  der- 
nières années  le  prouve  sans  conteste.  M.  Ballot- 
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Beaupré,  premier  président  de  la  Cour  de  Cassation, 
l'a  fortement  démontre  : 

«  ...  La  loi  a  souvent  besoin  d'être  interprétée:  souvent 
elle  contient  des  lacunes  graves...  Comment  la  loi  ne 
serait-elle  pas  insuffisante,  ou  même  silencieuse,  lorsque 
les  litiges  à  résoudre,  étant  nés  d'un  état  de  choses  éco- 
nomique ou  social  qui,  à  l'époque  de  sa  promulgation, 
n'existait  pas,  n'ont  pu  être  prévus  par  elle?  C'est  là  que 
la  jurisprudence  a  progressivement  joué  un  rôle  considé- 
rable. A  l'aide  d'interprétations  larges,  hardies  peut-être, 
elle  a  essayé  d'adapter  les  textes  aux  situations  nouvelles 
qu'il  s'agissait  de  régler,  et,  selon  la  formule  consacrée, 
elle  a  édifié  ainsi  des  «  constructions  juridiques  »  qui 
permettent  d'attendre  l'intervention  définitive  du  législa- 
teur. L'attente  est  longue  quelquefois...  »  (1), 

Les  lois  nouvelles  témoignent  de  l'initiative  des 
tribunaux  (2).  Le  droit  civil,  le  droit  commercial, 
ont  été  modifiés  par  eux  en  beaucoup  d'espèces  bien 
avant  que  le  Parlement  ait  sanctionné  leurs  inno- 
vations nécessaires.  Exemples  :  la  loi  de  1895  sur 
la  saisie-arrèt  des  salaires,  la  loi  de  1898  sur  les  ac- 
cidents de  travail.  Le  législateur  n'a  pas  encore  ad- 
mis le  principe  de  la  recherche  de  la  paternité  :  il 
n'en  est  pas  moins  acquis  par  la  jurisprudence 
qu'une  indemnité  est  due  à  la  fille-mère  par  son 
séducteur.  Aucune  pension  alimentaire,  on  le  sait, 

(1)  Discours  du  10  octobre  1900. 

(2)  Consulter  les  savantes  démonstrations  de  M.  Maxime 
Leroy  :  Le  Droit  français  contemporain,  «  Temps  »  des 
7  mars  1809  et  22  juillet  1000.  — Les  Transforniati(nis  de  la 
juri}^prudcnce  pénale,  «  Revue  socialiste  »  de  novembre 
1901. 


^fy  INTRODUCTION 

n'est  roconnue  par  la  loi  aux  enfants  naturels  :  or, 
cette  année  môme,  le  tribunal  civil  et  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  se  sont  mis  d'accord  pour  en  accorder 
une  à  des  enfants  naturels  abandonnés  par  leur 
père...  C'est  qu'à  la  longue  le  progrès  des  idées 
morales  s'impose  aux  esprits  les  plus  rétractaires. 
Les  besoins  nouveaux,  les  faits  économiques  in- 
fligent à  la  jurisprudence  desm.ouvements,  lents  ou 
saccadés,  qui  aboutissent,  par  la  force  dps  choses, 
à  l'inapplication  de  vieilles  lois  non  encore  abro- 
gées, à  l'application  des  lois  attendues  non  encore 
promulguées.  Que  ce  soit  un  bien  ou  un  mal,  l'évo- 
lution se  poursuit,  et  le  juge,  constate  M.  Maxime 
Leroy,  tend  à  devenir  un  législateur  au  second 
degré. 

En  France,  cette  évolution  est  à  peine  tolérée. 
Voilà  des  années  cependant  qu'à  l'étranger  elle  est 
encouragée  par  les  jurisconsultes,  les  écrivains,  les 
professeurs.  L'Italie,  par  exemple,  nous  précède 
hardiment  dans  les  réformes  juridiques.  Sous  l'in- 
fluence de  ses  docteurs,  de  ses  criminalistes,  elle  a 
introduit  dans  ses  législations  civile  et  criminelle 
des  modifications  si  profondes  qu'elle  nous  laisse 
bien  loin  en  arrière.  Le  «  droit  à  la  vie  »,  tel  que 
Ta  précisé  le  président  Magnaud,  y  est  reconnu  et 
appliqué  par  les  magistrats.  Ceux-ci  ne  se  décident 
pas  uniquement  d'après  le  droit  en  soi  :  ils  ont  l'es- 
prit ouvert  au  point  de  vue  sociologique,  àlamo- 
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raie,  à  Téquité.  On  comprend  que  les  jugements  du 
président  Magnaud  aient  obtenu  dans  la  péninsule 
un  vif  succès.  La  magistrature  italienne  les  a  ac- 
cueillis avec  admiration  :  «  Tandis  que  le  Sentenze 
allaMagnaiid,  écrit  M.  Rafîaele  Majetti,  magistrat 
en  fonctions,  sont  en  honneur  dans  nos  tribunaux, 
on  étudie,  on  discute  dans  des  biographies,  dans 
des  articles  exégétiques,  dans  des  conférences,  dans 
des  cours,  dans  des  universités,  ce  phénomène  d'un 
magistrat,  qui,  avec  une  surprenante  perception  de 
la  psychologie  humaine,  se  révolte  contre  les  ap- 
plications S3^métriques  de  la  loi,  c'est-à-dire  contre 
le  tarif  des  peines  proportionnées  au  crime,  et  qui 
considère  cela  non  comme  une  entité  juridique 
abstraite,  mais  comme  une  manifestation  morbide 
de  l'àme  sociale,  et  qui  voit  dans  la  peine  non  pas 
un  châtiment  mais  une  réaction,  une  défense  so- 
ciale contre  le  délinquant  »  (l). 

En  France  l'on  en  est  encore  à  reprocher  auprési- 
dent  Magnaud  de  faire  le  procès  de  la  société.  De- 
vancer Tœuvre  du  législateur,  quelle  audace  !  mais 
critiquer  la  loi,  quel  crime!  Or,  voici  en  quels 
termes,  dès  181)2,  le  célèbre  Giovanni  Bovio  défi- 


(1)  Raiïaele  Majetti,  ju^'e  au  tribunal  de  Campobasso 
(Italie).  M.  Majetti  a  traduit  eu  itaHeu  et  commenté  les 
Jnr/nnrnls  du  Président  Magnaud,  tandis  qu'un  autre  ma- 
gistrat, M.  Lino  Ferriani,  procureur,  les  approuvait  en  de 
nombreux  articles. 
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nissaitles  devoirs  sociaux  des  magistrats  en  s'adres- 
sant  au  tribunal  de  Naples  : 

«Sous  la  forme  de  Tattendu,  que  lV  admonitions,  vous  pou- 
vez envoyer  au  Gouvernement,  aux  parlements,  aux  classes 
supérieures,  et  leur  faire  entendre  qu'en  beaucoup  de  crimes 
il  y  a  un  peu  de  la  complicité  de  tous.  Sous  V attendu,  vous 
pouvez  d'un  côté  indiquer  les  principes  qui  doivent  trans- 
former la  législation  et  la  politique,  de  l'autre  remplir 
votre  charge  prétorienne.  Dans  les  sociétés  d'aujourd'hui 
toute  la  fonction  du  magistrat  est  prétorienne.  Et  comme 
Fancien  préteur  tenait  séance  entre  le  patriciat  et  la 
plèbe,  en  tempérant  le  summum  jus,  ainsi  vous  êtes  appe- 
lés par  la  civilisation  des  temps  modernes  à  siéger  entre 
les  riches  et  les  déshérités,  pour  diminuer  la  force  d'un 
choc  possible  entre  deux  classes  sociales.  Les  législateurs 
dogmatisent  de  haut  ;  les  ministres  ont  à  peine  un  con- 
tact avec  les  députés,  et  ceux-ci  à  peine  avec  leurs  princi- 
paux électeurs.  Le  reste  est  une  quantité  méprisable. 
Avec  Tévêque  ils  parlent  du  Dieu  omnipotent;  avec  le 
jésuite  Ignace  du  Dieu  omniprésent;  avec  le  banquier 
d'ordre  et  de  protectionisme  ;  au  républicain  ils  font  voir 
une  guenille  rouge,  et  au  socialiste  ils  disent  :  attaquez  la 
législation  sociale,  le  reste  n'est  que  rhélorique.  Telle  est  la 
politique  du  bipède  législatif. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  vous  autres  :  vous  avez 
cox\iiiQ,\.(i\Ç:Ç,\Q?,  quantités  méprisables.  Et  vous  les  voyez 
traduites  l'utie  après  l'autre,  tous  les  jours,  devant  vous, 
et  vous  observez  comme  toutes  ces  fractions  d'hommes  et 
de  femmes,  de  vieillards  et  de  jeunes  gens  n'arrivent  pas, 
mises  ensemble,  à  former  cette  unité  radieuse  qu'on  ap- 
pelle îm  monsieur.' Mais  arrive  le  jour  où  ces  fractions 
s'unifient  et  font  Briarée.  C'est  à  vous,  ô  juges,  de  faire 
qu'elles  n'arrivent  pas  à  es  point,  à  vous  qui  formez  le 
pouvoir  du  milieu  et  qui  portez  —  par  votre  charge  — les 
jugements  de  l'une  sur  la  tête  de  l'autre. 

«  Autrefois  le  prêtre  remplissait  aussi  votre  mission  ; 
mais  aujourd'hui  le  prêtre  est  trop  politique,  et  vous  seuls 
restez. 

«  C'est  le  magistrat  qui  déchoit  le  dernier  dans  le  rôle 
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des  peuples  civilisés  !  Pourvu  qu'il  se  maintienne  cqua- 
nimc  et  incorruptible,  il  pourra  tout  seul  relever  les  autres 
fonctions  de  la  vie  publique  et  rétablir,  dans  la  commu- 
nauté, l'équilibre  des  classes,  dérangé  par  la  trop  grande 
puissance  de  Tune  et  par  la  colère  de  l'autre... 

«  La  sentence  doit  être  un  7?jofî/' rf(ï  législation...  Et  les 
motifs  de  législation  doivent  être  les  sentences  du  juge, 
car  sa  fonction  est  aujourd'hui  sociale.  Ils  doivent  unir  les 
principes  généraux  de  la  jurisprudence  avec  les  nécessités 
vivantes  des  temps  et  des  lieux,  comme  a  voulu  (iiambat- 
tista  Vico.  Surtout  aujourd'hui  où  le  droit  est  une  partie 
de  la  sociologie  (1).  » 

On  ne  saurait  définir  en  termes  plus  précis  le 
rôle  du  juge  moderne.  Sa  mission,  dira  plus  tard 
le  président  Magnaud  d'accord  avec  Bovio^  est 
aussi  sociale  que  juridique.  Elle  consiste  à  inter- 
préter les  lois  d'une  façon  utile  et  pratique  en  se 
conformant  d'abord  à  la  pensée  du  législateur, 
puis  en  tenant  compte  des  changements  accomplis 
dans  les  mœurs.  Car,  au-dessus  des  Codes  long- 
temps immuables,  il  y  a  la  vie,  toujours  diiïérente, 
il  y  a  l'humanité,  toujours  mouvante.  Si  les  légis- 
lateurs, soit  égoïsme,  soit  apathie,  se  laissent  dis- 
tancer par  le  progrès,  comment  se  plaindre  de  les 
voir  stimuler,  aiguillonner,  par  les  magistrats,  qui, 
se  trouvant  aux  prises  avec  les  difficultés  morales 
ou  économiques  du  jour,  sont  obligés  de  les  ré- 
soudre, môme  si  la  loi  est  muette  ? 

Combler  les  lacunes  de  la  loi,  si  l'œuvre  du  juge 

(1)  Traduction  de  M.  Raiïacle  Majetti  :  Le  phcnomùne 
Magnaud,  «  Uevue  socialiste  »  de  juin  1903. 
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se  limitait  à  ce  point,  elle  serait  imparfaite,  dange- 
reuse même,  elle  resterait  donc  ce  qu'elle  fut  jusqu'à 
ce  jour.  Ajouter  des  textes  nouv^eaux  aux  grimoires 
anciens,  c'est  de  jurisprudence  commune.  Le  juge 
ne  devra  toucher  aux  législations  que  pour  les 
amender  dans  le  sens  humain.  Il  devra  combiner 
la  loi  naturelle  avec  la  loi  écrite,  concilier  le  droit 
avec  la  pitié,  compenser  la  rigueur  par  l'équité. 
Jusque-là  qu'il  se  soit  résolument  pénétré  de  cette 
partie  de  son  rôle,  —  c'est  la  plus  belle,  —  il 
pourra  tourner  et  retourner  les  textes  selon  l'in- 
géniosité de  son  esprit,  la  loi  n'en  sera  pas 
meilleure,  la  magistrature  non  plus. 

C'est  pourquoi  l'initiative  du  président  Magnaud 
nous  parait  vraiment  complète  et  admirable.  Il  ne 
s'est  pas  contenté  d'interpréter  la  loi  avec  le  plus 
de  hardiesse  possible  :  il  a  écrit,  dans  ses  juge- 
ments mêmes,  pourquoi  il  s'y  résolvait.  Certes,  il 
a  instruit,  souvent,  le  procès  de  la  société,  et,  ce 
faisant,  en  tant  que  magistrat,  il  a  été  «  révolu- 
tionnaire ».  Geste  tout  à  la  fois  audacieux  et  bien- 
faisant :  un  peu  plus  de  justice,  grâce  à  lui,  anime 
les  sentences  des  tribunaux.  Si  la  parole  du  «  bon 
juge  »  n'avait  retenti  en  France,  sonnant  l'heure 
d'un  ordre  nouveau,  nul  n'oserait  interpréter  la  loi 
«  comme  si  elle  était  empreinte  de  bonté  pour  tous 
et  de  pitié  pour  les  humbles  ». 

Henry  Leyret. 

Octobre  1903. 
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Les  attendus  rassemblés  ci-après  sont  extraits  des  ju- 
gements contenus  dans  ce  volume.  Rapprochés  des  at- 
tendus mis  en  tête  de  la  première  série  des  Jugements  du 
prcsidcnt  Marpiaud,  ils  complètent  les  idées  d'équité  et 
d'humanité  du  «  bon  juge  ». 

Attendu  que  le  droit  à  la  vie  est  aussi  incontes- 
table pour  les  déshérités  de  la  fortune  que  pour 
ceux  que  le  hasard  fait  naitre  sous  une  heureuse 
étoile. 

Attendu  qu'il  est  d'ordre  public  de  ne  pas  laisser 
mourir  de  faim  les  malheureux. 

Attendu  que  celui  qui,  dans  sa  détresse,  de- 
mande à  son  semblable  plus  heureux  que  lui  un 
secours  sans  récriminations  d'aucune  sorte,  qu'il 
l'obtienne  ou  non,  ne  commet  pas  le  délit  de  men- 
dicité. 

Attendu  que,  vraiment,  on  se  demande  où  seraient 
l'équité  et  la  justice  si  on  punissait  un  être  humain 
qui  a  simplement  demandé  à  son  semblable  un 
morceau  de  pain,  alors  que  le  premier  devoir  de  la 
société  et  l'intérêt  sagement  compris  de   sa  propre 
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sécurité  seraient  d'assurer  à  tous  ses  membres  mal- 
heureux^ quels  qu'ils  soient,  le  pain  nécessaire  à 
leur  existence. 

Attendu  que  poursuivre  et  punir  un  malheureux 
parce  que,  étant  malheureux,  il  pourrait  peut-être 
commettre  d'autres  délits  ou  faits  plus  graves  (que 
celui  de  la  mendicité),  c'est  lui  faire  un  procès  de 
tendance  contre  lequel  toute  conscience  droite  se 
révolte. 

Attendu  que,  sans  fait  immoral,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  délit  et  qu'être  malheureux  ne  saurait  suf- 
fire pour  en  constituer  un. 


*  • 


Attendu  que  c'est  à  la  société  contemptrice  des 
fdles-mères  et  si  pleine  d'indulgence  pour  leurs  sé- 
ducteurs qu'incombe  la  plus  large  part  des  respon- 
sabilités dans  les  conséquences,  si  souvent  fatales 
pour  l'enfant,  des  grossesses  et  accouchements  clan- 
destins. 

Attendu  que  ce  qui  doit  contribuer  à  faire  dispa- 
raître du  Code  une  infraction  de  cette  nature  (le 
délit  d'adultère),  c'est  l'odieuse  différence  de  traite- 
ment, édicté  par  le  législateur,  entre  l'homme  et  la 
femme...  Attendu  que,  quand  le  juge  se  trouve  en 
présence  de  faits  de  cette  nature,  d'ordre  tellement 
privé  et  intime  que  l'intérêt  social  n'en  exige  en 
aucune  façon  la  répression,  ni,  surtout,  la  divulga- 
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tion  scandaleuse,  son  devoir  très  net  est  de  laisser 
tomber  en  désuétude,  jusqu'à  son  abrogation  iné- 
vitable, une  loi  si  partiale  et  d'un  autre  âge. 

Attendu  que  si  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel n'est  pas  encore  inscrit  dans  la  loi,  le  Tribunal, 
pour  bien  apprécier  la  situation  respective  des 
époux,  ne  doit  pas  moins  tenir  le  plus  grand 
compte  de  l'expression  de  cette  volonté,  deux  êtres 
ne  pouvant  être  malgré  eux  enchaînés  à  perpétuité 
l'un  à  l'autre. 

Attendu  que  la  séparation  de  corps  est  une  so- 
lution bâtarde,  hypocrite  et  contre  nature,  favori- 
sant les  unions  clandestines  d'où  sortent  ces  mal- 
heureux êtres  sans  complet  état  civil,  sans  filiation 
régulière,  que,  si  indignement,  notre  législation, 
subissant  le  joug  des  stupides  préjugés  de  la  société 
actuelle,  traite  en  véritables  parias. 

Attendu  que...  le  Tribunal  prend  en  mains  la 
défense  d'êtres  (les  enfants  adultérins)  que  la  so- 
ciété actuelle,  par  suite  de  sa  législation  inique  en 
la  matière,  traite  en  véritables  parias  ; 

Qu'il  les  préserve  ainsi  de  toutes  les  consé- 
quences, aussi  révoltantes  qu'injustes,  résultant  des 
préjugés  stupides  et  odieux  dont  sont  victimes,  la 
plupart  du  temps,  les  enfants  non  qualifiés  légi- 
times, comme  si  les  bâtards,  ainsi  qu'on  les  appelle 
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encore,  ne  rendaient  pas  à  leur  pays  et  à  cette 
même  société  qui,  méchamment,  les  humilie,  au- 
tant d'intclHgents  et  utiles  services  que  ceux  que 
les  hasards  de  la  naissance  ont  catalogués  légi- 
times. 

* 
»  # 

Attendu  que  les  droits  des  malheureux  doivent 
être  sauvegardés  par  le  juge  avec  encore  plus  de 
sollicitude  que  ceux  des  favorisés  de  la  fortune. 

Attendu  que  renvoyer  un  ouvrier  qui  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  strict  (se  syndiquer)...  est  un 
acte  absolument  injustifié,  arbitraire  et  inique... 
une  très  grave  atteinte  aux  droits  d'un  citoyen  ;... 
que  ce  quia  été  jugé  contre  des  ouvriers  doit  Tétre 
contre  un  patron. 

Attendu  qu'il  est  bien  évident  que  la  plus  élé- 
mentaire équité  impose  à  celui  qui  vit  et  s'enrichit 
du  travail  de  l'ouvrier,  sans  jamais  exposer  autre 
chose  que  ses  capitaux,  d'assurer  à  celui-ci  et  à  sa 
famille,  dont  il  est  l'unique  ressource,  les  moyens 
d'éviter  la  misère  quand  il  est  victime  d'un  accident 
de  travail  même  fortuitement. 


■¥•   * 


Attendu  que...  la  dation  d'un  conseil  judiciaire, 
étant  une  restriction  des  plus  importantes  au  libre 
exercice  du  droit  de  propriété,  doit  être  rejetée. 


INTRODUCTION  45 

Attendu,  en  outre,  que,  dans  l'intérêt  du  bien- 
étre  général,  il  importe  que  les  capitaux,  surtout 
lorsqu'ils  sont  considérables,  ne  restent  pas  con- 
centrés et  immobilisés  dans  les  mômes  mains  et 
soient  au  contraire  mis  en  rapide  circulation. 


Attendu  que  les  lois  doivent  être  interprétées 
avec  équité,  bon  sens  et  sans  routine. 

Attendu  qu'il  faut  avant  tout  interpréter  les  lois 
d'une  façon  utile  et  pratique,  en  se  conformant  à 
la  pensée  dominante  du  législateur. 

Attendu...  qu'il  entre  dans  la  mission  du  juge, 
en  interprétant  la  pensée  du  législateur^  de  com- 
bler les  lacunes  évidentes  de  son  œuvre,  en  atten- 
dant qu'il  les  ait  réparées  lui-môme. 

Attendu  que,  toutes  les  fois  qu'une  loi  ne  remplit 
pas  le  but  qu'elle  se  propose,  il  appartient  au  juge 
qui  en  fait  quotidiennement  l'iipplication  et  «  se 
trouve  ainsi  le  mieux  qualifié  pour  l'apprécier,  » 
d'en  signaler  bautement  les  défectuosités  et  les  ini- 
quités. 

Attendu  que  la  jurisprudence  n'est  pas  la  loi  et 
que  si  le  juge  a  le  devoir  de  s'insurger  contre  la 
première  lorsqu'elle  n'est  pas  d'accord  avec  sa  cons- 
cience, il  doit  aussi,  tout  en  se  conformant  à  la  se- 
conde,ne  l'interpréter  qu'en  se  pénétrant  bien  de 
celte  idée  que  jamais  le  législateur,  dont  la  pensée 
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ne  peut  ôtre  que  haute  et  souverainmenl  juste,  n'a 
voulu  que  son  texte  put  aboutir  à  une  inégalité 
ou  à  une  iniquité. 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si 
les  lois  sont  faites  pour  protéger  la  liberté,  la  sé- 
curité et  la  propriété  des  citoyens,  ou  édicter  cer- 
taines prohibitions  dans  l'intérêt  général,  il  en  est 
un  certain  nombre  qui,  tout  en  poursuivant  ce 
but  excellent,  contiennent,  grâce  surtout  aux  pha- 
risaïques  interprétations  de  la  jurisprudence,  au- 
tant de  pièges  à  peu  près  inévitables  que  de  me- 
sures protectrices. 

Attendu  que...  les  arguties  juridiques  déroutent 
et  faussent  l'esprit  des  justiciables  et  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  défense  de  leurs  intérêts,  à  tel 
point  qu'aux  yeux  de  tous,  et  au  grand  détriment 
de  la  vraie  justice,  le  droit  et  le  bon  droit  sont  de- 
venus deux  choses  absolument  différentes. 

Attendu  qu'on  ne  comprend  vraiment  pas  à 
quelle  nécessité  obéit  la  jurisprudence  en  obscur- 
cissant et  compliquant,  comme  à  plaisir,  les  textes 
les  plus  simples  et  les  plus  clairs. 

Attendu  que  le  mot  à' équité  se  rencontre  si  ra- 
rement dans  le  Code  où  il  est  si  souvent  en  lutte 
avec  le  droit,  devant  lequel  il  succombe  presque 
toujours,  qu'il  est  du  devoir  du  juge  de  ne  pas  le 
laisser  échapper  et  d'en  faire  usage  dans  la  plus 
large  mesure  quand,  par  hasard,  il  est  prononcé. 
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Attendu  qu'avant  de  punir,  le  droit,  le  devoir  du 
juge  est  de  remonter  avec  le  plus  grand  soin  aux 
véritables  causes,  aux  causes  initiales  des  infrac- 
tions pénales  dont  la  société  lui  demande  la  ré- 
pression. 


PREMIERE    PART[E 


Le  l>i*oil  à  la  vie 


LES  NOUVEAUX  JUGEMENTS 

DU 

PRÉSIDENT  MAGNAUD 


DKLIT    DE   MENDICITE  ."     ACQUITTEMENT 


Tribunal  de  Château-Thierry. 

Audience    correctionnelle    du    G    mars    1902. 
Présidence  de  M,  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  C...  est  poursuivi  pour  mendicité  simple; 

Attendu  que  le  4  mars  1902  à  Paroy,  C...  sans  travail 
depuis  un  mois  a  sollicité  et  obtenu  de  F...,  ouvrier 
comme  lui,  un  morceau  de  pain  ; 

Ou'il  ;i  lormulé  sa  requête  de  la  façon  la  plus  conve- 
nable et  sans  outraf^er  ni  menacer  personne  ; 

Que  cet  appel,  de  sa  part,  à  la  solidarité  humaine,  ne 
renferme  aucun  acte  immoral  et  qu'il  n'a  i)U  enirer  dans 
la  pensée  du  léi,MsIateur  de  le  punir  comme  constituant  le 
véritalde  délit  de  mendicité; 

Qu'en  aus«i  douloureuse  occurrence  ce  qui  a|)|)araîlrail, 
au  contraire,  comme  immoral,  c'est  le  refus  d'un  aliment 
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de  toute  première  nécessité,  de   la  part  de  celui  qui  peut 
le  donner  ; 

Que  vraiment  on  se  demande  ou  seraient  Vêqnilé  et  la  jus 
iice,  si  on  punissait  un  rtre  humain  qui  a  simplement  demandé 
à  son  semblable  un  morceau  de  pain,  alors  que  le  premier 
devoir  de  la  société  et  l'intérêt  sayemciit  compris  de  sa  propre 
sécurité  seraient  d'assurer  à  tous  ses  membres  malheureux, 
quels  qu^ils  soient,  le  pain  nécessaire  à  leur  existence  ; 

Que  le  droit  à  la  vie  est  aussi  incontestable  pour  les  dcshd' 
rites  de  la  fortune  que  pour  ceux  que  le  hasard  a  fait  naître 
sous  une  heureuse  étoile  ; 

Qu'à  la  vérité,  le  prévenu  était  en  possession  d'une 
somme  de  deux  francs  au  moment  de  son  arrestation, 
mais  que,  sans  travail  et  parcourant  vainement  les  routes 
pour  s'en  procurer,  on  comprend  parfaitement  qu'il  ait 
essayé,  comme  il  le  dit,  de  conserver  cette  petite  réserve 
pour  les  jouis  où,  en  attendant  des  temps  meilleurs,  le 
pain  qu'il  solliciterait  lui  serait  refusé  ; 

Qu'il  n'a  Jamais  subi  de  condamnation  d'aucune  sorte 
et  qu'il  serait  difficile  de  prétendre  qu'il  est  mendiant 
d'habitude  ; 

Que,  le  fùt-il,  car  il  faut  se  méfier  de  tout  avec  les  sub- 
tilités juridiques,  il  resterait  à  établir,  pour  que  même 
dans  ce  cas  il  y  ait  délit,  que  cette  habitude  n'est  pas  le 
résultat  de  la  nécessité,  car  les  inéluctables  besoins  de 
l'existence  s'imposent  avec  une  force  aussi  irrésistible  en 
temps  de  chômage  que  pendant  les  périodes  de  travail; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  a  déjà  été  démontré  par  des 
documents  précis,  lors  de  poursuites  de  môme  nature 
antérieurement  exercées  devant  ce  tribunal,  qu'il  n'existe 
dans  le  département  de  l'Aisne  aucun  établissement  pou- 
vant obvier  efficacement  à  la  mendicité  ; 

Qu'à  cet  égard,  la  société  ne  remplissant  pas  en  cette  cir- 
constance comme  en  tant  d'autres  le  devoir  qu'elle  s'est  elle- 
même  tracé,  il  ne  saurait,  même  en  prenant  l'article  274 
à  la  lettre  et  en  acceptant  pour  un  instant  la  jurispru- 
dence sur  la  matière,  y  avoir  délit  de  mendicité  de  la  part 
du  prévenu. 

Attendu  que  depuis  environ  trois  ans,  et  comme  consé- 
quence des  jugements  rendus  par  ce  tribunal  sur  la  men- 
dicité simple,  les  30  janvier  et  3  mars  1899,  ainsi  que  de 
la  circulaire  ministérielle  du  2  mai,  même  année,  qui  en 
fut  la  suite,  aucune  poursuite  en  pareille  matière  n'avait 
été  tentée  pour  obtenir  de  lui  qu'il  revîi^t  sur  sa  jurispru- 
dence humaine  et  généreuse  ; 

Que  celle-ci  n'ayant  produit  que  de  bons  effets  dans  le 
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ressort  du  Tribunal,  où  la  lianquillilé  n'a  jamais  été  trou- 
blée depuis  par  ceux  que  la  loi  désij^'ue  sous  le  vocable  de 
«  mendiants  simples»,  le  tribunal  y  persiste  plus  énergi- 
(luement  que  jamais,  laissant  à  d'autres,  si  leur  conscience 
les  y  engage,  le  soin  de  décider  autrement  en  de  sem- 
blables  circonstances. 
Par  ces  motifs  : 
Renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens. 

Dans  le  chapitre  I  de  la  première  série  des  Juge- 
ments  du  Président  Magnaud  et  à  l'occasion  de  deux 
sentences  retentissantes  du  tribunal  de  Cliàteau- 
Thier-ry,  nous  avons  longuement  examiné  les  ques- 
tions du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  Nous  ne 
saurions  y  revenir  que  pour  louer  le  président  31a- 
gnand  de  persévérer  dans  sa  justice  bumaine  et  gé- 
néreuse à  l'égard  des  déshérités  de  la  vie. 

La  société  envers  eux  ne  s'arrogeait  jusqu'ici  que 
des  droits  monstrueux.  Elle  oubliait  les  plus  simples 
devoirs  de  solidarité,  de  fraternité.  Mendiants  et  va- 
gabonds, quels  qu'ils  fussent,  ne  lui  apparaissaient 
que  comme  autant  d'ennemis  qu'elle  traitait  en  pa- 
rias par  l'invariable  régime  de  la  prison.  Philo- 
sophes, sociologues,  révolutionnaires,  inutilement 
rappelaient  le  droit  de  tous  les  hommes  à  la  vie. 
Leurs  voix  se  perdaient  dans  l'indifférence  géné- 
rale, leurs  projets  de  réforme  s'égaraient  au  mi- 
lieu des  appétits,  leurs  menaces  s'évanouissaient 
devant  l(^s  immédiates  querelles  des  partis  en  ba- 
taille pour  la  jouissance  du  pouvoir.  La  société, 
imi)erturbal)le,  continuait  de  broyer  les  miséreux, 
fidèlement  servie  dans  ses  brutales  iniquités  par 
des  juges  fermés  même  à  la  pitié. 

La  stupéfaction  provoquée  dans  les  foules  lors- 
qu'on entendit  le  juge  de  Château  Thierry  acquitter 
voleurs,  mendiants,  vagabonds,  nous  l'avons  dé- 
peinte ailleurs.  La  paroh*  du  bon  juge  retentit  comm(i 
'jiiinonriatrice  de  la  rénovation  de  justice.  Lu  dépit 
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des  railleries  des  uns  ou  de  la  haine  des  autres,  et 
([u'on  la  nargue  ou  qu'on  la  persécute,  elle  reste 
éclatante  et  produclive.  Pour  les  hordes  innom- 
hrahles  des  pauvres  gens,  elle  est  l'évangile  d'espé- 
rance et  de  délivrance.  Elle  a  proclauié  des  vérités 
que  les  foules  n'oublieront  pas  : 

«  Attendu  que  le  droit  à  la  vie  est  le  patrimoine 
intangible  de  VHre  humain.  » 

a  Attendu  que  celui  qui,  poussé  par  les  inéluctables 
nécessités  de  l'existence,  demande  et  obtient  un  mor- 
ceau de  pain  dans  le  but  de  s'alimenter,  ne  commet 
pas  le  délit  de  mendicité.  » 

«  Attendu  qu'il  est  bien  évident  que  ce  cjui  ne  peut 
être  évité  ne  saurait  être  puni.  » 

a  Attendu  que  pour  éc/uitablement  l'apprécier  (le 
délit  de  mendicité  ou  de  vagabondage)  le  ju(/e  doit 
pour  un  instant  oublier  le  bien-être  dont  il  jouit  f/é- 
néralement  afin  de  s* identifier ,  autant  cjue  possible^ 
avec  la  situation  lamentable  de  F  être  abandonné 
de  tous...  » 

Depuis  longtemps  ceux  qui  se  rient  du  président 
Magnaud  auront  disparu  sans  laisser  trace  de  leur 
esprit  ni  de  leur  sottise,  avant  que  l'humanité  ait 
cessé  d'admirer  cette  charte  des  indigents  1). 


(1)  Ayant  déjà  traité  dans  le  procèdent  volume  quelques-unes 
des  questions  soulevées  dans  celui-ci,  il  nous  paraît  inutile  de 
répéter  les  commentaires  dont  nous  avons  accompagné  les 
premiers  jugements.  Les  lecteurs  pourront,  s'ils  le  désirent,  s'y 
reporter. 


DU    PRESIDENT    MAONAUD 


II 

DKLIT  DE  VAGARONDAGE  :   ACQUITTEMENT. 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 
Audience  du  6  mars  1902 

Présidence  de  M.  Macnaud, président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  II...  est  prévenu  d'avoir  été  trouvé  en  état 
de  vagabondaf.;e  à  G...  le  4  mars  1902  et  de  s'y  être  aussi 
livré  à  la  mendicité,  faits  qui  constitueraient  les  délits 
prévus  par  les  articles  269,  270,  271  et  274  du  Code  pénal. 

Attendu  que  11...  reconnaît  qu'il  n'a  ni  domicile  ni  «loyens 
de  subsistance  et  que,  depuis  au  moins  un  mois,  il  lui  a  été 
impossible  de  se  procurer  du  travail  ; 

Qu'en  outre,  depuis  cette  époque,  il  a  été  obligé  de  solli- 
citer plusieurs  fois  l'aumône. 

Attendu  que  l'existence  d'un  délit  est  subordonnée  à  celle 
d'un  fait  immoral. 

Attendu  que  n'avoir  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de 
subsistance,  constitue  évidemment  l'état  de  misère,  mais 
([ue  cotte  situation,  si  elle  est  pénible  et  douloureuse  pour 
celui  qui  la  subit,  ne  comporte  aucun  fait  présentant  un 
caractère  immoral  ; 

Qu'il  en  est  de  même  du  fait,  quelque  regrettable  qu'il  soit, 
de  ne  pas  travailler,  même  lorsqu'il  est  volontaire,  sans 
quoi  il  y  auiait  lieu,  pour  être  équitable, de  le  relever  aussi 
à  la  charge  de  tous  les  riches  oisifs  ; 

Qu'en  rfUilit(\  en  pouvsjiivant  les  mallicureux  sans  travail, 
sans  domicile  et  sans  moi/ens  d'existence,  la  société  leur  fait  un 
procès  (le  tendance  hase  sur  ce  que  ne  posséilant  rien,  elle  les 
cimsidérc  simplemfnt  comme  susccplildi'^i  de  s'emparer  du  bien 
d'autrui  ; 

Qu'un  juge  qui  a  souci  de  rendre  la. justice  ne  peut  pro- 
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noncer  une  condamnation  contre  un  homme  auquel  aucun 
lait  contraire  à  la  morale  ne  peut  être  reproché,  sous  le 
simple  prétexte  que  sa  misère  pourrait  le  pousser  à  en  com- 
mettre de  répréiiensibles  ; 

Que  tout  au  plus,  cette  situation  déplorable,  lorsqu'elle 
est  Traiment  volontaire,  pourrait-elle  être  considérée 
comme  circonstance  aggravante  d'une  autre  infraction  pé- 
nale, eiïectivement  commise; 

Que  d'ailleurs,  le  prévenu  déclare  qu'il  lui  a  été  impos- 
sible de  se  procurer  du  travail  depuis  un  mois  et  que, 
même  au  point  de  vue  des  théories  juridiques  admises, 
c'est  au  ministère  public,  à  qui  la  charge  en  incombe,  à 
rapporter  la  preuve  contraire  ; 

Que  cette  preuve,  il  ne  la  fait  pas  ; 

Que,  dès  lors,  ce  que  le  prévenu  n'a  pu  éviter,  le  man- 
que de  travail,  ne  saurait  être  puni. 

Par  ces  motifs: 

Renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte,  sans  dé- 
pens. 


III 

BRIS  DE  CLÔTURE  :  CONDAMNATION  LEGERE 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  28  mars  1903 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président 

Le  Tribunal, 

En  la  forme, 

Attendu  que  le  prévenu  ne  comparaît  pas  quoique  cité 
régulièrement, 

Donne  défaut  contre  lui. 

Statuant  au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  le  pré- 
venu a,  le  cinq  mars  mil  neuf-cent-deux,   à   Ma...,  volon- 
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tairoment  bi'isr  deux  carreaux,  chacun  d'uue  valeur  de 
quarante  centinies,  au  domicile  de  M...,  femme  S... 

Que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'ar- 
ticle 4.")C  du  Code  pénal. 

Attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  par- 
ticulièrement atténuantes  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  au  pré- 
venu application  des  dispositions  de  l'article  4G3  du  mèms 
Code. 

Attendu,  en  effet,  qu'au  mois  de  décembre  1901,  L..., 
tombé  dans  la  plus  extrême  misère,  s'était  vu  dans  la  né- 
cessité de  consentir  à  entrer  au  service  de  la  dame  S..., 
fabricante  de  tuiles,  pour  la  nourriture  à  titre  de  seule 
rémunération. 

Qu'au  mois  de  mars  suivant,  après  environ  trois  mois 
de  labeur,  le  besoin  de  quelque  objet  d  utilité  immédiate 
s'étant  fait  sentir,  il  sollicita  de  la  dame  S...  une  somme 
de  trois  IVancs  que  celle-ci  lui  refusa,  lui  offrant  seule- 
ment un  franc  cinquante  centimes  pour  le  prix  de  son  tra- 
vail pendant  ce  laps  de  temps; 

Que  c'est  alors  que,  dans  un  mouvement  d'irascibilité 
que  le  rejet  de  sa  modeste  demande  rendait  bien  expli- 
cable, il  brisa  un  carreau. 

Attendu  que  cette  exploitation  d'un  homme  dans  sa  dé- 
tresse est  tellement  odieuse,  que,  si  elle  ne  peut  complè- 
tement lé^'ifimer  l'acte  de  violence  auquel  le  prévenu  s'est 
livré,  elle  l'excuse  cependant  dans  de  telles  proportions 
que  la  peine  à  appliquer  doit  être  des  plus  mini- 
mes ; 

Qu'il  échet,  en  outre,  de  faire  bénéficier  le  prévenu  des 
dispositions  bienveillantes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
20  mars  l801,  regrettant  qu'en  aussi  intéressante  circons- 
tance le  juge  n'ait  pas  le  droit  de  pardonner. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal. 

Condamne  par  défaut  le  nommé  L...  (Léon-Edmond)  à 
deux  francs  d'amende.  Suspend  l'exécution  de  la  peine. 
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IV 

VOL  :   CONDAMNATION    LÉGÈRE 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 
Audience  du  il  octobre  1902. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

"     Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction  et  des  débats  la 

preuve  que  le  dix-huit  juillet  1902,  à  S arrondissement 

de  C...  la  prévenue  Z...  a  soustrait  frauduleusement  un 
porle-monnaie  contenant  vingt-trois  francs  environ  au 
préjudice    de    la  veuve  X... 

Attendu  que  ce  fait  est  prévu  et  réprimé  par  l'article  401 
du  Code  pénal. 

Mais  attendu  qu'il  existe  en  la  cause  des  circonstances 
atténuantes  tirées  de  ce  fait  que  la  prévenue  est  âgée  seu- 
lement de  seize  ans  et  quelques  mois, qu'elle  vient  à  peine 
d'atteindre  la  majorité  pénale. 

Attendu  en  outre  que  Z...  est  mère  d'un  enfant  de  trois 
mois  quelle  allaite  et  que  le  séjour  de  la  prison  pourrait  rtre 
très  préjudiciable  aussi  bien  à  la  santé  de  V enfant  que  de  la 
mère. 

Que,  dans  ces  conditions,  il  échet  de  la  faire  bénéficier 
des  dispositions  de  l'article  403  du  Code  pénal  et  de  ne 
lui  appliquer  qu'une  peine  d'amende. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal 

Condamne     Z épouse     B à    cinquante     francs 

d'amende. 
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V 

VOL  SIMPLE  :  CONDAMNATION  LÉGÈRE 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Auditncp.  du  13  juin  i902. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  B...  a  soustrait  frauduleusement  un 
vieux  paletot  à  J...  qui  est  aussitôt  rentré  en  sa  posses- 
sion, et  un  couteau  à  I....,  garde  particulier,  commune  de 
X...,  arrondissement  de  G...,  le  20  mai  1902; 

Attendu  que  ces  faits  empruntent  un  certain  caractère 
de  gravité,  non  pas  à  l'importance  des  objets  soustraits, 
mais  aux  antécédents  particulièrement  mauvais  du  pré- 
venu; 

Mais  atteii'iu  que,  malgré  la  restitution  immédiate  et 
sans  difliculté  laite  par  celui-ci  au  plaignant  L...  du  cou- 
teau sans  valeur  qu'il  lui  avait  soustrait,  malgré  son 
obéissance  aux  injonctions  du  garde  champêtre  qui  l'in- 
vitait à  le  suivre  à  la  mairie,  malgré  les  a 7  ans  de  cet 
homme  usé  et  incapable  d'une  résistance  quelconque,  le 
plaignant  L...,  rentré  en  possession  de  l'objet  soustrait 
qu'il  venait  lui-même  de  déclarer  sans  importance  au 
gardo-charnpêtre,  n'a  pas  craint  de  le  frapper  *à  coups  re- 
doublt's  avec  un  échalas  de  vigne  ou  un  bâton  de  môme 
grosseur,  et  cela,  à  tel  point,  que  non  seulement  les  con- 
tusions ont  été  constatées  par  un  médecin  de  la  prison, 
mais  que  le  garde-champêtre,  seul  représentant  régulier 
do  la  force  publique  en  cette  circonstance,  s'est  vu  obligé 
d'intervenir  auprès  de  L  ..  pour  mettre  un  terme  à  ses 
brutalités. 

Que,  dans  ces  conditions,  les  faits  de  violence  commis 
par  L...  n'étant  et  ne  devant  être  l'objet   d'aucune   pour- 
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suite,  (l';»pr('s  l;i  (l<'cl;iralioii  du  ministère  public,  malgré 
leur  cuiiiclère  netlemeut  délicLeux,  il  écliel  de  faire  au 
prévenu  une  application  très  modérée  de  la  loi,  le  plai- 
gnant s'étant  rendu  en  grande  partie  justice  à  lui- 
même  pour  le  délit  commis  sans  préjudice  envers 
lui. 

Par  ces  motifs: 
Le  Tribunal, 

Regrettant  que  des  poursuites  ne  soient  pas  exercées  contre 
tous  ceux  qui,  quelle  que  soit  leui  qualité,  ont  enfreint  la 
loi  pénale  en  cette  affaire, 

Condamne  D...  à  vingt-quatre  heures  de  prison. 

Le  dispositif  de  ce  jugement  démontre  bien  que 
les  parquets  de  France  estiment  qu'il  doit  y  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures  dans  les  poursuites 
judiciaires.  Sans  motif,  sans  raison,  un  homme,  et, 
qui  plus  est,  un  garde  particulier,  en  présence  du 
garde-champêtre,  se  livre  à  des  violences  sur  une 
sorte  de  gueux  sans  résistance,  et  sous  prétexte 
sans  doute  que  sa  victime  n'est  pas  très  recomman- 
dahle,  le  parquet  dédaigne  de  réprimer  ces  bruta- 
lités injustifiées.  Les  miséreux  ont  toujours  tort.  La 
justice  contre  eux  se  fait  implacable  :  pour  eux,  elle 
est  sans  protection. 


VI 

FILOUTERIE    d'aLIMENTS    :   ACQUITTEMENT 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry, 
Audience  du  4  mai  1900. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 
Attendu   que    le    quinze    avril    mil   neuf     cent,  à    S..., 
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X...  s'est  fait  servir  des   aliments  par  la  veuve  C...  débi- 
tante, alors  qu'il  n'avait  pas  sur  lui  d'arj5'ent  pour  les  payer, 

Que,  pour  ce  fait,  il  est  poursuivi  sous  la  prévention  de 
filouterie  d'aliments  par  application  de  l'article  401  du 
du  Code  pénal. 

Mais  attendu  qu'au  moment  où  X...  déclarait  à  la  débi- 
tante veuve  C...  qu'il  n'avait  pas  d'argent  pour  solder  sa 
dépense,  celle-ci  s'emparait  de  sa  casquette  à  titre  de  ga- 
rantie de  paiement  ; 

Que  cette  casquette  représentait  facilement  la  somme 
de  un  franc  dix  centimes  due  par  X... 

Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  délit  de  filouterie  d'ali- 
ments, il  faut  qu'il  y  ait  aussi  impossibilité  absolue  de 
payer  ; 

Que  la  veuve  C...  en  s'appropriant  sans  droit  et  d'une 
façon  blâmable,  d'ailleurs,  la  casquette  de  X...  en  com- 
pensation des  fournitures  faites  par  elle,  a  ainsi  établi 
elle-même  que  l'impossibilité  de  payer  de  X...  n'était  que 
relative. 

Attendu,  au  surplus,  que  X...  n'était  que  depuis  très 
peu  de  temps  sans  ouvrage  et  que,  le  matin  même  du 
jour  où  se  sont  produits  les  faits  relevés  à  sa  charge,  il 
était  entré  au  service  d'un  cultivateur  voisin,  aux  gages 
de  quarante  francs  par  mois,  nourri  et  logé,  chez  lequel  il 
a  continué  à  travailler  depuis  cette  époque. 

Qu'enfin,  ([uelques  jours  après,  et  pour  bien  démontrer 
son  intention  de  ne  porter  aucun  préjudice  à  la  débitante 
veuve  G...,  X...  est  venu  lui  offrir  la  somme  de  un  franc 
dix  centimes  tju'il  lui  devait  et  qu'elle  a  cru  devoir  refuser 
tout  en  lui  restiiuant  sa  casquette. 

Attendu  dès  lors  que  deux  des  conditions  essentielles 
du  délit  de  filouîerie  d'aliments  :  l'impossibilité  absolue 
de  payer  et  l'iniention  de  nuire,  faisant  défaut,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite 
sans  dépens. 

Par  ces  motifs. 

I.e  Tribunal  : 

Renvoie  le  nommé  X...  des  fins  de  la  poursuite  sans 
dépens. 


Cette  petite  cause  est  typique.  Un  ouvrier  des 
champs  ne  peut  payer  le  (léjeiiiier(pril  s'est  fait  ser- 
vir chez  une  déhitante.  Mais  il  a  étc3  le  Jour  même, 
avant  ce  repas,  embauché  au  mois  par  un  cultiva- 
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leur,  il  désintéressera  la  dél)itanle  sous  peu  de 
jours.  Elle  ne  veut  rien  entendre,  prend  la  cas- 
(juetle  de  l'ouvrier,  porte  plainlecontrelui,  et,  quel- 
ques jours  après,  refuse  son  argent.  I.'affaire  est 
appelée.  I.e  président  Magnaud,  considérant  qu'en 
prenant  la  cas(|uette  de  son  débiteur  la  commer- 
çante s'est  fait  justice  elle-même,  acquitte  le  pré- 
venu. Equitablement,  y  avait-il  là  les  éléments 
constitutifs  d'un  délit  caractérisé  ? 


VII 


vagabondage:  acquittement,  mendicité  avec  menaces 
condamnation 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  20  mars  1901. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal  : 

Sur  le  délit  de  va^'abondaf^'e. 

Attendu  que  n'avoir  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de 
subsistance  et  n'exercer  ni  métier,  ni  profession,  établit 
évidemment  l'état  de  misère  de  celui  qui  se  trouve  dans 
une  aussi  cruelle  situation,  mais  ne  renferme  aucun  fait 
immoral  ; 

Atlcndu  que,  sans  fait  immoral,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
délit  et  qu'être  malheureux  ne  saurait  suffire  pour  en  cons- 
tituer un  ; 

Attendu  que  poursuivre  et  punir  un  malheureux  parce  que^ 
étant  malheureux,  il  pourrait  peut-être  commettre  d\iutres 
délits  on  faits  plus  graves,  cest  lui  faire  un  procès  de  ten- 
dance contre  lequel  toute  conscience  droite  se  révolte. 
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Que  si,  quittant  le  terrain  de  la  justice  et  de  l'équité, 
on  se  transporte  sur  celui  de  la  jurisprudence  qui  est  de 
nature  toute  dillerente,  il  est  facile  de  se  convaincre  que, 
même  au  point  de  vue  juridique,  la  prévention  actuelle 
n'est  pas  fondée  : 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  suffit  pas  de  constater  qu'un 
prévenu  se  trouve  simultanément  dans  les  trois  conditions 
ci-dessus  énumérées  de  Tarlicle  271  du  Code  pénal,  mais 
qu'il  faut  démontrer  qu'il  a  pu  éviter  de  s'y  trouver,  car 
ce  qui  ne  peut  être   évité  ne  saurait  être  puni; 

Attendu  qu'à  l'égard  de  C...  non  seulement  la  préven- 
tion ne  fait  pas  cette  preuve  mais  (ju'il  résulte  au  contraire 
des  documents  de  la  cause  : 

1"  Uu'au  cours  du  mois  de  novembre,  C...  a  quitté  F... 
pour  chercher  du  travail  ainsi  qu'il  j'a  déclaré  à  plusieurs 
personnes,  et  qu'à  cet  effet,  il  s'est  rendu  successivement 
à  U...  et  à  S...  où  on  retrouve  trace  de  son  passage  ; 

Qu'il  n'est  pas  démontré,  contrairement  à  son  affirmation, 
qu'ayant  pu  s'en  procurer  il  n'ait  pas  voulu  en  profiter  ; 

Qu'en  eùt-il  trouvé,  il  ressort  d'un  certificat  médical 
qu'il  est  atteint  de  si  sérieuses  infirmités  que  sa  capacité 
au  travail  est  des  plus  limitée"; 

2°  Que  plusieurs  parents  fournissent  au  prévenu  de 
temps  à  autre,  à  tour  de  rôle,  des  aliments  et  reçoivent 
même  de  ses  anciens  patrons  quelques  secours  pour  lui 
venir  en  aide  ; 

3*'  Que  le  jour  même  de  son  arrestation,  dans  Taprès- 
midi,  il  lui  a  été  remis,  pour  un  travail  exécuté,  une 
somme  de  deux  francs  par  le  maire  de  F...  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  reprocher  au  prévenu  de  ne  pas 
travailler,  ayant  pu  le  faite,  ni  de  n'avoir  pas  de  moyens 
de  subsistance  ; 

Que  deux  des  éléments  constitutifs,  au  point  de  vue  ju- 
ridique, du  délit  de  vagabondage,  faisant  défaut  dans 
resj)êce,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite  de  ce  chef. 

Sur  les  délits  de  mendicité  et  de  bris  do  clôture  : 

Attendu  que  si  celui  qui,  dans  sa  détresse,  demande  à  son 
semblable  plus  heureux  (|ue  lui  un  secours  sans  récrimi- 
nation d'aucune  sorte,  (ju'il  l'obtienne  ou  non,  ne  commet 
pas  le  (b'iit  de  mendicité,  délit  qui,  d'ailleurs,  au  point  de 
vue  juridique,  ne  saurait  exister  dans  le  département  de 
l'Aisne,  puis(ju'il  n'y  existe  pas  d'établissement  pouvant 
réellement  et  efficacement  obvier  à  la  mendicité',  //  n'en 
saurait  rdr  île  nirnn'  de  lindiridu  qui  luenaci'  ou  in  jurir  relui 
à  la  solidarité  duquel  il  fait  appel. 
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Qu'il  faut  absolument  que  le  secours  soit  donné  libre- 
ment et  non  sous  l'inlluence  coercitive  d'une  violence 
(luelconque  pour  que  sa  sollicitation  ne  soit  pas  délic- 
tueuse. 

Attendu  que,  précisément,  le  prévenu  ne  s'est  pas  con- 
tenté, le  4  mars  1901,  à  F...,  de  demander  simplement 
au  pharmacien  A...  de  venir  à  son  aide  ainsi  que,  plu- 
sieurs fois  déjà,  il  avait  consenti  à  le  faire  ; 

Que  se  voyant  éconduit  ce  jour-là,  en  raison  de  son  état 
d'ébriété,  il  l'a  menacé  de  briser  la  devanture  de  sa  phar- 
macie à  l'aide  d'un  pavé. 

Attendu  que,  ([uelques  heures  après,  le  même  jour, 
mettant  sa  menace  à  exécution,  le  prévenu  a  lancé  un 
pavé  dans  la  vitrine  de  cette  officine; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  les  délits  prévus  et 
reprimés  par  les  articles  276  et  456  du  Code  pénal  ; 

Attendu  en  outre  que  C...  a  été  trouvé  en  état  d'ivresse 
manifeste  sur  la  voie  publique. 

Contravention  connexe  prévue  et  réprimée  par  l'article 
1"  de  la  loi  du  23  janvier  1873. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  au  prévenu 
de  l'article  36o  du  Code  'd'Instruction  criminelle,  aux 
termes  duquel  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits,  la 
peine  la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée. 

Et  attendu  toutefois  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu 
des  circonstances  atténuantes. 

Vu  Tarticle  463  du  Code  pénal. 
Par  ces  motifs  : 

I.e  Tribunal  : 

Henvoie  C...  des  fins  des  poursuites  du  chef  de  vaga- 
bondage. 

Le  condamne  pour  mendicité  avec  menaces  et  bris  de 
clôture  à  un  mois  d'emprisonnement  et  à  cinq  francs  d'a- 
mende pour  ivresse. 

Le  condamne,  en  outre,  par  corps,  au  remboursement 
des  frais. 

Voilà  un  homme  condamné  pour  mendicité  avoc 
menaces  à  un  mois  d'emprisonnement.  Plus  loin  on 
en  verra  un  deuxième  condamné  à  quatre  mois  pour 
filouterie  d'aliment,  un  troisième  enfin,  pour  vol 
simple,  à  cinq  ans  de  prison. Les  naïfs  ouïes  malins 
—  c'est  quelquefois  tout  un  — s'étonnent  :  quoi  !  c'est 
le  tribunal  de  Cliâteau-Tliierry,  c'est  le  président 


DU   PRÉSIDENT    MAGNAU©  65 

Mai^naud  qui  rend  des  sentences  aussi  sévères?  A. 
quoi,  ces  jours-là,  pensait  le  «  l)on  jug'e  »  ?... 

l.e  «  bon  juf^e  »  pensait,  comme  il  l'a  maintes  fois 
démontré  (1^,  comme  il  ne  cesse  de  le  déclarer  à  qui 
le  veut  entendre,  qn'à  ses  yeux  clémence  ne  signi- 
fie pas  abdication,  que  l'équité  ne  doit  pas  tomber  à 
une  indulgence  excessive,  qu'enfm  le  bon  juge,  ce 
n'est  pas  celui  qui  se  montre  faible  à  l'égal  d'un 
bon  papa  gâteau,  mais  celui  qui  rend  la  bonne  et 
équitable  décision,,.. 


VIII 

I-ILOUTERIK  d'aliments  :   CONDAMNATION 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry, 

Audience  du  24  août  1000. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  aveux  du  prévenu, 
la  preuve  qu'il  s'est  fait  servir  les  dix-neuf  et  vin^t  août 
mil  neuf  cent  ù  E...,  dans  rétablissement  de  X...,  des  ali- 
ments et  surtout  des  boissons  qu'il  a  consommés  sachant 
qu'il  était  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer; 

Que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'ar- 
ticle quatre  cent  un  in  fine  du  Code  pénal. 

Attendu  que  Z...  ne  s'est  pas  contenté  d'exploiter  ainsi 
le  nommé  X...  mais  s'est  présenté  le  même  jour  dans 
presque  tous  les  débits  de  la  même  localité  où  il  a  opéré 
de  la  même  façon. 

(l^i  Voir,  notamment,  dans  notre  premier  volume,  les  juge- 
ments des  23  et  30  mars  1900,  pages  30  et  G4. 
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Attendu  qu'il  n\i  pas  api  sous  rinfluonce  d'un  besoin 
pressant  mais  simplement  pour  satisfaire  ses  appétits 
d'ivrogne  ; 

Qu'il  se  livre  continuellement  à  ce  genre  d'exploitation, 
ainsi  qu'en  témoigne  son  casier  judiciaire,  et  n'est  nulle- 
ment intéressant. 

Attendu,  en  outre,  qu'il  a,  le  onze  novembre  mil  huitcent 
quatre-vingt-dix-neuf,  été  condamné  par  le  Tribunal  de 
Reims  à  six  mois    d'emprisonnement  pour  le  même  délit; 

Qu'il  est  en  état  de  récidive  par  application  de  l'article  08 
du  dit  Code. 

Attendu  toutefois  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des 
circonstances  atténuantes. 

Vu  l'article  463  du  même  Code. 
Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  Z...  à  quatre  mois  d'emprison- 
nement. 


IX 

VOL  :    CONDAMNATION 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  31  octobre  1902. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  si,lïialgré  les  graves  présomptions  qui'dé- 
coulent  de  l'instruction  et  des  débats,  il  n'est  pas  maté- 
riellement établi  que  G...  ait  pénétré  pendant  la  nuit  du 
10  au  11  novembre  1901  cbez  les  époux  V...  de  M... 
pour  s'emparer  des  valeurs  et'litres  leur  appartenant  et 
retrouvés  tous  en  sa  possession,  il  en  résulte  toutefois 
que  depuis  moins  de  trois  ans,  dans  l'arrondissement  de 
C...,  en  janvier  ou  février  mil  neuf  cent  deux.  G...  a 
gardé  en  sa  possession  les  dites  valeurs  qu'il  dit  avoir 
trouvées  sur  la  voie  publique  ;  les  dits  titres  appartenant 
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au  sieur  V...,  propriétaire  à  M...,  et  qu'il  les  a  ainsi  sous- 
traits frauduleusement  au  préjudice  de  ce  dernier. 

Attendu  que  le  prévenu  connaissait  si  bien,  malgré  ses 
dénégations  'incompréhensibles,  l'importance  de  ces  va- 
leurs et  la  mauvaise  action  qu'il  commettait  en  les  con- 
servant, que  c'est  d'abord  sous  un  faux  nom  qu'il  a  touché 
à  U...,  dès  le  2  janvier  1902,  les  coupons  de  certaines 
d'entre  elles  et  qu'après  avoir  essayé  de  négocier  à  cette 
époque  les  titres  eux-mêmes,  par  l'intermédiaire  de  gens 
interlopes,  à  des  personnes  que,  bien  à  tort,  il  supposait 
maliionnètes,  il  se  rendit  plus  tard  en  Angleterre  où  il 
comptait  ter.ter  la  même   opération  avec  plus  de  succès. 

Sur  l'application  de  la  peine: 

Attendu  que  ce  n'est  que  par  suite  de  circonstances 
tout  à  fait  indépendantes  de  sa  volonté  que  le  prévenu 
n'a  pas  ruiné  deux  vieillards  dont  les  titres  volés  consti- 
tuaient toutes  les  ressources,  à  tel  point  que,  pour  vivre, 
ils  durent  au  lendemain  du  vol  se  faire  consentir  par  un 
de  leurs  futurs  héritiers  une  sorte  de  pension  alimen- 
taire; 

Qu'en  outre,  l'émotion  causée  par  cette  ruine  à  V..., 
vieillard  alors  âgé  de  80  ans,  a  certainement  hâté  la  fin 
du  malheureux  octogénaire  survenue  au  cours  des  pour- 
suites ; 

Que,  quoique  (J...  n'ait  pas  d'antécédents  judiciaires, 
il  échet,  en  raison  de  ces  circonstances  douloureuses  et 
de  toutes  celles  de  la  cause  si  pou  favorables  pour  lui,  de 
lui^faire  application  du  maximum  prévu  par  la  loi. 

Attendu  que  ces  faits  sont  prévus  et  réprimés  par  l'ar- 
ticle 401  du  Code  pénal. 
Parjces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  (i...  à  cinq  années  d'emprison- 
nement. 
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X 

COUPS   ET  BLESSURES  :   CONDAMNATION  SEVERE 

* 

Tribunal  correctionnel   de  Château-Thierry. 

Audience  du  41  mai  1903. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal... 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que,  notamment  les 
11  et  17  avril  1903  à  P...,  arrondissement  de  C...,  A...  a 
frappé  et  violenté,  pour  en  obtenir  de  rarf5'ent,  la  dame 
S...,  sa  mère,  avec  laquelle  il  habitait  ; 

Que  le  11  avril,  après  l'avoir  secouée  violemment, 
frappée  à  coups  de  poings  sur  la  tête,  il  l'a  projetée  avec  la 
dernière  brutalité  hors  de  chez  elle  par  un  escalier  élevé 
de  quelques  degrés,  du  haut  duquel  elle  serait  infaillible- 
ment tombée,  si  un  témoin,  la  dame  S...,  n'avait  empêché 
cette  chute  dangereuse  en  la  recevant  dans  ses  bras  ; 

Que  le  17  avril,  toujours  pour  obtenir  de  l'argent  de  la 
dame  S...  et  la  contraindre  à  aller  s'en  procurer  jusqu'à 
P...,  A...  s'est  encore  jeté  sur  elle,  la  frappant  sur  plu- 
sieurs parties  du  corps,  et  allant  même  juscju'à  lui  placer 
son  revolver  sous  le  menton; 

Qu'il  lui  est  aussi  arrivé,  lorsque  la  dame  S...,  dont 
la  bonté  et  la  douceur  sont  connues  de  tous  les  voisins, 
ne  pouvait  satisfaire  ses  besoins  d'argent,  de  l'empêcher 
de  manger  en  lui  jetant  sa  nourriture,  de  brûler  partie 
de  ses  vêtements  et  de  l'obliger  à  passer  la  nuit  sur  une 
chaise,  pendant  que,  lui,  reposait  dans  un  lit. 

Attendu  que  le  médecin,  qui,  cependant,  n'a  examiné  la 
dame  S...  que  plusieurs  jours  après  les  brutalités  du  11 
et  du  17  avril,  a  constaté  encore  de  nombreuses  ecchy- 
moses sur  diverses  parties  du  corps  de  la  dame  S...  ; 

Que  celle-ci,  prise  de  terreur,  a  abandonné  sa  maison 
pour  se  réfugier  chez  des  voisins. 
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Qu'il  ressort,  en  outre,  des  renseignements  recueillis 
et  des  affirmations  de  la  dame  S  ..,  que  depuis  plusieurs 
années  déjà,  A...  la  maltraitait  avec  In  plus  extrême 
violence,  pour  en  obtenir  des  subsides,  et  qu'il  y  a  à 
peine  quelques  mois  il  était  poursuivi  pour  menaces  de 
mort  sous  conditions  envers  elle  et  le  garde-cliampètre 
de  la  commune  ; 

Oue,  malgré  tous  les  soins  maternels  qu'elle  avait  eus 
pour  lui,  et  malgré  les  sommes  qu'elle  lui  remettait  sou- 
vent, jamais  un  mot  d'affection  filiale  n'était  sorti  de  la 
bouche  du  prévenu  qui  ne  connaissait  la  dame  S... 
comme  sa  mère  que  pour  en  obtenir  de  l'argent  par  la 
force  ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  le  délit  réprimé  par 
l'article  311  du  Code  pénal. 

Oue  c'est  bien  le  cas  de  faire  appplication  du  maximum 
de  la  peine  à  un  être  aussi  dénaturé  que  le  prévenu. 
Par  ces  motifs  : 

Condamne  A...  à  deux  années  d'emprisonnement. 


XI 

ABDS    DE    CONFIANCE  :    INCOMPETENCE 

Tribunal  correctionnel  du  Château-Thierry. 

Audience  du  14  dcccmbre  1900. 

Présidence  de  M.  iMaonaud,  président. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  S...  est  prévenu  d'avoir  en  novembre  mil 
neuf  cent  ou  depuis  moins  de  trois  ans,  dans  l'arrondisse- 
ment de  C  ..,  détourné  et  dissipé  aux  préjudice  de  X  ..., 
qui  en  était  propriétaire,  des  marchandises  et  diverses 
sommes  qui  ne  lui  avaient  été  confiées  qu'à  titre  de  dépôt 
ou  de  mandat  et  à  charge  de  les  remettre  à  celui  à  qui 
elles  appartenaient  légitimement  ; 
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Atteiulu  (iLic  le  prévenu  recoimaît  les  l'ails  qui  lui  sont 
reprochés  et  se  trouve  d'accord  avec  le  plai^'nant  pour 
évaluer  l'importance  de  ce  détournement,  (ju'il  regrette 
profondément,  à  soixante  francs  environ  ; 

Attendu  ([ueS...  était  l'employé  de  X...,  ce  qui  n'est  pas 
contesté. 

Que,  s'appuyant  sur  le  2®  paragraphe  de  l'article  408 
du  Code  pénal,  il  demande  au  Tribunal  correctionnel  de 
se  déclarer  incompétent  et  lui  présente  en  même  temps 
une  requête  afin  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire. 

Attendu  que  le  prévenu  ne  dissimule  pas  ([ue,  s'il  in- 
siste,c'est  dans  l'espoir  de  bénélicier,  à  son  tour,  de  l'in- 
dulgente jurisprudence  de  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Cour  d'appel  d'Amiens  en  matière  d'abus  de 
confiance  qualifié  ; 

Que,  pour  faire  bien  saisir  tout  l'intérêt  qu'il  a  à  re- 
mettre son  sort  entre  les  mains  de  la  Juridiction  dont 
s'agit  qui,  seule,  avait  qualité  pour  statuer  s\ir  son  infrac- 
tion pénale,  il  cite  au  Tribunal  un  arrêt  de  non-lieu  rendu 
par  elle  le  vingt-deux  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix- 
neuf,  en  faveur  d'un  notaire  de  Z...  en  fuite,  qui,  sans  que 
le  fait  puisse  être  contesté,  avait  détourné  et  employé  à 
son  profit  environ  cinquante  mille  francs  à  lui  confiés  par 
ses  clients. 

Attendu,  en  effet,  que  cet  arrêt  de  non-lieu,  que  le 
prévenu  invoque  aujourd'hui  en  sa  faveur,  a  bien  été  rendu 
à  la  date  indiquée  et  alors  que  l'officier  public  qui  en 
a  bénéficié,  estimant  prudent  de  se  tenir  à  distance  de  la 
justice  de  son  pays,  était  encore  en  fuite; 

Que  l'importance  des  détournements  commis  par  lui  est 
bien  conforme  à  ce  qu'affirme  le  prévenu  et  que  sur  ce 
point,  comme  sur  tous  ceux  qui  sont  relatifs  à  cette  af- 
faire, le  tribunal  est  particulièrement  bien  renseigné, 
puisque,  agissant  dans  sa  sphère  d'action,  c'est  lui  qui  a 
prononcé  la  destitution  du  notaire. 

Attendu  que  cette  mansuétude  envers  un  inculpé  de  luiute 
marque  ne  peut  manquer  de  s'étendre  à  l'humble  prévenu  qui, 
dans  une  misère  profonde,  s'est  laissé  aller  à  dissiper  une 
petite  somme  et  qui,  au  lieu  de  se  soustraire  aux  recherches 
par  la  fuite  comme  le  premier,  s'est,  au  contraire,  volon- 
tairement constitué  prisonnier  en  exprimant  ses  regrets 
et  promettant  de  désintéresser,  petit  à  petit,  le  plaignant 
sur  son  travail  futur  ; 

Attendu  que  les  infractions  pénales  reprochées  au  no- 
taire et  au  très  modeste  employé  sont  les  mêmes,  avec 
cette  importante  différence  cependant,  que  Filn  a  détourné 
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cinquante  mille  fiancs  et  Taiitre  soixante  francs  seulement, 
que  s'étant  produitesdans  le  mèineairondissement  et  dans 
la  mt'me  ville,  la  conscience  publique  s'accommoderait 
mal,  après  l'acte  de  clémence  dont  a  protitc  le  notaire, 
d'un  acte  de  rigueur  vis-à-vis  du  petit  délinquant; 

Que,  s'il  est  vrai  que  le  notaire  en  fuite  a  pu,  grâce  à  sa 
famille,  désintéresser  ses  clients,  alors  que  le  prévenu  ac- 
lufl  est  sans  parents  ou  amis  pour  s'intéresser  à  lui,  il  est 
juridiquement  admis  et  reconnu  que  le  paiement,  par  l'in- 
termédiaire d'un  tiers,  ne  saurait  faire  disparaître  la  culpa- 
bilité ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  ciilpabilitc  cVim  homme  ne 
saurait  dcpcwire  de  la  plu:>  ou  moius  grande  situation  de  for- 
tune de  sa  famille,  mais  seulement  des  circonstances  dans 
lesquelles  les  faits  reprochés  ont  été  par  lui  commis; 

Que  c'est  donc  bien  évidemment  sous  la  seule  inspira- 
tion de  la  clémence  que  la  Chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  Cour  d'appel  d'Amiens  a  agi  en  rendant  un 
arrêt  de  non-lieu  eu  faveur  du  notaire  enfuite  dont  le 
précédent  vient  d'être  invoqué; 

Que.  dès  lors,  le  tribunal  de  Château-Thierry,  tant  dans  1  in- 
térêt du  prévenu,  que  pour  se  conformer  aux  prescriptions 
formelles  de  la  loi,  se  fait  un  véritable  devoir  de  remettre 
entre  les  mains  bienveillantes  de  cette  juridiction  le  sort 
du  prévenu  S...,  dont  le  casier  judiciaire  est  indemne 
et  sur  lequel  de  bons  renseignements  sont  fournis  ; 
Par  ces  motifs  : 

Se  déclare  incompétent, 

Uenvoie  la  poursuite  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître. 

Statuant  sur  la  demande  en  liberté  provisoire  formée  par 
le  prévenu  S...  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  déjà  subi  sept  jours  de  déten- 
tion préventive  ; 

Qu'il  promet  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la 
procédure  qui  pourrait  être  suivie  contre  lui  devant  toute 
juridiction  ; 

Que  les  renseignements  recueillis  sur  son  compte  sont 
favorables  et  qu'il  n'a  subi  à  ce  jour  aucune  condamna- 
tion ; 

Qu'en  le  rtinettant  en  liberté  il  pourra  travailler  et 
désintéresser  peu  à  peu^  son  ancien  patron  ainsi  qu'il  s'y 
engage  ; 

Que,  d'ailleurs,  ne  se  représenterait-il  pas,  son  insou- 
mission à  la  justice  ne  pourrait,  aux  yeux  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  lui 
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créer  une  situation  plus^ravc  que  celle  du  notaire  en  fuite 
dont  il   invoque   le   précèdent  et   en  faveur  duquel  cette 
juridiction  a  rendu  son  arrrt  de  clémence. 
Par  ces  motifs  : 

Vu  les  articles  cent  seize  et  cent  dix-sept  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

Ordonne  la  mise  immédiate  en  liberté  provisoire  du 
prévenu  S...  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Cette  décision  est  des  plus  normales.  Son  intérêt 
réside  dans  le  dispositif.  Lorsqu'on  se  souvient  des 
démêlés  de  la  Cour  d'Amiens  et  du  tribunal  de 
Château-Thierry,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'esprit 
d'àpropos  aveclequelle  président Magnaud  souligne 
la  singulière  clémence  témoignée  par  la  Cour 
d'Amiens  envers  un  privilégié  de  la  fortune,  elle 
toujours  si  férocement  implacable  aux  miséreux. 
C'est  de  bonne  guerre  en  même  temps  que  de 
haute  ironie. 

Un  notaire  prend  la  fuite  en  enlevant  cinquante 
mille  francs  au  préjudice  de  ses  clients.  Il  a  des 
amis,  des  parents,  qui  désintéressent  ses  victimes, 
tandis  que  lui  se  garde  de  donner  signe  de  vie, 
étant  toujours  en  fuite.  Juridiquement,  le  paiement 
par  un  tiers  de  sommes  détournées  ne  fait  pas  dis- 
paraître la  culpabilité  de  l'auteur  du  détournement. 
De  plus,  il  est  de  jurisprudence  constante  dans  les 
espèces  de  ce  genre  que  le  coupable  doit  se  pré- 
senter lui-même,  verser  en  personne  les  sommes 
détournées  :  deux  conditions  requises  par  la  justice 
avant  que  puisse  intervenir  un  non-lieu.  Or,  le  no- 
taire on  cause  n'en  remplit  aucune  des  deux  :  sans 
aucun  doute,  avec  une  Cour  d'appel  aussi  intransi- 
geante que  celle  d'Amiens  sur  les  questions  de  droit, 
de  jurisprudence,  aussi  arrogante  envers  les  ma- 
gistrats qui  s'écartent  des  traditions  de  routine  et 
de  sécheresse,  notre  tabellion  est  perdu.  Eh  bien! 
pas  du  tout  :  la  Chambre  des  mises   en  accusation 
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rend  en  sa  faveur  une  ordonnance  de  non-lieu,  se 
mettant  ainsi  en  contradiction  formelle  avec  toutes 
les  jurisprudences.  Tant  mieux  pour  le  notaire! 
Mais  cette  rare  clémence  dont  il  vient  de  bénéficier 
par  une  mesure  inattendue,  la  Cour  compte-t-elle 
en  user  désormais  envers  les  autres  justicial)les  ?... 
l.e  présidentMagnaud,  qui  n'a  pas  dans  ses  balances 
deux  poids  et  deux  mesures^  l'entend  bien  ainsi,  et, 
vivement,  par  un  jugement  parfaitement  établi  en 
droit,  il  renvoie  à  Amiens  ce  pauvre  gueux  d'em- 
j)loyé  coupable  d'un  détournement  de  soixante 
francs  :  à  coup  sùi',  comme  le  notaire  aux  cinquante 
mille  francs,  c'est  un  non-lieu  qui  l'attend! 

Hélas  !  la  Cour  d'Amiens  n'aime  pas  recevoir  de 
leçons,  surtout  si  elle  les  mérite  :  elle  répond  au 
jugement  du  président  Magnaud  en  le  faisant  frap- 
per d'appel  par  le  procureur  général.  S. ..comparaît 
devant  le  rouge  aréopage.  L'on  s'y  montre  pour  lui 
bienveillant,  trop  bienveillant...  Son  cas  n'est  pas 
grave,  il  a  remboursé  les  fameux  soixante  francs,  il 
n'y  a  plus  ni  plaignant  ni  victime,  partant  plus  de 
délit:  «  Son  innocence,  va  jusqu'à  dire  l'avocat-gé- 
néral,  est  évidente  ».  Alors?...  Voici  :  président  et 
avocat-général  sont  d'accord  sur  tous  ces  points,  ils 
se  déclarent  convaincus  qu'en  Cour  d'assises  l'ac- 
cusé serait  acquitté,  mais...  mais  c'est  là  pour  eux 
une  question  secondaire,  ils  n'ont  en  vérité  qu'un 
but  :  pouvoir  rendre  un  arrêt  qui  atteigne  le  pré- 
sident Magnaud.  Suit  donc  un  véritable  marclian- 
dage. 

Que  S...  renonce  à  ses  conclusions  d'incompé^ 
tence  :  S'il  se  désiste  de  ses  conclusions,  ditl'avocat- 
gMMiéral,  je  conclurai  à  son  acquittement.  —  Sinon, 
complète  le  président,  s'il  met  la  Cour  dans  la  né- 
cessité de  confirmer  le  jugement  du  tribunal  de 
CbAteau-Tbierry,  nous  serons  oblifjés  cV ordonner  sa 
rê'nttn/ration  m  prison  \...  »  Promesses  ni  menaces 
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ne  firent,  le  malheureux  Inil  bon,  soutenu  d'ailleurs 
par  la  ferme  parole  de  son  conseil,  M°  Albert 
Clemenceau.  I/avocal  parisien  ne  craignit  point  de 
préciser  les  causes  mesquines  do  ce  marché  :  «  On 
veut,  dit-il,  ofnir  àcet  homme  un  marché  qui  [)er' 
mette  d'annuler  le  jugement  dont  est  appel.  On  le 
proclame  innocent,  on  reconnaît  son  droit. Mais  s'il 
ne  consent  pas  à  accepter  les  juges  qu'on  lui  a  don- 
nés par  une  illégalité  voulue,  on  ordonnera  son  arres- 
tation ;  eh  bien  !  si  la  Course  déclare  incompétente, 
je  mets  en  fait  que  pas  un  magistrat  ne  voudra  or- 
donner pareille  mesure  !  » 

Pas  un,  en  effet,  n'osa  relever  le  défi  de  M°  Albert 
Clemenceau.  S...  put  quitter  la  Cour  d'appel,  libre- 
ment, après  avoir  entendu  confirmer  le  jugement 
de  Château-Thierry  sans  adoption  des  motifs  des 
premiers  juges, 

(Si  S...  avait  été  traduit  en  Cour  d'assises,  il  eut 
été  certainement  acquitté.  C'est  sans  doute  pour 
éviter  cet  acquittement  que  le  parquet  avait  correz- 
tionnalisé  l'affaire  dans  l'espoir  d'obtenir  une  con- 
damnation... Les  supercheries  juridiques  de  ce 
genre  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes.  Quan- 
tité de  justiciables  sont  ainsi  enlevés  à  leurs  juges 
naturels,  aux  juges  que  la  loi  leur  assigne  for- 
mellement. Il  y  a  là  un  danger  qui  s'étend,  qui 
s'aggrave,  qui  menace  tout  le  monde.  Si  la  coyv^c- 
tionnalisation  (!!)  des  affaires  présente  parfois  cer- 
tains av.  nlages  pour  les  prévenus  eux-mêmes,  et 
cela  n'est  pas  prouvé,  au  moins  faudrait-il,  exiger 
qu'elle  ne  fût  admise  qu'avec  l'assentiment  des 
intéressés.  La  question  est  des  plus  importantes. 
11  serait  temps  de  l'examiner,  car  la  tendance  des 
parquets  se  généralise  d'une  manière  dangereuse'. 


DEUXIEME  PARTIE 
Le  Di'oîl  de  l*lioniiue  el  de  la  reninie. 


ACCOUCHEMENT  CLANDESTIN,  HOMICIDE    PAR    IMPRUDENCE 
COMDAMXATION    AVEC    LOI    DE  SURSIS. 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  24  août  1900. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que,  dans  la 
nuitdu  cinq  au  six  juillet  mil  neuf  cent,  à  V...,  commune 
de  S...,  Marie-Julie  V...  a  mis  au  monde  un  enfant  né 
viable  ; 

Attendu  que,  faute  de  la  lif^'ature  du  cordon  ombilical, 
cet  enfant  est  mort  des  suites  d'une  abondante  hémorrlia- 

gi''  ; 

Attendu  qu'en  accoiicliant  clandestinement  et  en 
n'appelant  à  son  aide,  en  si  critique  circonstance,  aucun 
de  ses  parents,  qui,  cependanl,  se  trouvaient  dans  la  mai- 
son, la  prévenue  a  commis  une  nr^li^'ence  et  une  impru- 
dence que  rinexpérience  et  les  douleurs  d'un  premier 
«enfantement  ne  sauniient  complètement  excuser; 

Attendu  fjue  ces  faits  constituent  le  dt'dit  d'homicide 
par  imprudence  prévu  et  réprimé  par  l'article  319  du 
Code  pénal  ; 
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Mais  attendu  qu'avant  de  punir,  le  droit  et  le  devoir  du 
juge  est  de  remonter  avec  le  plus  grand  soin  aux  véritables 
causes,  aux  causes  initiales  des  infractions  pénales  dont  la  so- 
ciété lui  demande  la  répression  ; 

Que,  dans  l'espèce,  c'est  précisément  à  la  société  elle-mêmey 
telle  qu'elle  est  organisée,  qu'incombe  la  plus  large  part  du 
délit  qui  a  été  commis  par  Marie  V...  ; 

Qu'en  eiïet,  celle-ci  déclare  qu'en  dissimulant  sa  gros- 
sesse et  son  accouchement  même  à  sa  famille,  elle  n'a 
agi  que  par  crainte  de  la  sourde  hostilité  et  de  la  stupide 
et  cruelle  réprobation  dont,  en  général,  sont  l'objel  les 
filles-mères,  comme  si  la  maternité  bien  comprise 
n'effarait  pas  toutes  les  irrégularités  légales  et  ne  relevait 
pas  moralement  toute  femme  qui  en  éprouve  les  douleurs 
et  les  joies  ! 

Que,  si  la  société  actuelle  n'avait  pas  inculqué  et  n'in- 
culquait pas  aux  générations  qui  la  composent,  le  mépris 
de  la  fille-mère,  celle-ci  n'aurait  pas  à  rougir  de  sa  situa- 
tion et  ne  songerait  pas  à  la  cacher  ; 

Que  c'est  donc  à  la  société  contemptrice  des  fdies-méres  et 
si  pleine  d'indulgence  pour  leurs  séducteurs  qu'incombe  la  plus 
large  part  des  responsabilités  dans  les  conséquences,  si  souvent 
fatales  pour  l'enfant,  des  grossesses  et  accouchements  clandes- 
tins ; 

Attendu  c^ue  Vincontestable  faute  de  la  société  poursuivante 
amoindrit  singulièrement  celle  de  la  personne  poursuivie  à  sa 
requête  ; 

Qu'en  conséquence,  à  tous  les  points  de  vue,  il  existe 
en  faveur  de  la  prévenue  des  circonstances  particulière- 
ment atténuantes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  faire  bénéficier, 
dans  une  large  mesure,  des  dispositions  bienveillantes  de 
l'article  463  du  Code  pénal  et  des  articles  1  et  2  de  la  loi 
du  26  mars  1891  ; 

Qu'il  est  seulement  regrettable  que  Julie-Marie  V...,  qui 
s'en  rend  compte  aujourd'hui,  n'ait  pas  eu  assez  d'indé- 
pendance de  caractère  et  de  cœur  pour  s'élever  au-dessus 
d'aussi  déplorables  préjugés,  cause  de  tant  de  crimes  et 
délits  contre  l'enfance,  et  de  comprendre  que  la  fille-mère 
qui  pratique  toutes  les  vertus  maternelles  mérite  d'être 
d'autant  plus  respectée  qu'elle  est  presque  toujours  seule 
a  supporter  toutes  les  charges  de  sa  maternité. 

Attendu,  au    surplus,   que,  tant  que  la  femme,  dans  la 
société,    occupera   une    situation    inférieure    à    celle    de 
l'homme,  elle  ne    saurait  équitablement  encourir  d'aussi 
graves  responsabilités  que  celui  qui  la  tient  en  tutellCi 
Par  ces  motifs  : 
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ï.e    Tribunal    condamne   V...  Marie-Julie  à  seize  francs 
d'amende. 
Suspend  l'exécution  de  la  peine. 

11  faut  rapprocher  ce  jugement  de  celui  rendu 
quelques  années  plus  tôt  par  le  même  tribunal 
à  l'occasion  de  violences  exercées  par  une  fille- 
mère  contre  son  séducteur  (I).  Constatant  cette 
lacune  de  notre  organisation  sociale  qui  laisse 
à  une  fille-mère  toute  la  charge  de  l'enfant  qu'elle 
a  conçu,  le  président  Magnaud  condamnait  un 
pareil  état  de  choses  qui  met  la  femme  aban- 
donnée sans  ressources,  avec  un  enfant,  «  dans 
la  terrible  alternative  du  crime  ou  du  désespoir  ». 
Ici,  la  fille-mère  a  devancé  cette  alternative.  Elle 
n'a  voulu  ni  risquer  les  possibilités  d'un  abandon, 
ni,  surtout,  affronter  la  honte  d'une  maternité  illé- 
gitime, et,  comme  tant  d'autres  jeunes  filles  sé- 
duites, elle  a  préféré  l'accouchement  clandestin 
avec  sa  conséquence  à  peu  près  inévitable  :  la  mort 
de  l'enfant  nouveau-né. 

Indulgent  jusqu'à  l'extrême  limite  envers  la  fille- 
mère  qui  violente  son  séducteur  défaillant,  le  pré- 
sident Magnaud  se  montre  mêmement  indulgent 
envers  la  fille-mère  qui  laisse  mourir  impru- 
demment son  nouveau-né.  A  toutes  les  deux  il 
applique  le  minimum  de  la  peine  avec  bénéfice 
de  la  loi  Bércnger.  Que,  légalement,  elles  aient 
commis  une  faute,  il  ne  le  nie  ])oint  :  obéissant  à 
la  loi,  il  les  en  punit.  Mais  sont-elles  coupables 
—  seules?  l.a  société  n'a-t-elle,  de  son  côté,  rien 
à  se  reprocher?  Accorde-t-elle  aux  filles-mères  son 
ap[)ui?...  Au  contraire,  non  seulement  elle  ne  les 
prend  pas  sous  sa  ])rotection,   mais   elle    leur  jette 


i)  Les  itirjnmrnts  du  Président    Magnaxiû^  pages  95    et  sui- 
vantes. 
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sa  réprobation.  Le  président  Magnaud  en  conclut 
que  la  plus  grande  responsabilité  retombe  sur  la 
société  :  si  elle  ne  méprisait  pas  les  fiUes-mëres, 
celles-ci  ne  rougiraient  point  de  leur  situation, 
beaucoup  d'entre  elles  ne  songeraient  pas  à  cacber 
leur  grossesse,  à  la  supprimer.  Ce  raisonnement 
est  irréfutable.  11  établit  nettement  qu'en  présence 
des  fautes  de  la  société  toutes  les  circonstances 
atténuantes  sont  en  faveur  des  erreurs  de  la  fille - 
mère. 

Le  jugement,  avec  une  belle  hardiesse,  oppose 
la  morale  individualiste  à  la  morale  collective  :  il 
faut  savoir,  dit-il,  s'élever  au-dessus  des  préjugés 
de  la  société  par  l'indépendance  du  caractère  et  du 
cœur.  Le  jour  où  la  justice  officielle  reconnaîtra 
cette  forte  vérité,  elle  accomplira  dans  les  mœurs 
de  l'homme  et  de  la  femme  une  révolution. 


II 

DÉLIT  d'adultère  :  acquittement 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry 

Audience  du  6  février  1903 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  2.)  novembre  1902,  à  F...,  arrondissement 
de  G...,  la  pn'venuo  G...,  sur  la  plainte  de  X...,  son  mari, 
a  été  trouvée  co-habitant  avec  F...;  qu'ils  reconnaissent, 
sans  difOculté,  l'un  et  l'autre,  avoir  eu  des  relations  adul- 
tères ; 
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Attendu  que,  si  la  conslatation  de  Tadultère  peut  sou- 
vent être  de  quelque  utilité  pour  ceux  qui,  sans  crainte  du 
scandale,  désirent  obtenir  le  divorce  pour  u  cause  déter- 
minée »,  la  répression  pénale  de  ce  manquement  à  la  fidé- 
lité conjugale,  moralement  blâmable  en  beaucoup  de 
circonstances,  ne  présente  aucun  intérêt  au  point  de  vue  de 
la  vindicte  publique  ; 

Ou'il  s'agit,  en  effet,  de  l'inobservation  d'un  des  engage- 
ments contractés  devant  l'oflicier  de  l'état  civil,  aux  termes 
duquel  les  époux  se  sont  promis,  notamment  par  leur 
fidélité  conjugale,  de  travailler  à  leur  bonheur  commun; 

Qu'en  réalité,  c'est  une  obligation  «de  faire»  que  les 
époux  contractent,  et  que,  de  même  que  toutes  les  obli- 
gations de  cette  nature,  son  inexécution  ne  saurait  com- 
porter que  des  dommages-intérêts  et  la  rupture  de  ce  contrat 
purement  civil  ; 

Que  les  prescriptions  du  Gode  pénal,  en  matière  d'adul- 
tère, sont  tellement  surannées  et  touchent  si  peu  à  l'or- 
dre public,  que  les  sanctions  pénales  qu'il  édicté,  en  cette 
si  délicate  et  si  intime  matière,  ne  peuvent  jamais  être 
provoquées  d'office  par  le  ministère  public,  mais  seule- 
ment sur  la  plainte  de  l'un  des  deux  contractants,  lequel 
d'ailleurs  est  libre  —  même  la  femme,  quoique  cela  lui 
ait  été  contesté  par  la  jurisprudence  —  d'arrêter  la  pour- 
suite commencée  et  même,  comme  conséquence  du  droit 
de  grâce  dont  il  partage  en  cette  matière  la  prérogative 
avec  le  chef  de  l'Etat,  de  faire  remise  de  tout  ou  partie  de 
la  peine  prononcée  ; 

Qu'obliger  des  officiers  de  police  judiciaire  ou  des  gen- 
darmes à  faire  la  constatation  de  certains  secrets  de  l'al- 
côve, alor3  qu'un  constat  d'huissier  suffirait  amplement, 
c'est  singulièrement  abaisser  le  rôle  infiniment  plus  utile 
pour  lequel  ils  ont  été  créés,  surtout  si  on  songe  que  l'a- 
dultère, ne  trouhiant  la  liberté  ou  la  propriété  de  per- 
sonne, ni  la  paix  publique,  ne  devrait  pas  équitablement 
constituer  un  délit  dont  il  ne  renferme,  du  reste,  aucun 
des  éléments  juridiques  ; 

Que  ce  qui  doit  contribuer  à  faire  disparaître  du  Code 
une  infraction  de  cette  nature,  c'est  l'odieuse  différence 
de  traitement,  édicté  par  le  législateur,  entre  riioinme  et  la 
t'tmme  :  celle-ci  encourant  jusqu'à  deux  années  d'empri- 
sonnement partout  où  elle  manque  à  ses  devoirs,  tandis 
que  le  mari  peut,  sans  crainte  d'une  sanction  pénale,  pra- 
tiquer librement  l'adultère  en  dehors  du  domicile  conju- 
gal et  n'a  à  redouter  qu'une  simple  amende  lorsque,  dans 
ce  même  domicile,  il  trahit  la  foi  conjugale  ; 

6 
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Qu'en  outre,  à  une  époque  qu'on  pourrait  croire  rtre  le 
Moyen-Age,  mais  cependant  ne  remontant  pas  encore  à 
vin^t  ans,  la  femme  séparée  de  corps  pour  adultère,  de- 
vait être  condamnée  par  le  tribunal,  sur  les  réquisitions 
d'office  du  ministère  public,  à  la  réclusion,  pour  trois 
mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus,  dans  une  maison  de 
correction,  et  cela  non  pas  en  vertu  du  Gode  pénal,  mais 
de  l'article  308  du  Gode  civil,  alors  que  Thomme,  en  toutes 
circonstances,  échappait  aux  désagréments  d'une  sem- 
blable claustration. 

Attendu  que  quand  le  juge  se  trouve  en  présence  de 
faits  de  cette  nature,  d'ordre  tellement  privé  vA  intime 
que  l'intérêt  social  n'en  exige  en  aucune  façon  la  répres- 
sion, ni,  surtout,  la  divulgation  scandaleuse,  son  devoir 
très  net  est  de  laisser  tomber  en  désuétude,  jiisquà  son  abro- 
(jation  inévitable,  une  loi  si  partiale  et  d'un  autre  âge  ; 

Que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  tout  concourt  à  le  pousser 
dans  cette  voie  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  la  femme  X...  a  abandonné 
son  mari,  pour  se  réfugier  quelques  mois  plus  tard  auprès 
de  F...,  c'est  que  le  premier,  alcoolique  invétéré,  d'une  bru- 
talité notoire,  la  laissait  manquer  de  tout  ainsi  que  ses 
enfants,  conservant  pour  lui  seul  presque  tout  le  produit 
de  son  travail,  et,  de  la  sorte,  la  forçant  indirectement  à 
l'inconduite  afin  de  se  procurer  les  plus  élémentaires 
moyens  de  subsistance  ; 

Qu'en  allant  chercher  aide,  protection  et  affection  au- 
près de  F...,  bon  travailleur,  qu'elle  avait  connu  dans  ses 
moments  difficiles,  et  qui  d'ailleurs  ne  l'a  pas  attirée  chez 
lui,  mais  Ty  a  charitablement  recueillie  avec  ses  enfants 
—  ce  dont  on  ne  saurait  le  blâmer  —  la  prévenue  n'a  fait 
qu'obéir  dans  sa  détresse  à  un  mouvement  tellement  na- 
turel, qu'il  en  devient,  sinon  légal,  du  moins  tout  à  fait  lé- 
gitime; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  renvoie  les  prévenus  des  fins  de  la  pour- 
suite sans  dépens. 

Assurément,  la  théorie  sur  l'adultère  développée 
dans cejugement  n'est  pas  neuve.  Depuis  longtemps 
émise  et  propagée  soit  dans  le  roman,  soit  au 
théâtre^  elle  a  rencontré  d'ardents  approbateurs, 
même  parmi  des  moralistes  et  des  écrivains  qui 
n'étaient  pas  tous  de  (c  farouches  révolutionnaires». 
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Des  législateurs  modérés,   des  juristes  pondérés, 
des  avocats  timorés,  sans  parler  des  adeptes  du  pre- 
mier «   féminisme  »  (le   féminisme  de   la   période 
sentimentale  et  opportuniste),  ont  dénoncé  avec  in- 
di,i;nation  la  disproportion  des  droits  de  l'homme  et 
de  la  femme  en  matière   de  délit  d'adultère.  Nous 
n'essaierons  pas  d'ajouter  une  page  à  celles — innom- 
brables —  qu'ils  ont  écrites  sur  ce  sujet.  La  cause 
en  France  paraît  désormais  entendue,  et  c'est  même, 
en  partie  du   moins,  parce   qu'elle  a  dès  longtemps 
gagné  la  majorité   des  suffrages,  qu'il  s'est  trouvé 
une  majorité  delégislateurspour  rétablir  le  divorce. 
Il  a  semblé,  en   effet,    que  le  meilleur  moyen  de 
mettre  un  termeaux  inconséquences  morales  —  ou 
plutôt  immorales  (?) —  du   délit   d'adultère,  ainsi 
qu'à   ses   conséquences  inhumainement  tragiques 
parfois,  c'était  de  permettre  aux  époux  dissociés  de 
reprendre  leur  hberté   au  nom  même  delà  loi.  Le 
malheur  est  que  les  législateurs  se  soient  timide- 
ment arrêtés  en  route,  et  que,  voulant  atténuer  les 
conséquences  morales   du  délit,  ils  n'en  aient  sup- 
primé d'abord,  et  carrément,   les  conséquences  lé- 
gales. Anomalie  d'autant  ])his  étrange  que,  tout  en 
semblant  diminuer  la  portée  du  délit  d'adultère  ou 
l'enrayer,  ils  l'ont  en   fin   de  compte   renforcé,    et 
comme  vulgarisé,  en  décidant   que  la  cause  la  plus 
déterminante  pour  l'obtention  du  divorce,  ce  serait 
le  motif  d'adultère,  (lliinoiserie  ?  Hypocrisie  ?  Le  lé- 
gislateur législère:  il  ne  moralise  point. 

La  particularité  de  la  sentence  rendue  par  le  tri- 
bunal de  CliAteau-Thierry,  ce  n'est  donc  pas  le  ju- 
gement porté  sur  a  la  différence  de  traitement 
édicté  parle  législateur  entre  l'homme  et  la  femme  »» 
ni  les  considérations  qui  l'entourent,  encore  (jue 
cela  ne  soit  pas  dans  les  habitudes  des  trjbunaux- 
C'est  avant  tout  le  fait  de  déclarer  ([uo  la  loi  rsl 
surannée,  que  le  devoir  très  net  du  magistrat  est  de 
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la/ssp)'  tomber  m  désuétude ,  j usqu  àf>onabrogation, 
une  loi  si  partiale  et  d'un  autre  âge.  En  conséquence 
de  quoi  le  tribunal  rejette  la  plainte  du  mari,  ac- 
quitte la  femme  et  l'amant. 

Vous  entendez,  devant  une  pareille  décision,  les 
cris  de  triomphe  poussés  par  les  contempteurs  du 
président  Magnaud  : 

«Nous  accusions  votre  bon  juge  de  violer  la  loi,  de 
la  torturer  pour  avoir  la  possibilité  de  l'appliquer  ou 
de  nelapas  appliquer  selon  sa  fantaisie,  ses  idées,  ses 
opinions.  Vous  souteniez,  au  contraire,  qu'il  se  con- 
tentait, selon  son  droit  et  son  devoir,  de  l'interpréter. 
Eh  bien  I  soit,  admettons-le  :  jusqu'ici,  il  interprétait 
la  loi,  largement  —  ah  !  ça,  oui,  —  mais,  mainte- 
nant, il  la  supprime  !...  Il  la  supprime  et  non  seule- 
ment il  ne  s'en  cache  ni  ne  s'en  excuse,  mais  il 
s'en  vante,  et,  sans  détour,  il  dit  pourquoi  :  c'est, 
explique-t-il,  que  la  loi  est  surannée,  qu'elle  doit 
être  abrogée,  étant  partiale  et  d'un  autre  âge,  toutes 
raisons  pour  lesquelles  il  se  déclare  résolu,  lui, 
chargé  pertinemment  de  l'appliquer,  à  lalaisser,  en 
ce  qui  ie  concerne,  tomber  en  désuétude...  Voyons! 
une  fois  pour  toutes,  le  président  Magnaud  est-il  un 
magistrat  ou  un  législateur?  Ne  vous  moquez-vous 
pas  de  nous  lorsque  vous  prétendez  qu'il  respecte 
la  loi?...  )) 

L'apostrophe  continuée  sur  ce  ton  tournerait  peut- 
être  à  l'éloquence  :  elle  ne  serait  pas  plus  con- 
cluante. Un  vaudevilliste  en  aurait  raison  d'une  pi- 
rouette, disant  que  le  président  Magnaud  respecte 
tellement  la  loi  qu'afin  de  n'être  point  obligé  de 
la  violer  il  préfère  la  supprimer.  C'est  là,  il  est 
vrai,  un  genre  de  preuve  qui  risquerait  d'être  peu 
goûté  par  une  Cour  d'appel  aussi  surannée  que  la 
loi  elle-même,  comme,  par  exemple,  la  Cour  d'A- 
miens. Il  resterait  donc  aux  esprits  timides  la 
ressource    d'épiloguer  sur  les  détails   de  la  cause, 


DU   PRÉSIDENT    MAGNAUD  85 

d'invoquer  les  circonsttances  aLténuantes,  et  l'a- 
vantafie  de  citer  en  matière  d'adultère  une  série 
assez  considérable  de  jugements  d'une  bénignité 
telle  que  le  juge  de  Cbàteau-Thierry  put  se  croire 
autorisé  à  sauter  de  l'indulgence  extrême  à  l'abso- 
sohilion  parfaite  —  l'acquittement.  Et  ce  serait  en- 
core une  défaite. 

Mieux  vaut  reconnaître  nettement  ce  qui  est: 
oui,  le  président  Magnaud,  en  cette  circonstance,  a 
sifppri?)ié  la.  loi.  Ce  faisant,  a-t-il  méconnu  ses  de- 
voirs, a-t-il  outrepassé  ses  droits?...  Au  sens  littéral 
des  mots,  et  s'il  est  vrai  que  la  lettre  tue  l'esprit,  la 
réponse  n'est  pas  douteuse  :  le  président  Magnaud, 
ici,  n'a  pas  observé  la  forme  de  la  loi.  Mai«,  ô  joie  ! 
il  s'est  montré  dans  l'occurrence  — et  c'est  peut-être 
l'unique  fois  que  cela  lui  est  arrivé  —  un  fidèle 
observateur  des  trc\ditions  de  la  magistrature,  au 
moins  de  Tune  de  ses  plus  chères  traditions,  celle 
qui  consiste  àne  pas  appliquer  les  lois  qui  la  gênent, 
ou  même  qui  sout  condamnées  par  le  progrès  des 
mœurs,  et  à  les  laisser  tomber  en  désuétude  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  renouvelées  ou  abrogées. 

Les  exemples  de  lois  ainsi  onbliées  abondent  :  on 
en  pourrait  citer  [)ar  centaines.  Nous  nous  borne- 
rons à  en  invoquer  seulement  deux,  en  mots  très 
brefs.  Le  premier  se  rap])orle  aux  Congrégations  reli- 
gieuses. JSi  lois  ni  décrets  rendus  à  leur  sujet  avant 
la  loi  de  1901  n'étaient  abrot/és.  11  a  cependant  été 
nécessaire  que  leur  situation  fût  réglée  parune  nou- 
velle loi,  à  la((uelle  le  Parlement  n'a  pas  consacré 
moins  de  deux  ans  d'études  et  de  discussions.  Pour- 
quoi? si  ce  n'est  parce  que  les  pouvoirs  —  et  le  ju- 
diciaire avait  là  sa  très  grande  part  de  respon- 
sabilité—avaient  laissé  leslois  existantes  tomber  en 
désuétude?...  Mais  le  second  exemple,  quoique  moins 
général,  est  tout  aussi  typique.  On  lit  dans  le 
Dalloz  de    1881    (  Code   pénal    annoté,    art.   2:27, 
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note  5)  :  —  a  Les  articles  220  et  227  n'ayant  pas  été 
al)i'ogos  par  des  lois  postérieures,  il  s'ensuit  (\ii'elle 
peut  encore  être  prononcée  légalement,  ùie/tf/n'rlle 
soit  en  fait  tombée  en  désuétude  comme  antlpatltique 
à  nosmœurset  qu'on  nen  rencontre  pas  d'exemples.  » 
A  quoi  donc  se  rapporte  le  pronom  elle  ?  A  la  répa- 
ration que  devaient  aux  magistrats  de  l'orde  admi- 
nistratif ou  judiciaire  les  gens  qui  les  avaient  ou- 
tragés, réparation  si  compliquée,  si  excessive,  si 
disproportionnée  avec  le  délit,  que  les  magistrats 
eux-mêmes,  comprenant  tout  l'odieux  de  la  peine, 
cessèrent  de  l'appliquer  au  moins  un  demi-siècle 
avant  que  les  articles  226  et  227  fussent  abro- 
gés. 

Ainsi  il  est  de  tradition  de  laisser  tomber  en  dé- 
suétude les  lois  surannées  ou,  comme  dit  Dalloz, 
antipathiques  à  nos  mœurs.  Le  seul  tort,  par  con- 
séquent, du  président  Maguaud  aux  yeux  des  juris- 
tes pointilleux,  ce  n'est  pas  de  l'avoir  fait,  c'est  de 
l'avoir  dit  en  le  faisant. 

(M.  le  président  Magnaud  a  adressé  à  la  Chambre 
des  députés  une  pétition  tendant  à  l'abrogation 
du  délit  d'adultère.  Cette  pétition  est  basée  sur 
les  motifs  qui  figurent  dans  le  jugement  pré- 
cité.) 
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III 


DIVORCE 


Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 

Audience  du  12  décembre  i90Q. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Entre  T... 
Demandeur  et  défenseur,  M^  Ghaloin,  avoué; 

Et  C...,  épouse  T... 
Demanderesse  et  défenderesse,  M°  Bove,  avoué. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  ï...  et  la  dame  T...  son  épouse,  mariés  à  la 
mairie  du...  arrondissement  de  Paris,  le...  1897,  ont  formé 
ciiacun  de  leur  côté  une  demande  en  divorce  appuyées 
Tune  et  l'autre  sur  des  articulations  de  faits  que  les  par- 
ties demandent  à  prouver  par  témoins  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion et  la  plus  sa^'e  prudence  que,  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, les  tribunaux  en  l'état  actuel  de  la  législation  doivent 
accueillir  les  demandes  d'enquête  en  matière  de  di- 
vorce ; 

(Ju'en  admettant  que  les  faits  articulés  soient  prouvés, 
il  est  particulièrement  pénible  d'étaler  d'abord  dans  une 
enquête  puis  devant  un  tribunal,  en  audience  publique 
où  ils  sont  commentés  et  comme  à  plaisir  amplifiés,  des 
faits  d'une  telle  délicatesse  que  leur  divulgation  porte  non 
seulemi'iit  atteinte  à  la  morale  publique  mais  encore  à  la 
consid(''ration  future  des  époux  pour  rejaillir  ensuite  sur 
celle  de  leurs  enfants  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  et  s'appuyant  sur  cet  ordre 
d'idées,  le  Tribunal  ,ju;^e  toute  enquête  inutile  ; 

Ijue  |)Our  statuer  sur  les  deux  demandes  les  éléments 
qui  lui  sont  fournis  sont  amplement  suffisants  ; 
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Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  la  dame  T...  a,  sans 
motifs  sérieux,  abandonné  le  domicile  conjugal,  le  16 sep- 
tembre 1800  ; 

Oue,  malgré  l'invitation  expresse  de  son  mari  de  réinté- 
grer, elle  a  persisté  à  rester  dans  sa  famille  ; 

Que  ce  refus  prolongé  doit  être  considéré  comme  un 
fait  suffisamment  grave  pour  que  la  demande  en  divorce 
de  T...  soit  accueillie  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  ï...  a  formellement  interdit 
à  sa  femme  la  fréquentation  de  sa  mère  ; 

Que  si  celle-ci,  au  moment  de  la  mort  de  son  mari  et  de 
son  petit-fils,  a  pris,  vis-à-vis  de  son  gendre  T...,  une  atti- 
tude profoademeut  blessante,  celui-ci  a  dépassé  toute 
mesure  en  froissant  sa  femme  dans  son  affection  filiale  ; 

Que  ce  fait  constitue  à  rencontre  de  T...  un  tort  très 
grave  de  nature  à  détruiredéfinitivement,  pour  l'avenir,  la 
bonne  harmonie  des  époux  et  permet  au  Tribunal  de  con- 
sidérer comme  fondée  la  demande  reconventionnelle  en 
divorce  de  la  dame  T...  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  parties  sont  d'accord  pour  de- 
mander que  le  lien  matrimonial  qui  les  unit  soit  rompu  ; 

Que  si  le  divorce  par  consentement  mutuel  n'est  pas  encore 
inscrit  dans  la  loi,  le  Tribunal,  pour  bien  apprécier  la  situation 
respective  des  époux,  ne  doit  pas  moins  tenir  le  plus  grand 
compte  de  Vexpression  de  cette  volonté,  deux  Hres  ne  pouvant 
être  malgré  eux  enchaînés  à  j^erpétuité  l'un  à  l'autre. 
Par  ces  motifs  : 

Prononce  le  divorce  d'entre  les  époux  T...,  aux  torts 
respectifs  de  chacun  d'eux. 


IV 

DIVORCE 

Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 

Audience  du  \6  juillet  1902 
Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  époux  T...  se  sont  mariés  à  la  mairie 
des...  le...  1891. 
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Qu'un  contrat  reçu,X...,  notaire  àC...,  a  réglé  les  condi- 
tions civiles  de  cette  union  ; 

Que  de  cette  union  sont  nées  deux  petites  filles,  l'aînée 
âgée  de  neuf  ans  et  la  seconde  de  six  ans. 

Attendu,  sans  s'arrêter  aux  faits  articulés  par  la  dame 
T...,  à  l'appui  de  la  demande  qu'elle  forme  aujourd'hui, 
(ju'il  n'est  pas  méconnu  par  le  mari  que  le  beau-père  de 
la  dite  dame  T...,  dans  la  maison  duquel  celle-ci  habitait, 
lui  a  rendu  la  vie  particulièrement  difficile  en  lui  adressant 
des  propos  les  plus  grossiers  et  les  plus  outrageants; 

Attendu  que  loin  de  s'interposer,  comme  c'était  son 
devoir,  etde  soustraire  safemme  aune  situationaussibles- 
sante,  soit  en  prenant  nettement  sa  défende  vis-à-vis 
de  X...  père,  soit  surtout,  comme  cela  lui  avait  été  con- 
seillé oflicieusement,  notamment  par  M.  le  Procureur  de 
la  République,  en  lui  fournissant  un  domicile  distinct  de 
celui  de  ses  beaux-parents,  T...  s'est  en  quelque  sorte 
rendu  moralement  complice  de  ces   propos    outrageants  ; 

Que  sa  passivité  continuelle  en  de  semblables  circons- 
tances constitue  une  injure  des  plus  graves  à  l'égard  de  sa 
femme. 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  dame  T.. .  a,  sans  motifs  suf- 
fisants, abandonné  le  domicile  conjugal  qu'elle  n'a  jamais 
voulu  réintégrer  malgré  les  insistances  de  son  mari  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  prononcer  le 
divorce  aux  torts  respectifs  des  parties. 

Sur  la  garde  des  enfants. 

Attendu  que  la  dame  T...,  demande  à  avoir  la  garde 
des  deux  enfants  issues  du  mariage. 

Mais  attendu  que  T.. .  s'il  a  pu  se  montrer  faible  n'en 
est  pas  moins  un  homme  lal)orieux,  économe,  sobre  et 
incapable  de  donner  de  mauvais  exemples  à  ses  enfants  ; 

Qu'il  n'a  donc  à  aucun  point  de  vue  mérité  cette  sorte 
de  déchéance  de  puissance  paternelle  qui  découle  de  la 
garde  des  enfants  : 

Qu'il  convient  de  lui  confier  la  garde  d'une  des  deux 
enfants  issues  du  mariage. 

Attendu  (jue  pour  que  ces  enfants  ne  perdent  en  rien 
de  leur  affection  pour  leurs  père  et  mère,  il  échet  de  dé- 
cider que,  tour  à  tour,  chacune  d'elles  restera  pendant  un 
an,  et  ce  à  compter  du  premier  août  prochain,  sous  la 
garde  de  la  demanderesse  et  du  défendeur  et  que  la  moins 
âgée,  en  raison  des  soins  que  nécessite  son  jeune  âge, 
sera  la  première  année  confiée  à  la  mère  à  partir  dudit 
jour,  jiremier  août  prochain  : 

Qu'il  convient  aussi    de    décider    que  tous    les    quinze 


00  LKS    NOL'VKAUX    JUGKME.NTS 

jours,  un  dimanche  ou  un  jeudi  après  midi,  et  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  impossibilité  matérielle  par  suite  d'éloij^ne- 
ment  trop  ^'raml,  l'un  des  parents  aura  le  droit  de  voir 
celle  des  enfants  confiée  à  la  j,'arde  de  l'autre  et  qu'à  cet 
eflet  T...,  qui  en  a  la  facilite,  sera  tenu  de  faire  prendre  à 
C...,  chez  le  père  de  la  demanderesse,  l'enfant  confiée  à  la 
p;arde  de  celle-ci  et  de  lui  laisser  à  la  place  l'enfant  dont 
il  ain-a  la  {^'arde  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  pour  éviter  loutes  difficultés 
entre  les  parents  au  sujet  de  l'éducation  adonner  à  leurs 
enfants,  celles-ci  seront  confiées  à  un  établissement  scolaire 
asmratit  la  liberté  de  conscience,  que  cette  condition  ne  pou- 
vant rtre  efficacement  réalisée  que  dans  un  établissement 
taicjue,  c^cst  sur  le  choix  d'un  de  ces  établissements  que  devront 
s' cntendr  clés  parties,  iiiwiQ  àe  (\ViO\  il  serait  ^tatué  sur  ce 
par  voie  de  référé. 

8ur  la  pension. 

Attendu  que  la  femme  T...  est  actuellement  chez  ses 
parents  el  n'a  pas  de  ressources  suffisantes  lui  permet- 
tant de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  l'enfant  dont 
elle  a  la  garde  ; 

Qu'en  tenant  compte  de   la  situation   du  mari,  le  Tri- 
bunal a  les  éléments    nécessaires    pour    fixer    à    quatre- 
vingt-dix  francs    la  pension  mensuelle  que  ce  dernier  sera 
tenu  de  servir  à  sa  femme. 
Par  ces  motifs  : 

Prononce  le  divorce  aux  torts  respectifs  des  parties. 

Et,  attendu  que  le  divorce  entraîne  la  dissolution  de 
la  communauté  ; 

Dit  qu'il  sera  procédé  par  M.  M...,  notaire  à  X...,  que 
le  Tribunal  commet,  et  sous  la  surveillance  de  M.  P..., 
juge  du  siège,  aux  opérations  de  liquidation  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  les  époux  T....  en  cas  d'exemp- 
tion de  cette  communauté  par  la  dame  T....,  et,  en  cas 
de  renonciation  par  cette  dernière,  à  la  liquidation  de 
ses  reprises  seulement  ; 

Ordonne  la  transcription  du  présent  jugement  sur  les 
registres  de  l'année  courante  de  la  mairie  de  L...,  et  dit 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage 
des  époux  ; 

Dit  que  chacun  des  enfants  sera  confiée  alternativement 
au  père  et  à  la  mère  pendant  un  an  à  compter  du  pre- 
mier août  prochain  et  que,  pour  commencer,  la  plus  jeune 
sera  confiée  à  la  mère  à  compter  dudit  jour  premier  août  ; 

Dit  que  tous  les  quinze  jours,  un  dimanche  ou  un  jeudi 
après  midi,  et  tant  qu'il  n'y  aura  pas  impossibilité  maté- 
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rielle  par  suite  d'éloi^ncment  Irop  grand,  run  des  parents 
aura  le  droit  de  voir  celle  des  enfants  confiée  à  la  garde 
de  Tautre  et  qu'à  cet  efîet  T.,.,  qui  on  a  la  facilité,  sera 
tenu  de  faire  prendre  à  X...,  chez  le  père  de  la  deman- 
deresse, Tenfant  confiée  à  la  garde  de  celle-ci  et  de  lui 
laisser  à  la  place  l'enfant  dont  il  aura  la  garde  ; 

Dit  que  faute  par  les  parties  de  s'entendre  sur  le  choix 
d'un  établissement  scolaire  laïque  auquel  seront  confiées 
les  enfants  pour  leur  éducation,  il  y  sera  statué  par  voie 
de  référé  ; 

Condamne  T...  à  payer  à  sa  femme  une  pension  ali- 
mentaire de  quatre-viuL't-dix  francs  par  mois,  payable 
d  avance  et  au  domicile  de  la  dite  dame,  mais  seulement 
jusqu'à  la  majorité  des  deux  enfants  et  ce  pour  subvenir 
aux  besoins  de  cette  dernière  et  de  ceux  de  l'enfant  dont 
elle  aura  la  garde. 

Fait  masse  des  dépens  et  dit  qu'ils  seront  supportés 
moitié  par  chacune  des  parties. 


DIVORCE 


Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 

Audience  du  5  février  1903. 
Présidence  de  M.  Magnaud,   président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  G...  forme  contre  sa  femme  une  demande 
en  divorce  appuyée  sur  une  articulation  de  faits  qu'il  de- 
mande à  prouver  par  témoins  ; 

(Jue  la  (lame  A...,  de  son  côté,  se  porte  reconvention- 
nelleinent  dr-manderesse  en  séparation  de  corps. 

Sur  la  demande  principale  en  divorce  : 

Attendu  que  depuis  trois  ans  que  le  tribunal  de  G...  a 
rejeté  la  demande  en  divorce  formée  par  A...   contre    sa 
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femme  et  ordonné  implicitement  la  reprise  de  la  vie  ma- 
trimoniale, la  dame  A...,  à  laquelle  il  appartenait  d'en 
prendre  l'initiative  puisqu'elle  s'était  opposée  à  sa  rup- 
ture, n'a  fait  ni  officiellement  ni  officieusement  aucune 
démarche  sérieuse  et  effective  pour  réintégrer  le  domi- 
cile conjugal  ; 

Qu'il  est  difficile  de  considérer  comme  telle  la  tentative 
qu'elle  aurait  faite  dans  ce  but,  prétend-elle,  le  14  mars 
1002  à  V...,  pour  répondre  à  la  sommation  de  rentrer  au 
domicile  conjugal  qui  lui  fut  signifiée  à  la  requête  de  son 
mari  le  onze  du  même  mois  ; 

Attendu  en  effet  que,  connaissant  la  profession  de 
celui-ci,  qui  le  tient  constammefit  éloigné  de  son  domi- 
cile, la  dame  A...  ne  prit  pas  la  peine  de  Taviset'  du  jour 
et  de  l'heure  de  son  arrivée  afin  qu'il  pût  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  recevoir  convenablement  ou 
donner,  en  cas  d'absence  forcée,  ses  instructions  dans  ce 
sens; 

Qu'elle  ne  se  fit  même  pas  suivre  d'un  bagage  quel- 
conque, permettant  de  croire  à  son  intention  de  séjour- 
ner pour  tenter  un  nouvel  essai  de  la  vie  conjugale; 

Qu'en  procédant  avec  autant  de  désinvolture  vis-à-vis 
de  son  mari  qui  avait  bien  le  désir  de  la  recevoir  puis- 
qu'il lui  avait  fait  remettre  une  somme  suffisante  pour 
son  voyage,  la  dame  A...  établit  clairement  que  son  re- 
tour au  domicile  conjugal  était  non  seulement  simulé, 
mais  imaginé  simplement  pour  se  créer  un  grief  destiné  à 
donner  plus  d'autorité  à  la  demande  reconventionnelle  en 
séparation  de  corps  qu'elle  forme  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  de  pareils  agissements  constituent  vis-à- 
vis  de  A...  une  injure  suffisamment  grave  pour  faire  ac- 
cueillir sa  demande  en  divorce  sans  qu'il  soit  besoin,  à 
l'égard  des  autres  faits  par  lui  articulés,  de  recourir  à  une 
en(fuête  à  laquelle  d'ailleurs,  tant  en  raison  de  la  nature 
de  ces  faits  que  dans  l'intérêt  et  pour  l'avenir  des  époux 
ainsi  que  de  leurs  enfants,  le  Tribunal  se  prêterait  diffi- 
cilement. 

Sur  la  demande  reconventionîicUe  en  séparation  de  corps  : 

Attendu  que  la  ^louvelle  demande  en  divorce  formée 
par  A...  fait  revivre  tous  les  faits  et  incidents  de  la  pre- 
mière ; 

Que,  dans  celle-ci,  il  avait  articulé  des  faits  extrême- 
ment blessants  visant  l'inconduite  de  sa  femme,  allant 
même  jusqu'à  la  suspecter  de  favoriser  celle  de  sa  propre 
fille  et  d'en  trafiquer  ; 

Que  ces  humiliantes  accusations    n'ayant  pas    été    dé- 
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montrées  par  l'enqurl.e  àla((uolle  il  fut  procédé,  la  dame 
A...  est  fondée  aujourd'hui  à  les  reprocher  à  son  mari  et 
à  les  considérer  comme  éUint  de  sa  part  des  injures  graves 
de  nature  à  faire  admettre  par  le  Tribunal  le  principe  de 
sa  demande  en  séparation  de  corps. 

Sur  la  rwpturc  du  lien  conjugal  par  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration de  corps  : 

Attendu  que  les  torts  des  deux  époux  sont  réciproques  et 
quun  égal  désir  de  ne  plus  vivre  ensemble  les  anime  fun  et 
l'autre  ; 

Que  si  cette  manifestation  catégorique  de  leur  volonté, 
dans  l'état  de  la  législation  actuelle,  n'est  pas  suffisante  pour 
amener  leur  désunion  conjugale,  il  n^en  est  pasnioins  certain 
que  le  juge  doit  tenir  le  plus  grand  compte  de  ce  consente - 
ment  mutuel  en  l'associant  aux  griefs  établis  à  l'encontre 
de  chacune  des  parties  par  les  faits  et  documents  de  la 
cause  atln  de  leur  donner  plus  de  poids  et  de  force  déter- 
minante ; 

iMais  attendu  que  si  le  mari  et  la  femme  sont  d'accord 
pour  dénouer  le  lien  conjugal,  ils  cessent  de  l'être  sur  le 
moyen  de  le  rompre,  le  premier  demandant  le  divorce,  la 
seconde  la  séparation  de  corps  ; 

Attendu  que  la  séparation  de  corps  est  une  solution  bâ- 
tarde, lii/pocrite  et  contre  nature,  favorisant  les  unions 
clandestines  d'où  sortent  ces  malheureux  êtres  sans  com- 
plet état  civil,  sans  filiation  régulière  que,  si  indignement, 
notre  législation,  subissant  le  joug  des  stupides  préjugés 
de  la  société  actuelle,  traite  en  véritables  parias  ; 

Que,  quand  elle  n'est  pas  imaginée  par  l'un  des  époux 
dans  le  but  de  troubler  indéfiniment  l'existence  de  l'autre, 
elle  est,  dans  la  plupart  des  cas,  en  raison  de  son  carac- 
tère confessionnel,  imposée  par  Tintluence  néfaste  de 
personnes  vouées  au  célibat  et  n'ayant  pour  tout  foyer 
que  celui  des  autres  ; 

Attendu  ([ue  le  divorce,  au  contraire,  leipiel  d'ailleurs  ren- 
ferme la  séparation  de  corps,  est  une  solution  large  et  claire 
qui,  en  dégageant  franchement  deux  époux  du  lien  conjugal 
noué  entre  eux  par  erreur,  as>iure  non  seulement  leur  i)ulépen- 
dance  de  corps  et  d''efi})rit,  mais  ouvre  la  voie  à  tous  leurs  es- 
poirs de  bonheur  futur  : 

Qu'entre  ces  deux  solutions,  des  juges  convaincus  que,  sur- 
tout en  mçitiere  d'ordre  si  intime,  leur  mission  e^t  au  moins 
auf^si  sociale  (pie  juridique,  n  sauraient  hésiter  à  choisir  la 
plus  humaine  et  la  plus  von,  rmc  aux  réalités  de  la  vie,  c'est- 
à-dire  le  divorce  ; 
Par  ces  motifs  : 
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Prononce  le  divorce  entre  les  deux  épouxG  .,,  aux  torts 
respectifs  de  chacun  d'eux. 


VI 


DIVORCE 


Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 
Audience  du  18  mars  4903. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal.... 

Statuant  à  la  fois  sur  les  demandes  iirincipale  et  rccon- 

ventionnelle  ; 

Attendu  que  tout  au  moins,  depuis  1893,  c'est-à-dire 
depuis  dix  ans,  les  époux  F...  ont  non  seulement  rompu 
toutes  relations  conjugales,  mais  e.'  ore  cessé  d'habiter 
sous  le  même  toit  ;  que,  durant  ce  I  os  de  temps  consi- 
dérable, aucune  tentative  de  rappro>  ement  n'a  été  faite 
de  part  et  d'autre  ;  qu'en  fait,  il  n'exi;:  '  plus,  en  ce  qui  les 
concerne,  ni  mariage,  ni  domicile  coi    ugal; 

Qu'une  aussi  suprême  et  réciproqu.  indifférence  équi- 
vaut, sans  contestation  possible,  à  la  déclaration  par 
chaque  époux  à  l'autre  qu'il  est  incapable  de  lui  douîier 
le  bonheur,  rafl'ection  et  la  tranquillité  d'existence  qu'il 
était  en  droit  d'en  attendre  et,  qu'en  s'unissant  à  lui,  il 
s'est  complètement  trompé  ;  que  cette  situation  de  fait 
constitue  la  plus  grave  des  injures  morales  que  des  époux 
puissent  réciproquement  s'adresser  ; 

Qu'en  de  semblables  circonstances,  l'adultère  dont  se 
plaignait  l'un  des  époux  se  justifierait  tellement  par  les 
exigences  de  la  nature  et  la  sentimentalité  du  cœur,  qu'il 
ne  sauiait  être  considéré,  si  tant  est  qu'il  y  ait  faute, 
comme  celle  d'un  seul,  permet  ntde  prononcerle  divorce 
au  profit  exclusif  de  son  coni  nt,  mais  bien  comme  une 
faute  commune  à  laquelle  ch  :un  d'eux  a  contribué  en 
restant  longtemps  et  volontai.   ment  éloigné  de  l'autre  ; 
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Attendu  en  outre  que  les  cpon.v  sont  d'accord,  ainsi  qu'en 
tcriioitjne  leur  demande  réciproque  en  divorce,  pour  ne  plus 
rester  indéfiniment  encliainés  l'un  à  l'autre,  et  que  si 
leur  consentement  mutuel,  en  l'état  de  la  lé^'islation  ac- 
tuelle, n'est  pas  suffisant,  à  lui  seul,  pour  dénouer  le  lien 
conju{j;al,  il  doit,  dans  l'esprit  du  jufJie,  donner  plus  de 
poids  et  de  force  déterminante  aux  faits  graves  qu'ils  ont 
chacun  de  leur  côté  à  se  reprocher  ; 

Qu'il  en  résulte  que  les  demandes  principale  et  recon- 
ventionnelle en  divorce  formées  par  les  époux  F sont, 

dès  à  présent,  amplement  justifiées  par  le  fait  d'ordre  ma- 
tériel et  moral,  ^'ravement  injurieux,  relevé  à  ['encontre 
de  chacun  d'eux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  étayer  en- 
core sur  certains  autres  de  nature  scandaleuse,  articulés 
de  part  et  d'autre  et  à  la  recherche  desquels,  par  voie 
d'enquête,  le  Tribunal  se  prêterait  difficilement,  aussi 
bien  dans  l'intérêt  des  demandeurs  eux-mêmes  que  dans 
celui  de  leurs  enfants  sur  lesquels,  étant  donné  les  stupides 
prcju'jcs  sociau.r,  la  malignité  publique  ne  manquerait  pas 
de  les  faire  défavorablement  rejaillir. 
Par  ces  motifs: 

Prononce  le  divorce  d'entre  les  époux  F....  pour  injures 
graves  et  réciproques  et  aux  torts  respectifs  de  chacun 
d'eux. 


Le  président  Ma^naud  a  rarement  été  aussi 
attaqué  qu'à  Toccasion  de  ses  juf^einents  en  ma- 
tière de  divorce.  A  leur  sujet  il  éprouva  toute  lapro- 
fondtnir  de  l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi.  Les 
feuilles  conservatrices  se  retournèrent  d'ensemble 
contre  lui,  rachetant  ainsi  les  éloges  qu'elles  lui 
avaient  décernés  alors  qu'elles  ignoraient  ses  opi- 
nions politiques.  D'autre  part,  certains  pu])licistes 
r(q)uhlicains,  de  ceux  qui  avaient  proclamé  les  mé- 
rites du  «  bon  juge  »,  faisaient  également  volte-face, 
[)Oussaient  leur  défection  imprévue  jusqu'à  traiter  le 
président  Magnaud  de  façon  inconvenante.  Au  pre- 
mier l'ang  figurait  un  homme  d'esprit  mieux  inspiré 
d'ordinaire  dans  la  rédaction  des  u  propos  d'un 
parisien  »  auxcjuels  il  doit  son  succès.  Sur  l'an- 
nonce, aux  rubriques  judiciaires,  que  le  président 
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:tlai^naud  prononçait  le  divorce  tanlôt  par  consente- 
ment mutuel,  tantôt  sur  la  requote  d'un  seul,  —  et 
cela  (Hait  faux,  —  l'aimable  houlevardicr  déclara 
illégaux  des  jugements  qu'il  n'avait  pas  même 
lus,  et  il  partit  de  là  pour  faire  à  grand  fracas  le 
procès  de  l'homme  dont  la  veille  il  louait  l'humaine 
justice.  Incident  que  l'on  ne  rappellerait  point  s'il 
ne  servait  à  établir  avec  quelle  vivacité,  avec 
quelle  irréflexion,  l'on  vole  au  secours  des  vieux 
préjugés  touchant  à  l'institution  de  la  famille  dès 
qu'ils  paraissent  entamés. 

Il  suffit  de  lire  avec  quelque  attention  les  juge- 
ments incriminés  pour  se  convaincre  de  leur  par- 
faite légalité  : 

Premier  jugement  :  le  divorce,  réclamé  par  cha- 
cun des  époux  pour  injures  graves,  est  prononcé 
à  leurs  torts  respectifs; 

Deuxième  jugement  :  le  divorce,  demandé  par 
l'épouse  seule,  est  prononcé  aux  torts  respectifs  des 
deux  époux  ; 

Troisième  jugement:  le  divorce  est  prononcé  aux 
torts  respectifs  de  chacun  des  époux,  —  le  mari  de- 
mandait le  divorce,  la  femme  la  séparation  de 
corps. 

Quatrième  jugement:  le  divorce  est  également 
prononcé  aux  torts  respectifs  des  deux  époux,  qui 
le  demandaient  réciproquement,  ayant  depuis  dix 
ans  rompu  toutes  relations  conjugales  et  cessé 
d'habiter  sous  le  même  toit. 

Est-il  une  seule  de  ces  quatre  sentences  dans 
laquelle  on  puisse  dire  que  le  président  Magnaud 
ait  fait  intervenir  comme  argument  juridique  soit 
le  consentement  mutuel,  soit  la  volonté  d'un  seul? 
Pas  unel  Toutes  quatre  sont  parfaitement  motivées 
en  fait  et  en  droit.  Il  est  donc  faux  de  dire,  comme 
la  presse  «  bien  pensante  »  ne  s'en  est  pas  privée, 
que  le  tribunal  de  Château-Thierry  ait  appliqué  un 
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mode  de  divorce  non  inscrit  dans  la  loi.  Où  élait 
donc  le  grand  crime  du  président  31agnaud  ?...  Ah  1 
voilà,  il  avait  cette  fois  encore  mis  dans  ses  juge- 
ments quelques  vérités  désagréables  à  la  société,  il 
avait  signalé  les  imperfections  de  la  loi,  appelé 
l'attention  publique  sur  la  double  nécessité  de  sup- 
primer la  séparation  de  corps  et  d'instituer  le  di- 
vorce par  consentement  mntuel. 

D'une  part,  constatant  que  ce  mode  de  divorce 
n'est  pas  encore  inscrit  dans  la  loi,  le  président 
?»Iagnaud  déclarait  que  le  tribunal,  pour  bien  ap- 
précier la  situation  respective  des  époux,  ne  doit 
pas  moins  tenir  Je  plus  grand  compte  de  l'expres- 
sion de  cette  volonté,  «  deux  êtres  ne  pouvant  être 
malgré  eux  enchaînés  à  perpétuité  l'un  à  l'autre  ». 
Le  tribunal,  en  conséquence,  tenait  compte  de  ce 
consentement  dans,  une  certaine  inesiirc^  selon 
le  droit  qui  lui  appartient  de  rechercher  et  de  peser 
tous  les  éléments  cF appréciations  des  différends 
portés  devant  lui. 

D'autre  part,  se  trouvant  en  présence  de  deux 
époux  dont  l'un  demandait  le  divorce  et  l'autre  la 
séparation  de  corps  (jugement  de  février  1903),  tous 
deux  par  conséquent  animés  d'un  égal  désir  de  bri- 
ser le  lien 'conjugal  et  n'étant  divisés  que  sur  les 
moyens  de  le  rompre,  il  s'était  prononcé,  après 
avou' jugé  les  torts  respectifs,  pour  le  divorcecontre 
la  séparation  de  corps,  non  sans  exprimer  son  sen- 
timent sur  cette  dernière  solution.  Et  c'est  alors 
que  les  critiques  se  firent  plus  pressantes  :  De  quel 
droit,  s'écriait-on,  le  président  Magnaud  attaque-t- 
ille principe  de  la  séparation  de  corps?  De  quel 
droit  prononce-t-il  le  divorce  à  larequête  d'un  seul? 
De  quel  droit,  etc.,  etc.. 

Le  d\yorce  a.]arer/Néte  d'un  seul,  prononçaient  les 
farouches  défenseurs  (1x3  la  loi,  n'existe  pas,  et  ces  ter- 
ribles juristes  oubliaient  qu'au  contraire,  puisque  la 
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loin'admel  ])as  —  ils  le  rappelaient  assez  vivement 
au  président  Magnaud  —  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  ce  ne  peut  être  à  coup  sûr,  et  ce  n'est 
en  effet  qu'à  la  requête  d'un  seul  qu'il  est  générale- 
ment prononcé.   Ce  mode  de  divorce   se  pratique 
tous  les  jours.  Dans  la  plupart  des   instances,  le 
divorce   n'est  demandé  que  par  un  seul  des  époux, 
et   souvent,   malgré    l'opposition    de   l'autre,    les 
tribunaux  le  prononcent    quand    môme,    d'où  il 
résulte    que    le    divorce    à  la  requête    d'un   seul 
est  assez    commun.  Ce    dont   voulaient  probable- 
ment  parler  les    détracteurs     du    président    Ma- 
gnaud,    c'était    du    divorce   par  la    volonté  d'un 
seul.  (Notons  en  passant  avec  quelle  légèreté  des 
gens  si  intraitables  sur  l'interprétation  de  la  loi  se 
révèlent  si  ignorants  sur  son  principe  même.)  Mais 
il  n'était  question  de  rien  de  semblable  dans  le  ju- 
gement de   Château-Thierry  !  Encore  une  fois,  cha- 
cun des  époux  demandait  de  son  côté  la  rupture  du 
lien  conjugal,  et  c'est  pour  injures  graves  et  réci- 
proques que  le  tribunal  a  prononcé  le   divorce.  Il 
n'y  avail  rien  d'illégal  dans  cette  décision.  La  seule 
question  intéressante  qu'elle  pouvait  soulever  dé- 
coulait de  la  différence  des  moyens  recherchés  par 
les  deux  époux  pour  dénouer  leur  lien  :  «  Je  veux 
le  divorce!  disait  le  mari.  —  Moi,répliquait  la  femme, 
la  séparation  de  corps.  »  Entre  les  deux  moyens,  le 
tribunal,  après  avoir  constaté  l'existence  des  torts  ré- 
ciproquement allégués,  n'a  fait  que  choisir  :  n'était-ce 
pas  son  droit  et  son  devoir  ?  Légalement,  les  causes 
de  divorce  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  sépara- 
tion de  corps.  C'est  à  la  suite  de  Tappréciation  des 
mêmes  faits  que  les  tribunaux  concluent  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  deux  solutions.  Eh  bien  !  quand  les 
époux  en  instance  sont  en  désaccord,  n'est-ce  pas 
nécessairement   le  tribunal  —  étant  donné  la  loi 
actuelle  —  qui   est    obhgé  de  choisir  pour  eux? 


Jl 
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Quoi  !  Tous  deux  veulent  en  finir  avec  l'existence 
conjugale,  et,  parce  qu'ils  ne  s'entendent  pas  sur 
le  moyen  légal  d'v  mettre  un  terme,  le  juge  les  re- 
plongerait dans  leur  enfer?...  Folie  ! 

Mais,  réplique  la  critique  obstinée,  pourquoi  le 
l)rési(lent  Magnaud  a-t-il  prononcé  le  divorce 
plutôt  que  la  séparation  de  corps  ?...  Très  nette- 
mont,  le  président  Magnaud  a  motivé  son  adoption. 
Les  faits  de  la  cause  lui  avaient  sans  doute  appris 
que  toute  réconciliation  entre  les  époux  était  im- 
possible. Eùt-il,  d'ailleurs,  adopté  la  séparation  de 
corps,  le  mari,  qui  préférait  le  divorce,  l'eût  obtenu 
de  plein  droit,  au  bout  de  trois  ans,  par  conversion. 
Enfin,  et  surtout,  se  trouvant  en  présence  de  deux 
solutions  dont  l'une  supprime  complètement  le  ma- 
riage et  rend  aux  époux  leur  liberté  entière,  dont 
l'autre  maintient  le  joug  matrimonial  dans  des  con- 
ditions déplorables,  il  a  délibérément  opté  pour  celle 
qui  lui  semblait  être  la  plus  logique,  la  plus  nou- 
velle, la  plus  large.  Entre  les  deux  il  a  dressé  un 
parallèle,  et,  sans  ambages,  avec  la  vigueur  d'opi- 
nion qui  lui  est  coutumière,  convaincu  plus  que 
jamais  que  la  mission  du  juge  est  au  moins  aussi 
sociale  que  juridique,  il  a  flagellé  la  séparation  de 
corps  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  séparation  de  corps  est  une  solu- 
tion bâtarde,  hypocrite  et  contre  nature,  favorisant 
les  unions  clandestines  d'où  sortent  ces  malheureux 
êtres  sans  complet  état  civil,  sans  filiation  régulière 
que,  si  indignement,  notre  législation,  subissant  le 
joug  des  stupides  préjugés  de  la  société  actuelle, 
traite  on  véritables  parias  ;  ' 

«  Que,  quand  elle  n'est  pas  imaginée  par  l'un  des 
époux  dans  le  but  de  troubler  indéfiniment  l'exis- 
lence  de  l'autre,  elle  est,  dans  la  plupart  des  cas,  en 
raison  de  son  caractère  confessionnel,  imposée  par 
l'influence  néfaste   de  personnes  vouées'  au  .çéli- 

f  BIBUOTHECA    1 
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bat  et  n'ayant  pour  lout  foyer  que  celai  des  antres; 
«  Attendu  que  le  divorce^  au  contraire,  lequel 
d'ailleurs  renferme  la  séparation  de  corps,  est  une 
solution  large  et  claire  qui,  en  dégageant  franche- 
ment deux  époux  du  lien  conjugal  noué  entre  eux 
par  erreur,  assure  non  seulement  leur  indépendance 
de  corps  et  d'esprit,  mais  ouvre  la  voie  à  tous  leurs 
espoirs  de  bonheur  futur.  » 

Voilà  une  opinion  radicale.  On  l'a  violemment  re- 
prochée au  président  Magnaud.  Cependant  il  n'en 
est  point  l'inventeur.  M.   Alfred  Naquet,  pour  ne 
citer  que  lui,  l'avait  énoncée  en  1886  devant  le  Sé- 
nat. De  nombreux  écrivains  l'ont  reproduite  depuis, 
et,  s'il  faut  tout  dire,  l'on  espère  bien  la  faire  triom- 
pher avant  peu  devant  le  Parlement.  Précisément,  ri- 
postent les  tenaces  adversaires  du  tribunal  de  Châ- 
teau-Thierry, les  législateurs  n'ont  pas  encore  sup- 
primé la  séparation  de  corps,  son  principe  est  tou- 
jours dans  la  loi,  le  juge  n'a  pas  le  droit  sur  son  siège 
d'en  faire  la  critique.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
les  contradicteurs  à  qui  cet  te  objection  semble  capitale 
au  Dalloz,  Jurisprudence  générale.  Qu'ils  ouvrent  le 
l^-"  Cahier  de  1903,  Ir*^  partie,  page  14.  Ils  y  hront 
ceci  :  «  ...Ces  griefs  s'adressent,  du  reste,  bien  plus 
qu'à  la  législation  sur  la  propriété  littéraire,  à  celle 
qu'a  instituée  le  divorce,  cette  plaie  vive  de  notre 
régime  familial.  »  Et  qui  parle  ainsi  ?  Est-ce  un  mo- 
deste juge,  un  président  de  petit  tribunal?...  Non, 
c'est  M.  Beaudoin,  procureur  général  de  la  Cour  de 
cassation,  parlant,  le  2ojuinl90i2,  devant  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  suprême.  Du  moins,  l'occasion  lui 
était-elle  propice  de  diriger  cette  attaque  contre  le 
divorce  ?...  Non.  11  ne  s'agissait  dans   l'affaire  que 
d'une  question    de    propriété    httéraire    afférente 
à  une  communauté  d'acquêts  !...  Or,  est-il  besoin 
de  l'ajouter?  il  ne  s'est  rencontré  personne,  parmi 
es   gens  empressés  à  rappeler   le  président  Ma- 
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gnaiid  au  respect  de  lois  caduques^  pour  faire  au 
procureur  fiouéral  Beaudoiu  un  grief  de  ses  paroles 
amères  contre  une  loi  toute  moderne. 

Il  reste  de  tout  cela  (ju'une  fois  de  plus  l'on  a 
voulu  faire  au  président  xMagnaud  un  procès  de 
tendance.  Sur  la  séparation  de  corps,  sur  le  divorce 
par  consentement  mutuel,  il  a  prononcé  des  pa- 
roles de  vérité.  Elles  seront  retenues,  elles  seront 
rappelées  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  ait  adopté 
les  modifications  à  la  loi  de  188i  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  pétition  suivante. 


VII 


PETITION 


Ai/ant  pour  but  de  modifier  la  loi  du  il  juillet  iSSi  à 
l'effet  d'y  introduire  le  divorce  par  déclaration  de  volonté  uni- 
latcrale  et  par  consentement  mutuel. 

Château-Thierry,  1er  décembre  1902. 

Messieurs  les  Députés, 

Pour  que  leur  projet  ne  fût  point  compromis  par  les 
criaillerics  du  parti  clérical,  et  surtout  par  les  défaillances 
de  ceux  <jui  lui  accord(3nt  crédit,  les  promoteurs  de  la  loi 
de  1884  sur  le  divorce  durent  lalléf^'er.  Force  leur  fut  de 
proposer,  comme  seules  causes  péremptoiros  de  rupture 
du  lien  conjui^al,  les  circonstances  (adultère,  condamna- 
tions très  graves)  qui  donnent  au  mariage  les  caractères 
d'un  viol  permanent.  Depuis  lors,  la  conscience  publique 
s'est  ressaisie  ;  on  reconnaît  enlin  ([ue  les  coercitions  lé- 
gales sont  inopérantes  pour  le  bien,  dans  une  situation 
qui  relève  seulement  de  l'amour  et  de  ralTection;  de  plus, 
Texpéiience  a  montré  (jue  les  prétendues  garanties  prises 
contre  les  abus  du  divorce  servent  surtout  à  créer  des 
scandales  désastreux  pour  l'ordre  social,  des  pascjuinades 
judiciaires  et  des  tergiversations  inutiles  autant  ([u'oné- 
reuses. 
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L'heure  parait  venue  d'éliminer  du  domaine  contentieux 
ce  qui  ne   doit  relever  que  de  l'état  civil. 

Qu'est  l'état  de  mariage  lorsqu'une  antipathie  tenace  et 
réciproque  est  née  parmi  les  époux,  lorsque  l'un  et  l'autre 
sont  fermement  résolus  à  vivre  désormais  étrangers  l'un 
à  l'autre  ?  Une  simple  (iction  juridique  capable  seulement 
d'exagérer  les  haines. 

>'e  vaut-il  pas  mieux  faire  place  nette  sur  de  telles 
ruines  et  ne  plus  voir  de  mariage  là  où  l'homme  et  la 
femme  se  sont  mutuellement  dit  qu'il  n'y  en  aurait 
plus  ? 

Le  consentement  mutuel,  sérieusement  constaté,  doit 
donc  nous  paraître  la  cause  la  plus  péremptoire  du  di- 
vorce. 

Mais,  ce  faisant,  vous  n'aurez  encore  donné  quun  pre- 
mier tribut  au  principe  de  Tinaliénabilité  de  la  personne 
humaine.  Faut-il  attendre  que  l'un  des  époux  se  soit  li- 
béré par  un  adultère  ou  par  des  violences  dangereuses  de 
ses  obligations  conjugales  "?  Est-il  nécessaire  qu'il  y  ait 
tromperie  ou  brutalités  préliminaires  ?  A  défaut  du  con- 
sentement mutuel,  cet  état  ne  peut-il  être  ébranlé  que 
par  le  déshonneur  ?  Faut-il  qu'un  époux  ait  démontré 
jusqu'au  scandale  qu'au  jour  de  son  mariage  il  avait  pris 
un  engagement  excessif  en.  promettant  sa  personne  pour 
toujours  ? 

Même  dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  dans  le  louage 
de  services,  nos  lois  prévoient  l'impossibilité  d'une  alié- 
nation totale. 

Pourquoi,  dès  lors,  se  montrer  plus  rigoureux,  en  une 
matière  où  tout  est  basé  sur  le  sentiment  et  où  il  ne  doit 
y  avoir  rien  d'intéressé  ou  d'onéreux  ?  En  admettant  la 
possibilité  du  divorce  par  volonté  persistante  et  constatée 
d'un  seul,  vous  aurez  ramené  la  loi  dans  son  domaine 
qui  est  de  [l'édicter  que  ce  qui  est  possible. 

Dans  un  même  ordre  d'idées  il  vous  paraîtra  sans  doute, 
et  il  a  déjà  paru  à  plusieurs  d'entre  vous,  que  l'article  298 
du  Code  civil  édicté  une  prohibition  dangereuse.  Empê- 
cher un  mariage  légal,  ce  n'est  pas  mettre  obstacle  à  une 
union  défait,  mais  c'est  créer  à  plaisir  une  situation  irré- 
gulière  dont  la  première  conséquence  est  de  Irapper  les 
enfants  qui  peuvent  en  naître. 

Et  s'il  vous  paraît  nécessaire  de  maintenir  au-dessus  de 
cette  législation  la  possibilité  d'un  divorce  judiciaire,  afin 
que  l'un  des  époux  puisse  obtenir  jugement  à  son  profit 
et  jouir  des  avantages  spéciaux  qui  leur  ont  été  con- 
sentis par  contrat  de  mariage,  tout  au  moins  conviendrait-il 
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de  préciser  dans  quel  cas  le  juge  est  tenu  de  déférer  à  la 
demande. 

Dans  une  pétition  qui,  récemment,  vous  était  soumise 
par  deux  remarquables  écrivains  (1),  une  série  de  causes 
étaient  proposées  à  votre  examen.  Elles  sont  trop  justes 
pour  que  je  ne  me  permette  pas  à  mon  tour  d'attirer  votre 
attention  sur  elles  et  de  les  incorporer  dans  le  texte  qne 
j'ai  riionneur  de  vous  soumettre,  faisant  observer  que, 
si  elles  doivent  être  impératives,  elles  ne  sauraient  rien 
avoir  de  limitatif. 

Quant  à  la  réconciliation  des  époux,  basée  sur  des  faits 
antérieurs  à  la  demande  en  divorce,  elle  doit,  avec  soin, 
être  éliminée  de  la  loi.  Ce  que  doit  vouloir  le  législateur, 
c'est  que  cette  réconciliation  soit  sincère,  et  non  pas  ap- 
parente et  d'un  instant:  c'est  que  la  bonne  harmonie  soit 
revenue  d'une  façon  àpenprès  indiscutable  au  foyer  conju- 
gal, et  que  certains  mouvements  spontanés,  dus,  bien 
souvent,  soit  à  l'affection  mutuelle  des  parents  pour  leurs 
enfants,  soit  à  un  entraînement  passager  des  sens,  ne 
puissent  être  considérés  par  le  juge  comme  l'ayant  dé- 
linitivement  rétablie.  Or,  si  l'un  des  époux,  postérieu- 
rement à  des  faits  de  cette  nature,  forme  une  demande 
en  divorce,  il  est  bien  certain  que  toute  réconciliation 
appuyée  sur  des  faits  ayant  précédé  cette  demande  n'a 
été  que  vaine,  apparente  et  passagère.  D'où  la  conséquence 
de  n'admettre  à  cet  égard  que  la  réconciliation  surve- 
nue depuis  la  demande  en  divorce  et  manifestée  par  cette 
demande. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  morales  et 
même  d'ordre  public  sur  lesquelles  je  m'appuie  pour  vous 
proposer  diverses  modifications  à  la  loi  de  1884,  et  y  in- 
troduire, pour  faire  corps  avec  elle,  une  loi  sur  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  ou  par  la  volonté  d'un 
seul. 

Veuillez  agréer,  messieurs  les  députés,  l'assurance  de 
mon  respect. 

Paul  Magnaud, 

Président  du  Tribunal    civil  de  Château-Thierry. 

Nous  avons  démontré  que  le  président  Magnaud 
n'avait  jamais  introduit  dans  ses  jugements  de  di- 

(1)  Pétition  de  MM.  Paul  et  Victor  Margueritte. 
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vorce  la  clause  du  consentement  mutuel  h  titre 
d'argument  juridique.  On  vient  de  voir  par  sa  pé- 
tition au  Parlement  qu'il  l'eut  fait  volontiers  si 
cette  clause  eût  figuré  dans  la  loi.  Mais  le  lé^.'isla- 
teur  de  1884  ne  l'a  pas  admise,  et  c'est  pour  cela 
que  la  loi  est  à  refaire. 

Dans  le  nouveau  livre  si  probant  qu'il  vient  de 
publier  (1),  M.Alfred  Naquet,  à  qui,  malf^ré  certains 
incidents  de  sa  vie  politique,  la  France  doit  de  la 
reconnaissance  pour  avoir  forcé  le  rétablissement 
du  divorce  par  son  intellij;^ence  si  souple,  son 
énergie  tenace,  sa  propagande  indomptable  (il  dut,  à 
la  lettre,  conquérir  Paris  et  la  province),  M.  Alfred 
Naquet  raconte  les  vicissitudes  de  son  apostolat.  De 
1876  àl884,c'est-à-dire  du  dépôtdesa  première  pro- 
position de  loi  à  Tadoption  de  laréforme  par  le  Par- 
lement, il  eut  à  mener  une  campagne  incessante 
pour  vaincre  les  pires  résistances.  Le  succès  enfin 
couronna  cet  effort  admirable,  mais  M.  Naquet 
avoue  qu'il  n'aurait  pas  triomphé  si,  stratège  habile, 
il  n'avait  consenti  durant  la  bataille  parlementaire  les 
sacrifices  nécessaires.  Pour  amener  les  Chambres  h 
adopter  le  principe  du  divorce,  et  c'était,  en  effet, 
le  point  capital,  il  fallut  faire  des  concessions  suc- 
cessives sur  les  modes  d'application  du  divorce 
même.  C'est  ainsi  que,  au  lieu  du  divorce  libre  ré- 
clamé par  M.  Naquet  dans  sa  proposition  originaire 
de  1876,  le  législateur  n'admit  que  le  divorce  res- 
treint. D'oi^i  une  loi  incomplète,  à  la  fois  illogique  et 
inhumaine,  mais  qui  avait  du  moins  cette  qualité 
d'être  :  le  principe  adopté,  ce  serait  aux  géné- 
rations suivantes  à  l'étendre,  à  lui  donner  ses  con- 
séquences les  plus  larges. 

Le  moment  est  venu  de  corriger,    de  compléter 

(1)  La  loi  du  divorce,  par  Alfred  Naquet,  un  volume  in-18, 
Fasquelle  ,  éditeur.  Pans,  1903. 
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la  loi  Naqiiet.  Depuis  plusieurs  années  on  en  dé- 
nonce avec  insistance  les  inhibitions,  les  imper- 
fections. La  première  attaque  lui  fut  portée  avec 
éclat  au  théâtre  par  M.  Paul  Hervieu  (1)-I1  s'ensjuivit 
quelques  brillantes  discussions  dans  la  presse, 
mais  c'est  seulement  vers  1900  que  la  question  s'im- 
posa à  l'opinion  pui)lique  par  la  retentissante  inter- 
vention de  MM.  Paul  et  Victor  Margueritte  (2;,  au 
moment  même  où  le  président  Magnaud  allait  sou- 
lever des  protestations  en  décidant  que  le  consen- 
tement mutuel,  quoique  noninscrit  dans  la  loi,  doit 
être  tout  de  même  retenu  parle  juge  comme  élé- 
ment d'appréciation. 

Ce  n'est  pas  ici  —  et  nous  le  regrettons  —  le  lieu 
d'analyser  'l'éloquente  brochure  ni  l'admirahle  ro- 
man, Les  Deux  Vies,  oi\  les  frères  Margueritte  ont 
démontré  la  nécessité  de  transformer  la  loi  du  di- 
vorce. Ils  ont  condensé  leurs  arguments  de  fait  et 
de  droit  dans  une  lumineuse  pétition  à  la  Chambre 
des  Députés.  Le  divorce  actuel  étant  imparfait,  ils 
en  réclament  la  réforme  complète,  l'élargissement, 
l'assainissement.  Qu'il  soit  remanié,  qu'il  soit  af- 
franchi I  «  En  dehors  de  l'adultère  établi  et  de  la  con- 
damnation par  les  tribunaux  français  à  une  peine 
afflictive  et  infamante...  la  loi  ne  permet  d'invo- 
quer que  les  excès,  les  sévices  et  les  injures  graves. 
Elle  laisse  aux  juges  le  soin  d'en  apprécier  la  por- 
tée, d'en  peser  la  gravité  dans  les  balances  de  Thé- 
mis.  Un  divorce,  dès  lors,  n'est  plus  qu'un  répu- 
gnant  combat,   oii   avoués,    avocats,   parties,    té- 

(1)  Les  Tenailles,  comédie  jouée  sur  la  scène  du  Théâtre 
Fran(;ais,  en  IS'tri. 

(2)  Paul  et  Victor  Marguf.ritte,  Mariage  et  divorce,  article 
et  brocliure  de  la  «  Revue  des  Revues  *,  1er  décembre  1900.  — 
L'Elargissement  du  divorce,  brccliure  contenant  la  pétition 
à  la  Chambre  des  Députés,  novembre  1902,  chez  Plon-Nournt, 
éditeur.  —  Les  Deux  Vies,  roman  sur  la  réforme  du  divorce, 
chez  Pion, 1902. 
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moins,  luttent  souvent  avec  la  plus  mauvaise  foi.  » 
Le  divorce  ainsi  pratiqué  est  une  honte.  MM.  Paul 
et  Victor  Margueritte  demandent  donc  qu'il  soit 
purifié,  qu'il  puisse  se  faire  tristement  mais  pro- 
prement, dignement.  Et  ils  concluent  à  l'inscrip- 
tion dans  la  loi  du  divorce  par  le  consentement 
mutuel  des  époux  ou  par  la  volonté  d'un  seul. 

Le  président  Maf^naud  à  son  tour  s'adresse  à  la 
Chambre  sous  forme  de  pétition.  Constatant  que, 
depuis  le  vote  de  la  loi  de  1884  ,  la  conscience  pu- 
blique s'est  ressaisie,  qu'elle  est  maintenant  assez 
libérée  du  passé  pour  comprendre  l'utilité  et  l'ur- 
gence de  l'élargissement  complet  du  divorce,  que, 
d'ailleurs,  l'expérience  a  montré  à  quels  scandales,  à 
quelles  «  pasquinades  judiciaires  »  aboutit  la  loi  ac- 
tuelle, à  quelles  iniquités  aussi,  le  bon  juge  appuie 
de  sa  haute  autorité  la  réforme  prônée  par  les  deux 
célèbres  écrivains  (1). 

Outre  l'adoption  du  divorce  par  consentement 
mutuel  dos  époux  ou  par  la  volonté  unilatérale  d'un 
seul,  le  président  Magnaud  propose  la  suppression 
de  l'article  298  du  Code  civil  ainsi  conçu  :  «  Dans  le 
cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adub 
tëre,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier 
avec  son  complice.  »  C'est  là,  dit-il,  une  prohibition 
dangereuse.  M.  Alfred Naquet l'avait  qualifiée  «d'im- 
morale et  profondément  tyrannique  ».  C'est  si  bien 
le  caractère  de  cette  disposition,  elle  est  tellement 
condamnée  par  l'opinion  et  par  l'expérience,  qu'un 
député  peu  révolutionnaire,  M.  Louis  Barthou,  an- 
cien ministre,   en  a  proposé  la   suppression  à  la 


(1)  La  pétition  de  MM.  Margueritte  a  été  déposée  à  la  Ciiambre 
par  M.  Gustave  Rivet,  celle  du  président  Magnaud  par  M.  Mor- 
lot. 
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Cluimbre,  d'accord  avec  MM.   Gaillaux,  Millerand, 
Poiiicaré  (1). 

De  la  proposition  de  M.  Barthou,  des  pétitions  de 
MM.  Paul  et  Victor  Margueritte,  du  président  Ma- 
gnaud,  qu'adviendra-t-il  ?  Les  mois  passent,  les 
années  s'écoulent,  aucune  nouvelle  réforme  sociale 
ne  s'accomplit.  La  Chambre  des  Députés  s'immo- 
bilise, hypnotisée...  Cependant  les  travaux  pressent, 
les  projets  s'amoncèlent,  rien  ne  se  fait.  En  sera-t- 
il  de  l'élargissement  du  divorce  comme  de  la  loi  de 
pardon,  ou  de  tant  d'autres  réformes  toujours  pro- 
mises, toujours  attendues  ?... 


VIII 

LES    FEMMES    AVOCATS 


Allocution  adressée  par  M.  le  Président  Magnaud  à 
iU"«  Chauvin  à  Vaudicnce  du  tribunal  de  Château-Thierry 
du  21  février  1901. 

Madame  (Je  dis  «  Madame  »  estimant  qu'à  l'égard  de 
la  femme-avocat,  nouvelle  venue  à  la  vie  judiciaire,  il  y 
a  lieu  de  supprimer  toute  appellation  préhistorique). 

Une  loi  très  récente  confère  à  la  femme  le  droit  de 
plaider. 

Aucun  texte  d'ailleurs  ne  s'y  opposait  auparavant  et 
pour  élever  une  barrière  contre  un  droit  qu'un  très  faraud 
nombre  de  bons  esprits  considéniient  comme  indiscu- 
table, il  a  fallu  recourir  à  ces  subtilités  juridiques  qui  ont 
le  don  d'obscurcir  les  choses  les  plus  claires. 

Cette   loi  ne  paraît  pas  avoir  soulevé  un  complet  en- 

(1)11  serait  injuste  de  ne  pas  citer,  parmi  les  actifs  partisans 
de  lu  réfor-me  du  divorce,  M.  Henri  Coulon,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  dont  il  faut  lire  la  savante  brochure:  Le  divorce  et  la 
séparation  de  corps. 
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thousiasme  parmi  certains  de  vos  confrères  masculins  de 
Paris  ou  d'ailleurs. 

Je  tiens  à  vous  dire  qu'il  n'en  a  pas  été  de  mrme  du 
Tribunal  de  Château-Thierry  qui  y  a  vivement  applaudi, 
comme  il  ai)plaudira  toujours  énergiquement  à  tout  acte, 
toute  mesure,  tendant  à  émanciper  la  femme,  et  à  I  arra- 
cher de  la  sorte  aux  griffes  de  l'obscurantisme  ainsi  que 
ses  enfants,  et  parfois  môme  leur  père  par  voie  de  con- 
séquence. 

C'est  pourquoi,  avec  l'espoir  que  les  femmes  arriveront 
bientôt  aux  fonctions  judiciaires  puisque  déjà  la  Chambre 
leur  accorde  l'éligibilité  aux  Conseils  des  prud'hommes, 
le  Tribunal  de  Château-Thierry  est  heureux  de  souhaiter 
la  bienvenue  à  la  première  femme  avocat  qui  se  présente 
à  sa  barre  surtout  lorsque,  comme  vous,  Madame,  elle 
réunit  l'intelligence,  le  savoir  et  le  talent. 

Les  mêmes  souhaits  de  bienvenue  sont  adressés  à 
l'avocat  très  distingué  du  barreau  de  Paris  qui  va  être 
votre  adversaire. 

Madame,  vous  avez  la  parole  .. 

{W^^  Chauvin  défendait  devant  le  tribunal  de 
Château -Thierry  un  ouvrier  renvoyé  par  son  pa- 
tron syndiqué.  Voir  le  jugement  rendu  dans  cette 
affaire  au  chapitre  du  Lirait  des  travaillées). 


TROISIÈME  PARTIE 
Le  Droit  <lcs  eiiranls. 


VOL   COMMIS    PAR    UN    ENFANT  :   ACQUITTEMENT 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  7  septembre  1900. 
Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'Instruction  et  des  débats  la 
preuve  que  le  prévenu  Henri  D...  a,  le  onze  août  1900,  à 
V...,  frauduleusement  soustrait  une  certaine  somme  en  nu- 
méraire au  préjudice  de  M'"*  Z... 

Que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'ar- 
ticle 401  du  Code  pénal. 

Attendu  que  D...  est  âpjé  de  moins  de  seize  ans  et  qu'il 
paraît  avoii\a;.îi  sans  discernement. 

Qu'il  cchet  de  l'acquitter  conformément  à  l'article  60 
du  même  Code. 

Mais  attendu  que  des  renseignements  recueillis  il  ré- 
sulte que  les  parents  de  ce  prévenu  n'ont  pas  les  moyens 
suffisants  de  le  surveiller  et  le  maintenir  dans  la  bonne 
voie. 

Attendu,  d'autre  part,  que,  malgré  tous  les  soins  et  la 
surveillance  apportés  par  TAdministration  pénitentiaire, 
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les  maisons  de  correction  —  en  raison  du  contact  vicieux 
des  entants  qui  y  sont  placés  —  ne  sont  presque  toujours 
que  des  écoles  de  démoralisation  et  de  préparation  tout  à 
la  fois  à  des  crimes  et  délits  ultérieurs; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  s'abstenir  de  remettre  le  jeune 
D...  à  ses  parents,  ainsi  que  de  l'envoyer  dans  une  mai- 
son de  correction  ; 

Que  c'est,  au  contraire,  le  cas  de  confier  sa  garde  à  une 
institution    charitable  jusqu'à    l'accomplissement    de  sa 
dix-huitième  année,   conformément  à  l'article  .')  de   la  loi 
du  19  avril  1898. 
Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Décide  que  D...  Henri  a  agi  sans  discernement. 

En  conséquence  l'acquitte. 

Dit  qu'il  sera  remis  à  l'œuvre  des  adolescents  dirigée 
par  M.  R...  6,  rue  de  Hermel,  à  Paris,  ou  h  son  défaut  à 
l'assistance  publique  pour  y  être  gardé  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  sa  dix-huitième  année. 


Il 


DELITS    ET    CONTRAVENTIONS    COMMIS    PAR    UN    ENFANT 
ACQUITTEMENT 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  3  avril  1903. 

Présidence  de  M.  Maonaud,  président. 

Le  Tribunal^ 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction,  des  débats  et 
des  aveux  formels  du  jeune  prévenu  Henri  D...  la  preuve 
qu'il  a  :  1°  le  18  janvier  1903,  à  F...,  soustrait  frauduleuse- 
ment un  porte-monnaie  contenant  1  fr.  20  au  préjudice  de 
la  veuve  P...  ;  2°  le  22  janvier  1903.  même  lieu,  un  porte- 
monnaie  contenant    3  fr.  30    au   préjudice  de  la    même  ; 
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3°  le  27  janvier,  même  localité,  une  somme  de  80  centimes 
au  préjudice  de  H...;  4°  le  2o  janvier  un  porte-monnaie 
contenant  six  francs  au  préjudice  de  la  veuve  L...  ;  5°  le 
30  janvier  un  porte-monnaie  contenant  3  fr.  23  et 
une  corbeille  au  préjudice  de  la  même  ;  6°  qu'il  a 
également,  le  7  ou  8  janvier,  commis  une  contra- 
vention à  la  police  des  chemins  de  fer  :  A)  en  voyageant 
sans  billet  de  la  F...  à  H...  ;  B)  en  se  servant  sans  néces- 
sité du  signal  d'alarme  ;  7°  qu'il  a  en  outre,  le  14  février, 
à  G...,  soustrait  frauduleusement  deux  tourterelles  et  une 
caisse  au  préjudice  du  sieur  X...  ;  8"  le  3  février  à  0..., 
arrondissement  de  S...,  soustrait  une  clef  au  préjudice  de 
kl  dame  A...  ;  9°  le  même  jour  et  au  même  lieu  tenté  de 
commettre  une  soustraction  frauduleuse:  A)  au  préjudice 
de  Z...,  B)  au  préjudice  de  G... 

Attendu  que  ces  délits  et  contraventions  sont  prévus  et 
réprimés  par  les  articles  401,  paragraphe  3  du  Code  pénal, 
38,  paragrapiies  l  et  4  de  l'ordonnance  du  1^''  mars  1901  et 
21  de  la  loi  du  13  juillet  1843  ; 

Attendu  que  D  ..  est  ùgé  de  moins  de  seize  ans,  qu'il 
paraît  avoir  agi  sans  discernement; 

Qu'il  échet  de  l'acquitter  conformément  à  l'article  66  du 
Code  pénal. 

Mais  attendu  que  des  renseignements  recueillis,  il  ré- 
sulte que  les  parents  de  ce  prévenu  n'ont  pas  les  moyens 
suffisants  de  le  surveiller  et  de  le  maintenir  dans  la  bonne 
voie  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  malgré  la  surveillance  appor- 
tée par  l'administration  pénitentiaire,  les  maisons  de  cor- 
rection, en  raison  du  contact  des  enfants  vicieux  qui  y 
sont  placés  ne  sont  presque  toujours  que  des  écoles  de  dé- 
moralisation et  de  préparation  tout  à  la  fois  à  des  crimes 
et  délits  ultérieurs  ; 

(Ju'il  y  a  donc  lieu  de  s'abstenir  de  remettre  le  jeune 
D...  à  ses  parents  ainsi  que  de  l'envoyer  dans  une  maison 
de  correction; 

Que  c'est  au  contraire  le  cas  de  le  confier  à  une  institu- 
tion charitable  jusqu'à  l'accomplissement  de  sa  dix-hui- 
tième année,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
19  avril  1898; 

Que  cette  mesure  parait  d'autant  plus  justifiée  que  le 
rapport  du  docteur  X...  médecin-légiste,  chargé  par  le 
Tribunal  de  déterminer  le  degré  de  responsabilité  de  cet 
enfant  abandonné,  conclut  à  sa  dégénérescence  et  ne  lui 
attribue  qu'une  responsabilité  extrêmement  att(''imée. 

Attendu  que  le  jeune  U...  déjà  confié,  en  1900,  parleTri- 
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buiial  et  jusqu^à  sa  dix-huitième  année,  à  l'assistance  pu- 
blique, parait  avoir  été  abandonné  par  cette  administra- 
tion, qui  ne  s'est  plus  préoccupée  de  lui  depuis  son 
départ  ; 

Qu'il  convient  de  le  remettre  à  nouveau  sous  la  tutelle  de 
cette  administration  hospitalière  pendant  le  mèuie  temps. 
Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Acquitte  le  jeune  D...  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment. 

Le  condamne    aux  dépens  liquidés  à... 

Dit  qu'il  sera  confié  à  nouveau  à  l'Assistance  publique 
du  Département  de  l'Aisne  pour  y  être  gardé  jusqu'à 
l'accomplissement  de  sa  dix-huitième  année. 

Déclare  D...  père  civilement  responsable  des  condam- 
nations pécuniaires  prononcées    contre  son    fils  mineur. 


III 

VOLS   :    REMISE  A  FIN  d'eXAMEN  MÉDICAL 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 
Audience  du  22  mai  1903, 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  prévenu  Henri  D...  est  âgé  seulement  de 
douze  ans  ; 

Quil  paraît  quitter  le  domicile  paternel  et  se  livrer  au 
vol  sous  le  coup  d'une  impulsion  irrésistible  ; 

Qu'il  vole  même  sans  nécessité  et  ne  cherche  pas  à  nier 
ou  dissimuler  ses  vols  ;  s'empare  d'objets  dont  il  ne  peut 
tirer  parti,  les  brise  ensuite,  et  quand  il  a  pris  de  l'argent 
essaie  de  faire  certains  achats,  qui,  en  raison  de  son 
extrême  jeunesse,  ne  peuvent  qu'attirer  l'attention  sur  la 
provenance  de  son  argent. 
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Attendu  que,  d'autre  fois,  il  gaspille  en  sucreries  l'argent 
soustrait  ou  le  distribue  à  ses  petits  camarades  ; 

Attendu  que,  confié  plusieurs  fois  à  l'Asï^istance  publique 
par  le  tribunal  qui  répugne  toujours  à  envoyer  des  enfants 
dans  une  maison  de  correction,  il  s'est  enfui  des  établisse- 
ments d'assistance  ou  des  maisons  particulières  dans  les- 
quelles il  avait  été  placé  ; 

Attendu  que  dans  une  précédente  affaire,  le  prévenu  a 
été  soumis  à  un  examen  médical  duquel,  malgré  sa  rapi- 
dité, il  ressortait  néanmoins  que  sa  responsabilité  était 
limitée; 

Qu'avant  de  prendre  une  décision  sur  le  point  de  savoir 
si,  faute  d'avoir  pu  être  conservé  dans  les  établissements 
d'assistance,  il  échet  d'envoyer  le  prévenu  dans  ces  autres 
établissements  de  complète  démoralisation  que  sont, 
malgré  tout  le  désir  et  les  soins  de  l'Administration  péni- 
tentiaire, les  maisons  de  correction,  il  est  nécessaire,  afin 
d'éclairer  et  de  soulager  la  conscience  du  Tribunal,  de 
soumettre  le  prévenu  à  une  seconde  et  prolongée  obser- 
vation médicale  afin  de  savoir  si,  par  tare  héréditaire  ou 
accidentelle,  ou  déformation  cérébrale  constitutionnelle, 
ou  pour  toute  autre  cause,  il  se  trouve  en  présence  d'un 
malade  réclamant  des  soins,  ou  d'un  pervers  contre  lequel 
il  faut  prémunir  la  société. 
Par  ces  motifs  : 

Confie  au  docteur  P...  l'examen  dont  s'agit. 

Remet  l'affaire  et  ses  suites  à  deux  mois. 


IV 

VOL  :  ACuUITTEMENT 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 
Audience  du  7  aoiH  190,3. 
Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 
Le  Tribunal, 
Attendu  qu'il  résulte  des  débats,  ainsi  que  des  aveux  du 
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prévenu  Henri  D...,  la  preuve  qu'il  a  soustrait  frauduleuse- 
ment dans  le  courant  d'avril  1903  et  en  mai,  en  tous  cas 
depuis  moins  de  trois  ans,  notamment  le  28  avril  à  E... 
deux  porle-monnaie  contenant  une  somme  de  douze  ou 
treize  francs  au  préjudice  de  la  femme  T...,  le  30  avril,  un 
porte-monnaie  contenant  vingt-six  francs  au  préjudice  de 
la  femme  11...,  de  V...  ;  le  mêmejour  et  au  même  lieu  un 
cornet  à  piston,  valeur  vingt-cinq  francs,  au  préjudice  de 
D...  et  une  somme  de  soixante-dix  centimes  au  préjudice 
du  sieur  B,..  Enlin,  le  4  mai  1902,  à  U...,  un  sac  en  cuir  et 
un  porte-monnaie  contenant  une  somme  de  un  franc  dix 
au  préjudice  de  la  femme  A... 

Attendu  que  ces  faits  sont  prévus  et  réprimés  par  l'ar- 
ticle 401  du  Gode  pénal  ; 

Mais  attendu  que  le  Tribunal,  en  raison  du  jeune  âge  du 
prévenu  ainsi  que  de  l'absence  de  mobiles  le  faisant  agir, 
a  prescrit,  le  22  mai  dernier,  un  examen  médical  prolongé 
de  l'état  mental  de  D...  à  l'eflet  de  connaître  si  l'on  se 
trouve  en  présence  cViin  malade  réclamant  des  .soms  ou  d'un 
pervers  contre  lequel  il  faut  prémunir  la  société; 

Qu'il  ressort  du  rapport  du  médecin  légiste  que  le  pré- 
venu est  un  mipif/^i/ ne  jouissant  pas  de  la  plénitude  de 
ses  facultés  ; 

Que  si  la  monomanie  du  vol  le  hante  en  ce  moment, 
ce  genre  de  folie  peut  changer  du  jour  au  lendemain  ; 

Qu'il  esta  craindre  qu'il  ne  devienne  dangereux  pour 
lui-même  et  pour  la  société  ;  et  qu'il  ajoute  que  cet  incons- 
cient dégénéré  a  besoin  d'être  maintenu  dans  un  établis- 
sement spécial  et  soumis  à   une  surveillance    continuelle. 

Attendu  (jue  le  prévenu  n'étant  pas  responsable  de  ses 
actes,  les  faits  accomplis  par  lui  ne  sauraient  constituer 
un  délit,  conformément  à  l'article  64  du  Code  pénal  ; 

Que  toutefois,  dans  un  but  de   sécurité   sociale,  il  échet 
d'ordonner  sa  remise  à  l'administration  départementale  à 
toutes  fins  utiles. 
Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Acquitte  D comme  irresponsable. 

Dit  qu'il  sera  immédiatement  remis  à  l'administration 
départementale  aux  fins  qu'elle  avisera. 


Traduit  une  première  fois  devant  le  tribunal  de 
Château-Tierry  sous  l'inculpation  de  vol,  le  jeune 
Henri  D...  —  onze  ans  — ,  est  acquitté  comme  ayant 
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a^i  sans  discernement  et  confié  à  l'assistance  pu- 
l)lique.  Celle-ci,  malgré  ses  devoirs  de  surveillance, 
de  protection,  le  laisse  fuir.  Toute  une  série  de  dé- 
lits le  ramène  devant  le  tribunal.  De  nouveau  les 
juives  l'acquittent,  le  remettent  àl'assistance.  Vaine- 
ment. Il  s'échappe  des  maisons  oii  on  le  place,  vaga- 
bonde, vole  ici,  prend  là,  s'échoue  une  troisième 
fois  sur  les  bancs  correctionnels.  Que  vont  faire  les 
juges  de  ce  jeune  récidiviste?  Le  renvoyer  à 
l'assistance,  ce  serait  de  l'ironie.  Le  condamner 
à  être  enfermé  dans  une  maison  de  correction, 
comme  le  demande  le  Parquet,  c'est  assurer  sa 
perte  définitive.  Qui  sait  ?  Peut-être  cet  enfant 
n'est-il  qu'un  malade,  non  un  pervers  :  la  société, 
dans  ce  cas,  doit  le  soigner,  non  le  punir.  Ainsi 
pense  le  tribunal.  Il  le  soumet  à  une  observation 
médicale  prolongée.  Le  médecin  légiste  conclut  à 
son  irresponsabilité,  à  une  sorte  de  monomanie  du 
vol  qui  peut  se  transformer  en  quelque  autre  folie 
plus  dangereuse  pour  lui-même,  pour  la  société. 
Irresponsable,  ici  il  sera  acquitté.  Mais  monomane, 
dangereux,  que  va-t-on  faire  de  lui  ?  Pour  un  grand 
nombre  de  tribunaux,  la  question  serait  vite 
tranchée  :  ils  se  débarrasseraient  une  bonne  fois 
d'Henri  D...  en  l'enfermant  dans  une  maison  de  cor- 
rection. Les  juges  de  Château-Thierry  décident 
autrement  :  ils  sti[)ulent  que  l'enfant  sera  remis  à 
l'Administration  aux  fins  qu'elle  avisera,  c'est-à- 
dire  (ju'elle  le  placera  sans  doute  dans  un  établis- 
sement où  lui  seront  donnés  les  soins  requis  par  son 
état. 

Cette  décision  est  des  plus  logiques.  Il  est  évi- 
dent, au  point  de  vue  de  l'équité  l)ien  entendue, 
que  la  société  ne  saurait  piiuir  un  prévenu  irres- 
ponsable de  ses  actes  :  aucun  prétexte,  pas  même 
le  souci  de  sa  propre  préservation,  ne  l'autorise  à 
lui  ap[)liquer  la  loi.  Les   déséquilibrés  n'ont  pas  à 


118 


LKS    NOL'VKAl'X    JLT.KMENTS 


souffrir  de  leurs-tares  liorédiLaires  ou  accidentelles 
autrement  que  par  l'infcrioritc  même  rjui  résulte 
jjoureux  de  leur  décliéaucc  physique  ou  céréijrale. 
Les  prisons  ne  sont  pas  faites  pour  les  malades- 
S'il  en  est  parmi  ceux-ci  dont  l'affection  spéciale 
est  une  menace  constante  envers  la  sécurité  com- 
mune, il  incombe  à  la  société  de  ne  se  préserver 
qu'en  les  secourant  :  à  ses  droits  correspondent  des 
devoirs,  protection  n'est  pas  punition. 

Tous  les  sociologues  modernes  ont  consacré 
cette  théorie.  Elle  découle  de  sentiments  si  natu- 
rels, de  vérités  si  évidentes,  qu'il  semblerait  inutile 
de  s'étonner  qu'elle  soit  adoptée  par  des  juges.  Et 
cependant,  cela  est  triste  à  dire,  les  magistrats  qui 
s'y  conforment  sont  rares  :  là  encore,  le  président 
Magnaud  fait  presque  exception.  Un  cas  tout  récent 
le  démontre. 

Une  affaire  de  même  espèce  que  celle  du  jeune 
Henri  D...  se  plaidait^  à  Paris,  devant  la  8"  Chambre 
correctionnelle  présidée  par  M.  Séré  de  Rivières.  Il 
s'agissait  d'un  prévenu  convaincu  de  vols,  déclaré 
parles  médecins  déséquilibré  mais,  contradiction 
singulière,  responsable  de  ses  actes  :1e  malheureux 
ne  pouvait  se  trouver  au  milieu  d'une  foule  sans 
être  saisi  soudain  d'un  irrésistible  besoin  de  fouiller 
dans  les  poches  des  promeneurs,  en  un  mot  de 
voler.  Naturellement,  M.  Séré  de  Rivières,  avec  son 
grand  esprit  d'équité,  jugeant,  contrairement  à 
l'avis  des  médecins  légistes,  que  ce  déséquilibré 
n'est  pas  responsable  de  ses  actes,  l'acquitte, 
«  attendu,  dit-il,  que  le  tribunal,  souverain  jiu/e  de 
la  responsabilité  pénale,  estimr  qu'elle  n'existe  pas 
en  l'espèce  et  que  A'...  relève  de  ï hospice  et  non  de 
la  prison  ».  N..,  mis  en  liberté,  recommence  à 
voler.  En  vain  s'efforce  t-il  de  résister  à  la  tentation, 
en  vain,  pour  n'y  pas  succomber,  essaie- t-il,  par 
deux  fois,  de  se  crever  les  yeux  avec  des  aiguilles. 
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Il  neriUissit  qu'à  se  blesser  gravement,  le  vertige 
est  plus  fort  que  sa  volonté,  il  vole  encore,  on 
l'arrête,  et  cet  homme,  acquitté  un  mois  aupara- 
vant par  M.  Séré  de  Rivières  parce  que  irrospon- 
sai)le,  d'autres  juges,  tout  en  reconnaissant  son 
étal  de  déséquilibration,  le  condamnent  à  un  an  de 
prison  et  à  la  relégation,  «  attendu,  prononcent-ils, 
que  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  exifjf  rupplica- 
ti 0)1  dune  peine  qui  le  mette  dans  l'impossibilité 
de  nuire!...  »  Une  répression  aveugle,  implacable, 
([ui  ne  tient  aucun  compte  des  conditions  physio- 
logiques, voilà,  pour  ces  derniers  juges,  par  quoi 
se  manifeste  la  justice.  C'est  Tantique  doctrine, 
condamnée  par  la  morale  moderne,  de  la«  justice- 
venueance  »... 


V 

VIOLENCE   EXERCÉE    SUR  UN  ENFANT  :   CONDAMNATION 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  (lu  S  octobre  1902. 

Présidence  de  M.  iMagnaud,  président. 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  di'bats  et  des  aveux  du  pré- 
venu lapnîuve  ((u'à  plusieurs  reprises,  et  notamment  le 
10  août  1002,  F...  a  volontairement  porté  des  coups  et  fait 
des  blessures  à  X...  Julia,  conliée  à  ses  soins  par  l'Assis- 
tance publique; 

Que  ces  faits  sont  prévus  et  réprimés  par  l'article  .'M  1  du 
Code  pénal. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tonir    compte  de    ce  que    X... 
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Julia,  confiée  au  prévenu  F...  pour  son  service  par  l'Assis- 
tance publique,  devait  rencontrer  chez  le  prévenu,  outre  les 
soins  bienveillants  qui  n'auraient  jamais  dû  lui  manquer, 
la  protection  qui  doit  particulièrement  entourer  les  en- 
fants abandonnés  ; 

Attendu  que  dans  le  cas  actuel  F...  paraît  avoir  com- 
plètement oublié  son  rôle  de  chef  de  famille  provi- 
soire ; 

Attendu  toutefois  qu'en  présence  des  regrets  qu'il 
exprime  à  l'audience  et  de  son  intention  de  continuer  à 
garder  la  jeune  fille,  restée  chez  lui  depuis  lors,  en  Fen- 
tourani  d'une  protection  bienveillante,  il  échet  au  tribunal 
de  se  montrer  moins  sévère. 
Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Condamne  F...  à  cinquante  francs  d'amende. 


VI 


VIOLENCES      EXERCEES      PAR      UN        PERE      SUR       SON        ENFANT 

CONDAMNATION 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 
Audience  du  12  décembre  1902. 

Présidence  de  M,  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

En  la  forme. 

Donne  défaut  contre  C..  qui  ne  comparaît  pas  quoique 
régulièrement  cité. 

Au  fond. 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  C..., 
le  28  novembre,  à  X...,  vers  6  heures  du  matin,  s'est  livré 
sur  sa  fillette  de  trois  ans  à  des  violences  graves  et  répé- 
tées dont  il  était  coutumier  ; 

Que,  sous  le  prétexte  que,  couchée  entre  sa  femme  et  lui. 
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elle  reinp<'cliait  de  dormir,  il  V»,  à  diverses  reprises  et 
mal^'ré  les  protestations  de  sa  mère,  saisie  par  le  bras  et 
projetée  contre  un  mur,  puis  sur  le  sol,  avec  une  telle 
force  que  le  corps  de  Tenlant,  sur  presque  toutes  ses  par- 
ties, en  portait  les  douloureuses  traces; 

Qu'enfin,  sans  avoir  éi^ard  à  l'heure  matinale,  il  Ta 
poussée  à  moitié  nue  dans  la  rue. 

Attendu  que  de  pareils  actes  de  brutalité  paternelle  ne 
sauraient  èlre  trop  sévèrement  réprimés,  et  que  ce  serait 
bien  ici  le  cas  de  faire  supporter  au  prévenu  toute  la  ri- 
gueur justifiée  des  lois  protectrices  de  l'enfance,  si  l'ab- 
sence d'antécédents  judiciaires  ne  venait,  dans  une  faible 
mesure,  plaider  en  sa  faveur  les  circonstances  atténuantes  ; 

Que,  néanmoins,  outre  l'application  de  l'article  P"",  para- 
graphes 1  et  3  de  la  loi  du  19  avril  1898,  qui  prévoit  et 
punit  les  faits  établis  à  rencontre  de  C...,  il  y  a  lieu  aussi 
de  lui  enlever  la  garde  de  son  enfant  et  de  le  confier  à  la 
mère, conformément  à  l'article  o  delà  même  loi  : 
Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Vu  les  articles  1,  paragraphes  1  et  3,  5  de  la  loi  du 
i2  avril  1898  et  468  du  Gode  pénal. 

Condamne  G...  à  un  an  d'emprisonnement  et  seize  francs 
d'amende. 

Le  déclare  privé  de  la  garde  de  son  enfant  qu'il  confie  à 
la  mère. 


Nous  avons  fait  ressortir,  dans  notre  premier  vo- 
lume, la  corrélation  étroite  existant  entre  l'enfance 
maltraitée  et  l'enfance  criminelle  ou  délictueuse.  Le 
problème  est  des  plus  graves.  Le  Parlement,  à  la 
suite  de  scandales  qui  provoquèrent  l'indi.^nation 
pul)li(jue,  dut  voter  des  lois  spéciales,  celles  des  %i 
juillet  1880  et  19  avril  1898,  pour  protéger  les  en- 
fants contre  leurs  parents.  On  sait  qu'aux  termes 
de  ces  doux  lois  les  parents  coupables  sont  pas- 
sibles de  peines  rigoureuses  :  déchéance  de  leur 
puissance  pjiternelle  ou  maternelle,  condamnation 
à  la  réclusion  ou  même  aux  travaux  forcés  à  temps 
ou  à  perpétuité.  D'autres  mesures  de  bienfaisance  et 
de  protection  sont  à  l'étude   dans  les  commissions 
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pai'lemeiilaires  ;  nous  signalions,  il  y  a  trois  ans 
déjà,  le  projet  sur  l'ainclioration  des  maisons  de 
correction.  Mais  la  réforme  n'est  encore  qu'à  l'état 
de  projet... 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  ici  une 
très  belle  circulaire  inspirée  par  l'esprit  le  plus  gé- 
néreux, envoyée  aux  parquets  en  1901  par  M.  le 
garde  des  Sceaux  Monis,  à  propos  des  enfants  tra- 
duits en  justice.  Le  ministre  de  la  justice  du  cabinet 
Waldeck-Rousseau,  reconnaissant  que  les  pour- 
suites engagées  contre  des  mineurs  touclient  aux 
plus  grands  intérêts  de  la  société,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Sans  doute  les  magistrats  instructeurs  doivent^ 
en  premier  lieu,  rechercher  la  preuve  du  fait  délic- 
tueux, établir  les  circonstances  qui  permettent  d'en 
mesurer  la  gravité  et  principalement  celles  pouvant 
donner  la  certitude  que  l'enfant  a  agi  avec  discer- 
nement, avec  une  liberté  sûre  d'elle-même,  éclairée 
et  pleinement  consciente. 

«  Mais  il  appartient  encore  et  surtout  aux  magis- 
trats instructeurs  de  faire  la  pleine  lumière  sur  ces 
jeunes  existences,  traversées  par  un  premier  acci- 
dent, et  d'en  donner  aux  tribunaux  appelés  à  déci- 
der de  leur  sort  un  complet  aspect  moral.  Dans 
quelmdieu  l'enfant  a-t-il  vécu  ?  Quels  enseigne- 
ments, quels  exemples,  quelles  garanties  de  pro- 
tection morale  trouvera-t-il  dans  sa  famille  et  son 
entourage? 

«  Ces  questions  priment  tout.  Il  importe  beau- 
coup moins  de  châtier  l'erreur  d'un  enfant  que  d'as- 
surer, pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  le  redres- 
sement d'une  conscience  inachevée,  encore  en  voie 
de  croissance  et  de  formation,  et  d'autant  plus  sus- 
ceptible de  correction  et  d'amendement. 

«  La  répression  des  délits  des  enfants  mineurs  de 
seize  ans  est  nécessaire,  assurément.  Mais  l'intérêt 
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social  commiinde  aussi  impérieusement  d'assurer 
leur  sauvegarde  morale.  A  cet  égard  la  loi  du  19 
avril  1898  (article  4)  est  très  formelle. 

«  Que  l'enfant  soit  coupable  ou  victime,  il  faut, 
dans  les  deux  cas  également,  penser  avant  tout  à 
son  avenir  et  le  préserver  sur  l'heure  de  tout  con- 
tact dangereux.  » 


Vil 

CONTESTATION    DE    LÉGITIMITÉ    d'uN    ENFANT 

Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 

Audience  du  26  juin  1902. 
Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  demandeurs,  les  époux  S...,  contestent 
la  h'-'^itiinité  de  renfani  1)...,  fds  de  la  demanderesse, 
s'appuyant  sur  ce  que  celui-ci  serait  né  et  aurait  même 
été  conçu  postérieurement  au  divorce  d'entre  les  épo-ux  D... 

Attendu  en  effet  que  le 189G  est  né  à  Château- 
Thierry  un  enfant  quia  été  inscrit  sous  les  noms  de  X... 
I^ouis-André  comme  fils  de  Eugène-Emile-Stanislas  X... 
et  de  Pauline  B...,  actuellement  femme  S...,  ancienne- 
mont  femme  X... 

Mais  attendu  qu'à  cette  date,  le  jugement  du  11  Juillet  1895 
prononçant  le  divorce  d'entre  les  époux  X...-B...  n'était 
pas  devenu  définitif;  que  la  femme  X  ..,  aujourd'hui  re- 
mariée à  S...,  était  donc  encore  dans  les  liens  de  son 
premior  maria^'e  au  moment  de  la  naissance  de  l'enfant 
(jui,  dans  l'instance  actuelle,  aurait  dû,  en  tout  cas,  être 
représenté  par  un  tuteur  ad  hoc. 

Que,  dés  lors,  en  vertu  de  la  maxime  ixilcr  is  C'<t  quem 
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nnpti<T  demomlrajd,  la  présomption  subsiste  que  le  père 
Irilcil  de  cet  enfant  n'est  autrf»  que  X.  . 

Attendu  au  surplus  que  quelles  que  soient  les  intentions 
évidemment  très  louables  de  légitimation  subséquente 
auxquelles  obéissent  aujourd'hui  les  demandeurs,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que,  dès  à  présent,  le  Tribunal  doit 
maintenir  dans  la  situation  plus  avantageuse  d'enlant 
légitime  un  enfant  qui,  s'il  en  était  décidé  autrement,  ne 
pourrait  être  qu'adultérin  ; 

Qu'en  agissant  de  la  sorte,  c'est-à-dire  en  maintenant  la 
légitimité  de  l'enfant  X  .,  qui  n'aurait  d'ailleurs  pu  être 
contestée  que  par  une  action  en  désaveu  intentée  par  le 
premier  mari,  le  Tribunal  prend  en  mains  la  défense 
d'êtres  que  la  société  actuelle,  par  suite  de  sa  législation 
inique  en  la  matière,  traite  en  véritables  parias; 

Qu'enfin  il  les  préserve  ainsi  de  toutes  les  conséquences 
aussi  révoltantes  qu'injustes  résultant  des  préjugés  stu- 
pides  et  odieux  dont  sont  victimes,  la  plupart  du  temps, 
les  enfants  non  qualifiés  légitimes,  comme  si  les  bâtards, 
ainsi  qu'on  les  appelle  encore,  ne  rendaient  pas  à  leur 
pays  et  à  cette  même  société  qui,  méchamment,  les  hu- 
milie, autant  d'intelligents  et  utiles  services  que  ceux 
que  les  hasards  de  la  naissance  ont  catalogués  légitimes  ! 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  la  demande  en  contestation  de  légitimité  formée 
par  les  époux  S... 

Maintient  à  Louis-André  X...  sa  situation  d'enfant  légi- 
time né  du  mariage  des  époux  X...-B... 


QUATRIEME  PARTIE 
Le  tli'Oil  des  Traviiilleiirs 


I 

OL'VRIKU  TUÉ  DAiNS  SON  TRAVAIL  I    ALLOCATION  d'uNE  PROVISION 
IMMÉDIATE  A   SA  VEUVE 


Tribunal  de  Château-Thierry. 

Audience  des  référés  du  '18  octobre  1900 
leinue  par  M.  Magnaud,  président. 


Attendu  que  la  veuve  C...,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  de  ses  deux  enfants  mineurs,  a  comparu  liier 
on  conciliation  devant  nous,  sans  personne  pour  l'aider 
de  ses  conseils,  afin  de  débattre,  conformément  ii  la  loi, 
avec  le  patron  A...,  l'importance  de  la  rente  ({ui  lui  est 
due  ainsi  qu'à  ses  enfants,  par  suite  de  l'accident  de  tra- 
vail ayant  entraîné  la  mort  de  son  mari  ; 

Attendu  ({u'clle  a  soutenu  que  son  mari  recevait  un  sa- 
laire annuel  de  i.GOO  francs,  mais  que  ce  chiffre  a  été  con- 
testf'  par  le  patron  ; 

Attendu  que  les  renseignements  fournis  à  l'enquête  sur 
ce  point  étant  insuffisants,  la  remise  à  huitaine  de  la  ten- 
tative de  conciliation  a  dû  être  prononcée  pour  permettre 
de  les  compléter  ; 

Attendu  (jue  la  veuve  C...  qui,  très  difficilement,  s'était 
procuré  la  somme  nécessaire   pour  se  rendre  de  Paris,  où 
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elle  habite,  à  Cliùteau-Thierry,  a  déclaré,  poussée  par  la 
misère  et  alin  d'éviter  un  nouveau  retard,  qu'elle  ne  persis- 
tait plus  dans  ses  prétentions  et  acceptait,  sans  les  discuter^ 
toutes  les  conditions  du  patron  pour  pouvoir  immédiatement 
toucher  une  somme  quelconque  qui  atténuerait  sa  détresse  ; 

Attendu  que  de  la  part  de  la  veuve  C...,  un  pareil  aban- 
don de  ses  droits  sous  l'empire  de  la  nécessité  ne  pouvait 
être  sanctionné  par  le  juge  conciliateur  ; 

Attendu  que  confiée  par  lui  aux  conseils  éclairés  et  tout 
à  l'ail  désintéressés  de  M*=  Métenier,  avoué,  qui  s'est  déclaré 
prêt  à  prendre  en  main  ses  intérêts,  la  veuve  C...  introduit 
aujourd'hui  un  référé  pour  voir  ordonner  que,  sans  délai 
et  afin  de  parer  aux  premières  nécessités  de  l'existence, 
le  patron  A...  lui  versera  une  petite  provision  sur  les 
sommes  qui  lui  sont  déjà  dues  ainsi  qu'à  ses  enfants  ; 

Attendu  que  les  droits  des  malheureux  doivent  être  sauve- 
gardés par  le  juge  avec  encore  plus  de  sollicitude  que  ceux 
des  favorisés  de  la  fortune,  et  que  toute  mesure  qui  tend 
à  leur  permettre  de  les  librement  discuter  présente  un 
caractère  d'urgence  absolue  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  de  mesure  plus  urgente,  surtout 
en  matière  d'accident  de  travail,  que  celle  qui  consiste  à 
allouer  soit  aux  victimes,  soit  à  leurs  représentants,  en 
attendant  la  solution  des  difficultés  pendantes  au  sujet 
des  indemnités  dues,  une  provision  alimentaire  sur  la 
partie  indiscutable  de  ces  indemnités  ; 

Que  s'il  est  vrai  que  l'article  i6  de  la  loi  du  9  avril  1898 
dit  que  c'est  au  tribunal  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'allouer 
une  provision,  cette  procédure,  encore  fort  longue,  puis- 
qu'elle exige  au  moins  un  délai  de  huitaine,  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  la  provision  destinée  à  permettre  aux  intéressés 
de  continuer  à  mener,  pendant  l'instance,  leur  genre  de 
vie  habituel  ; 

Que  la  voie  la  plus  rapide,  celle  du  référé,  est  au  con- 
traire celle  qui  doit  être  suivie  pour  faire  évaluer  la  pro- 
vision réellement  alimentaire,  c'est  à-dire  celle  qui  a  pour 
but  d'assurer  en  quelque  sorte,  le  jour  même,  le  pain  et 
les  objets  inéluctablement  nécessaires  à  l'existence  et  dont 
la  fixation  s'impose  pour  ainsi  dire  sur  l'heure  ; 

Qu'il  serait  assez  singulier  que  des  assignations  en  jus- 
tice puissent,  avec  la  simple  permission  du  juge,  être  dé- 
livrées d'heure  à  heure,  ou  encore  des  saisies  pratiquées 
avec  la  même  rapidité,  sans  commandement  préalable,  et 
qu'il  fût,  au  contniire,  impossible  de  prendre  et  de  faire 
exécuter  provisoirement  et  également  d'heure  à  heure  des 
décisions  de  la  nature  de  celle  qui,  aujourd'hui,  est  soUi- 
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citée  et  dont  le  caractère  d'urgence  est  autrement  indis- 
cutable ; 

Attendu  que  si  la  lettre  de  la  loi  du  9  avril  ne  fait  pas 
allusion  à  la  pratique  de  cette  procédure,  il  est  indiscu- 
table qu'elle  résulte  de  son  esprit,  et  qu'il  entre  dans  la 
mission  du  jinje,  en  interprétant  la  pensée  du  législateur,  de 
combler  les  lacunes  évidentes  de  son  œuvre,  en  attendant 
qu'il  les  ait  réparées  lui-même  ; 

Qu'il  n'est  pas  douteux  qu'un  des  objectifs  les  plus  im- 
portants de  la  loi  du  9  avril  1898  a  été  de  faire  toucher, 
pour  ainsi  dire  sans  délai,  la  rente  ou  l'indemnité  dues, 
et  ce.  en  raison  de  la  situation  toujours  précaire  de  ceux 
qui  y  ont  droit  ; 

Qu'il  en  découle  que  dans  l'esprit  du  législateur  la  ;j)0- 
vision  strictement  alimentaire  à  prélever  sur  cette  renie  ou 
indemnité  doit  être  lixée  immédiatement,  d'autant  plus  que 
du  jour  même  de  l'accident,  la  victime  ou  ses  représen- 
tants en  sont  personnellement  propriétaires  et  que  le 
chiffre,  plus  ou  moins  élevé,  reste  seul  à  débattre; 

Que,  dans  de  telles  conditions,  le  patron  n'est  plus  cju\m 
simple  dépositaire  d'une  somme  qui,  en  réalité,  appartient  à 
l'ouvrier  ou  à  sa  famille  ; 

Que,  s'appuyant  sur  ces  principes,  il  convient  de  déci- 
der, aussi  bien  en  droit  qu'en  équité,  que  le  patron,  dans 
les  limites  de  la  partie  de  l'indemnité  qui  ne  peut  être 
contestée  ou  qu'il  ne  conteste  pas,  doit  être  tenu  de  verser 
sans  délai  toute  provision,  arbitrée  en  référé  par  le  juge, 
tendant  à  assurer  aux  intéressés  des  aliments  de  nécessité 
immédiate. 

En  fait.  —  Attendu  que  le  patron  A...  reconnaît  que 
C...  jouissait,  tout  au  moins,  d'un  salaire  annuel  de 
1  200  francs  ;  qu'en  se  basant  provisoirement  sur  ce 
chiflie,  la  rente  à  allouer  serait  de  240  francs  pour  la 
veuve  et  de  300  francs  pour  les  enfants,  soit  de  45  francs 
par  mois  ; 

Que  celte  somme,  à  concurrence  de  3o  francs  environ, 
est  aujourd'hui  la  propriété  exclusive  de  la  veuve  C...  et 
de  ses  enfants,  puisque  l'accident  remonte  au  24  septembre 
dernier; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  veuve  G...  en  réclame 
le  versement  immédiat  pour  i)arer  aux  nécessités  quoti- 
diennes de  l'existence  ; 

Attendu  en  outre  que  de  mois  en  mois  et  jusqu'à  la  so- 
lution des  difficultés  annuellement  pendantes,  ladite 
somme  de  4.")  francs,  tout  au  moins,  lui  sera  due  ;  (ju'il 
échet  d'en  ordonner  le   versement  entre  ses  mains  au  fur 
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et  ;"i  mesure  des  échéances  mensuelles,  et  ce  jusqu'au  rè- 
glement délinitif,  amiable  ou  judiciaire,  de  la  rente  qui 
lui  est  garantie  par  la   loi  ainsi  qu'à  ses  enfants  mineurs. 

Par  ces  mollf'a:  En  la  forme,  nous  déclarons  compétent. 
An  fond,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  pour  le  calcul 
définitir  de  la  rente. 

Et,  dès  à  présent  et  par  provision,  vu  l'extrême  urgence, 
ordonnons  que  A...  devra  immédiatement  verser  aux 
mains  de  la  veuve  C...,  à  titre  alimentaire,  la  somme  de 
35  francs  due  à  ce  jour,  plus  celle  de  iO  francs  le  24  oc- 
tobre prochain,  et  de  mois  en  mois  à  partir  de  cette  der- 
nière date  la  somme  de  45  francs,  jusqu'au  règlement  dé- 
finitif, amiable  ou  judiciaire,  de  la  rente  qui  lui  est  ga- 
rantie par  la  loi  pour,  lesdites  sommes  ainsi  payées, 
venir  en  déduction  au  cas  où  sa  fixation  serait  supé- 
rieure. 

Ordonnons  l'exécution  provisoire  de  la  présente  ordon- 
nance nonobstant  appel,  sans  caution  et  même  avant  en- 
registrement vu  l'extrême  urgence. 

Disons  qu'en  cas  de  difficultés  sur  son  exécution,  il  nous 
en  sera  référé  aussitôt. 


II 


DEMANDE    D  UNE     PROVISION      ALIMENTAIRE     PAR    LA     VEUVE     D  UN 
OUVRIER   TUÉ   DANS     SON     TRAVAIL  :     CONDAMNATION     DU     PATRON 


t 

Tribunal    de    Château-Thierry. 
Audience  du  25  octobre  1900. 

Présidence  de  M.  Magnaud,   président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  dame  G...,  veuve  d'un  ouvrier  vic- 
time d'accident  de  travail,  sans  autre  asile  que  celui 
de  la  charité  publique  et  sans  un  sou  pour  subvenir  aux 
besoins  les  plus  immcdiats  de  sa  propre   existence  et  de  celle 
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(îc  ses  deux  enfants,  s'est  présentée  le  dix-huit  octobre  der- 
nier, en  leur  nom  et  au  sien,  au  juj^'e  des  référés  afin 
d'obtenir,  sur-le-champ,  une  provision  alimentaire  en 
attendant  la  fixation  amiable  ou  judiciaire  de  la  rente  à 
laquelle  ils  ont  tlroit  ; 

Attendu  t[ue  le  juge,  se  basant  sur  le  salaire  de  l'ouvrier, 
admis  par  le  patron  lui-même,  mais  contesté  par  la  de- 
manderesse et  en  réservant  bien  entendu  tous  les  droits 
de  celle-ci,  a  arbitré  qu'une  somme  de  trente-cinq  irancs, 
calculés  sur  les  jours  échus  depuis  l'accident,  serait  immé- 
diatement versée  à  la  veuve  G...  pour  parer  aux  plus  ur- 
gentes nécessités  ; 

Attendu  que  cette  somme,  en  tout  état  de  cause,  était 
la  propriété  incontestable  de  la  demanderesse  et  que  le 
patron  n^en  était  en  quelque  sorte  que  le  dépositaire  ; 

Que,  cependant,  le  patron  A...,  ou  plutôt  la  compagnie 
d'assurances  qui  plaide  sous  son  nom,  s'est  refusé  àexéca- 
ter  cette  décision  que  la  plus  simple  humanité  comman- 
dait d'accepter  sur  l'heure  ; 

Que  demander,  il  est  vrai,  de  Vhmnaniié  aux  compagnies 
d'assurances,  qui,  sans  se  préoccuper  des  infortunes  d'autrui, 
ne  sonr/ent  qu'à  grossir  les  dividendes  de  leurs  actionnaires, 
constitue  une  naïveté  sans  égale  : 

Attendu  que,  grâce  à  quelques  personnes  bienfaisantes, 
la  veuve  G...  a  pu  vivre  jusqu'à  ce  jour  et  qu'aidée  des 
conseils  désintéressés  de  M^  Méténier,  elle  présente 
aujourd'hui  devant  le  tribunal,  en  s'appuyant  cette  fois 
sur  l'article  16  de  la  loi  du  9  avril  i899,  une  demande  de 
provision  ; 

Attendu  que  le  patron  A...  reconnaît  que  la  somme  de 
quarante-huit  francs  soixante-quinze  centimes  réclamée  à 
ce  titre  est  justiliée  et  en  fait  l'offre,  mais  sous  la  condi- 
tion, que  lui  impose  la  compagnie  d'assurances,  de  ne  la 
verser  qu'à  trimestre  échu,  c'est-à-dire  dans  deux  mois  de 
ce  jour  ;   qu'il   s'appuie  pour  maintenir  sa  prétention  ; 

(c  i°  Sur  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

«  2°  Sur  ce  que  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  solu- 
tion ; 

3«  Sur  le  décret  du  28  février  1899.  » 

En  droit,  sur  le  premier  point,  attendu  que  si  les  rentes 
nettement  déterminées  et  réglées  no  sont  payables  qu'à 
termes  échus,  //  ne  saurait  en  être  de  uuhne  d'une  provision 
qui  est  réclamée  pour  parer  immédiatement  aux  plus  urgentes 
nécessités  de  la  vie  en  attendant  la  solution  d'un  litige  ;  que 
le  versement  sans  délai  de  cette  provision  s'imp()se,  non 
seulement  parce  quil  est  d'ordre  public   de  ne   pas    laisser 
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mourir  de  faim  1rs  rntilhciireu.r,  mais  aussi  parce  que 
l'esprit  de  la  loi  du  0  avril  1898  et  la  pensée  iiicoiitesLable 
du  législateur  ont  été  de  venir,  par- ce  moyen,  tout  de 
suite  en  aide  aux  victimes  des  accidents  du  travail,  ou  à 
leurs  repcéseiiLants,  en  attendant  la  fixation,  aussi  prompte 
que  possil)Ie,  de  leurs  rentes  ou  indemnités  ;  que  cela  est 
si  vrai  que  la  loi  prescrit  l'exécution  immédiate  et  nonobs- 
tant appel  du  jugement  (jui  fixe  cette  provision,  et  ce,  en 
raison  de  son  caractère  alimentaire. 

Sur  le  deuxième  points  attendu  en  outre  que  le  patron  A... 
prétend,  au  nom  de  la  Compagnie  d'assurances,  que, 
i'alTaire  étant  en  état,  il  n'y  a  pas  lieu  à  provision  ; 
attendu  qu'en  matière  d'accident  de  travail,  étant  donné 
que  les  avants  droit  aux  indemnités  ou  rentes  vivent  au 
jour  le  jour  et  ne  possèdent  en  général  aucune  ressource 
permettant  d'attendre,  on  doit  entendre  par  alîaire  en 
état  un  litige  qui  va  être  jugé  audience  tenante  et  dont  la 
solution  peut  être  déclarée  exécutoire  immédiatement 
après  avoir  été  obtenue  ;  que  si  un  délai,  aussi  court  soit- 
il,  doit  s'écouler  avant  que  celte  décision  puisse  être  ren- 
due dans  les  conditions  indiquées,  le  juge,  en  s'inspirant 
de  l'esprit  et  non  de  la  lettre  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  ne  peut  la  considérer  comme  étant  en  état; 
qiiU  faut  avant  tout  interpréter  les  lois  d^une  façon  utile  et 
pratique,  en  se  conformant  à  la  pensée  dominajite  du  législa- 
teur ;  que  d'ailleurs,  à  quelque  point  de  vue,  même  juri- 
dique, qu'on  se  place,  l'afTaire  de  la  veuve  C...  est  loin 
d'être  en  état,  puisqu'il  n'est  pas  intervenu  de  transaction 
complète  devant  le  magistrat  conciliateur;  que  la 
deuxième  réunion  des  parties  dans  ce  but  n'a  pu  amener 
d'entente  que  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime,  mais 
qu'aucun  accord  ne  s'est  produit  sur  la  majoration  (ju'en- 
tend  réclamer  la  demanderesse,  en  se  basant  sur  une 
faute  inexcusable  du  patron  ;  (ju'il  faut  donc  maintenant 
recourir  au  tribunal,  dont  la  décision,  en  raison  des 
délais  de  procédure,  ne  saurait  être  immédiate. 

Sur  le  troisième  points  attendu  enfin  que  pour  ne  rien 
verser  immédiatement,  le  patron  A...,  ou  plutôt  la  Compa- 
gnie d'assurances,  se  retranche  derrière  le  décret  du 
28  février  1809  ;  mais  attendu  que  ce  décret  ne  se  réfère 
qu'à  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  le  payement  des 
rentes  ou  indemnités  définitivement  fixées  que  le  débiteur 
néglige  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'acquitter; 
qu'aucun  de  ces  articles  n'a  de  rapport,  même  lointain, 
avec  le  payement  d'une  provision  alimentaire  obtenu  en 
vertu  de  l'article  i G  de  la  loi  du  9  avril   1898  ;   que  ce  de- 
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cret  est  tout  à  fait  inopérant  dans  l'espèce  et  ne  constitue 
qu'an  moyen  dilatoire  de  plus; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  tribunal  ne  saurait  se  prêter 
à  la  consécration  d'aussi  détestables  faux-fuyants  ; 

Qu'il  convient,  au  contraire^  de  mettre  promptement  un 
terme,  surtout  pour  les  faibles  et  les  déshérités,  à  cette  sorte 
^:jle  sport  Juridique  qid  consisie,  grâce  aux  subtilités  et  argu- 
ties de  la  procédure,  à  semer  d'obstacles  la  route  de  la  justice 
pour  l'arrêter  ou  tout  ou  moins  la  retarder   dans  sa  marche. 

En  fait,  attendu  que, d'accord  entre  les  parties,  le  sa- 
laire annuel  de  la  victime  a  été  fixée  à  1  300  francs  :  que, 
basée  sur  ce  chiffre,  la  rente  annuelle  due  sera  tout  au 
moins  pour  la  veuve  et  ses  deux  enfants  de  y8o  francs  ; 
que  trente  jours  s'étant  écoulés  depuis  l'accident,  il  est 
dû  à  ce  jour  à  la  veuve  G...  et  à  ses  enfants  une  somme 
de  48  fr.  7o  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  l'état  de  misère  de  la  veuve 
G...  et  de  ses  enfants,  auquel  il  convient  de  parer  sans 
délai,  et  aussi  de  leur  droit  de  propriété  incontestable  sur 
ladite  somme  de  quarante-huit  francs  soixante-quinze 
centimes  échue  à  ce  jour,  dont  ils  réclament  si  modéré- 
ment le  payement  à  titre  de  provision  alimentaire,  il  y  a 
lieu,  l'afiaire,  pour  partie,  étant  loin  d'être  en  état,  de 
condamner  le  patron  A...,  représentant  d'une  compagnie 
d'assurances,  à  leur  verser  immédiatement  la  somme  de 
quarante  huit  francs  soixante-quinze  centimes  sur  simple 
quittance,  et  pareille  somme  de  mois  en  mois  à  partir  de 
ce  jour  jusqu'à  fixation  de  la  rente  définitive  à  laquelle  ils 
ont  droit,  tout  en  reconnaissant  que  ledit  patron  A..., 
livré  à  lui-même,  e/?^  depuis  longtemps  soulagé  Vinfortune  de 
la  vf'ure  C... 

Par  ces  motifs: 

Condamne  A...  à  verser  immédiatement  à  la  veuve  G..., 
la  somme  de  quarante-huit  francs  soixante-quinze  cen- 
times sur  simple  quittance  ;  dit  qu'il  sera  tenu  de  lui  verser 
pareille  somme  de  mois  en  mois  cà  partir  de  ce  jour  jus- 
qu'à la  fixation  de  la  rente  définitive  à  laquelle  elle  et  ses 
enfants  ont  droit. 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement 
nonobstant  appel  et  sans  caution,  condamne  en  outre  A... 
en  tous  les  dépens. 

Ce  jugement  et  rordonnance  de  référé  qui  le  pré- 
cède se  iap[)ortent  à  la  même  affaire.  L'impor- 
tance en  est  considérable  pour  la  classe  ouvrière. 
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Les  droits  des  travailleurs  envers  les  patrons  y  sont 
consacrés  avec  une  force  d'équité  qui  les  fait 
triompher  en  dépit  de  toutes  les  résistances  chica- 
nières. 

La  veuve  d'un  ouvrier  tué  dans  son  travail  se 
trouve  réduite  avec  ses  enfants  au  dénuement  le 
plus  complet  :  elle  est  à  la  merci  de  la  charité  pu- 
hlique.  La  voilà  donc  sans  défense  contre  le  patron 
de  son  mari.  Aussi  se  résigne-t-elle  à  abandonner 
ses  prétentions,  ses  droits,  en  échange  d'une 
somme  quelconque,  car,  si  la  justice  est  lente,  la 
faim  n'attend  pas.  D'ailleurs,  pour  lutter  contre  le 
patron,  où  prendre  l'argent  ?  Comment  payer  avoue, 
avocat?  Impuissance  et  misère  :  d'avance  la  veuve 
de  l'ouvrier  est  vaincue... 

Le  président  Magnaud,  en  qualité  de  juge  conci- 
liateur, assiste  à  ce  drame.  Restera-t-il  impassible? 
Ferme ttra-t-il  au  fort  d'accabler  le  faible,  loi  en 
main?...  Non.  Il  pense,  il  proclame  que  a  les  droits 
des  malheureux  doivent  être  sauvegardés  par  le 
juge  avec  encore  plus  de  sollicitude  que  ceux  des 
favorisés  de  la  fortune».  Sur  le  champ,  à  cette 
femme  sans  appui,  livrée  par  la  nécessité,  il  donne 
les  moyens  utiles  à  sa  défense,  il  la  confie  aux 
conseils  d'un  avoué  désintéressé,  et  la  voici,  armée 
maintenant,  en  référé,  invoquant  l'article  16  de  la 
loi  de  1898,  pour  réclamer  une  provision  alimen- 
taire sans  délai. 

A  vrai  dire,  la  loi  précitée  ne  fait  pas  mention  de 
la  voie  rapide  du  référé.  Le  président  Magnaud,  se 
basant  sur  l'urgence  absolue  et  sur  l'esprit  de  la  loi, 
n'en  rend  pas  moins  une  ordonnance  conforme  à 
la  requête  de  la  demanderesse.  La  plus  simple  hu- 
manité ne  fait-elle  pas  au  patron,  ou  plutôt,  à  la 
Compagnie  d'assurances  qui  le  représente,  un 
devoir    de   s'incliner,   de  payer  sur  l'heure   à   la 
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veuve  la  modeste  somme  qui  lui  est  allouée  et  qui, 
du  reste,  lui  est  due  ?...  L'humauité  ?  La  Compagnie 
ne  sait  ce  que  c'est  :  s'appuyant  sur  le  texte  littéral 
de  la  loi,  elle  fait  défaut,  elle  refuse  de  payer  lin- 
demnité  qu'elle  doit.  Huit  jours  après,  la  veuve  se 
présente  devant  le  tribunal  civil  :  elle  demande 
une  provision  à  valoir  sur  le  premier  Irimestre  de 
rindemnité  à  laquelle  ses  enfants  et  elle  ont  un 
droit  certain.  Cette  fois,  semble-t-il,  la  loi  est  avec 
elle  :  il  est,  en  effet,  incontestable  que  la  pensée  du 
législateur  a  été  de  venir  tout  de  suite  en  aide  aux 
victimes  des  accidents  du  travail  ou  à  leurs  repré- 
sentants, en  attendant  la  fixation  de  leurs  rentes 
ou  indemnités.  Qu'importe  à laCompagnie  d'Assu- 
rances ?  Pour  ne  pas  s'exécuter,  elle  soulève  de  nou- 
velles objections,  elle  déclare  notamment  qu'elle 
ne  paiera  qu'à  trimestre  échu  :  soit  deux  mois  de 
nouvelle,  de  longue  attente,  pour  la  malheureuse 
femme  qui  n'a  aucune  ressource,  qui  n'a  pas  le 
moindre  morceau  de  pain  à  donner  à  ses  enfants... 

On  a  lu  les  motifs  énergiques  par  lesquels  le  tri- 
bunal de  Château-Thierry  a  repoussé  les  préten- 
tions de  la  Compagnie,  la  condamnant  par  un  ju- 
gement exécutoire  nonobstant  appel.  En  droit 
comme  en  fait,  il  tranche  la  question  au  fond,  il 
établit  les  torts  du  patron,  il  précise  ses  devoirs,  il 
le  contraint  malgré  ses  refus,  malgré  les  arguties 
de  la  [)rocédure,  à  secourir  la  déshéritée  dont  le 
mari  s'est  tué  en  travaillant  pour  lui. 

Souligner  cette  décision,  c'est  rendre  hommage 
à  l'équité  qui  l'inspira.  Mais  c'est  surtout  la  signaler 
aux  travailleurs,  qui  sont  les  premiers  intéressés  à 
connaître  les  jugements  reconnaissant  leurs 
droits  —  et  ces  jugements  de  pure  équité  sont 
rares. 


136  LES   NOUVEAUX   JUGEMENTS 


III 
ACCIDENT     DU    TRAVAIL:     CONDAMNATION    DU    PATRON 


Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 

Audience  du  7  novembre  1900. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
et  payement  de  rente  annuelle  et  viagère  formée  contre  Z  .. 
par  D...  à  raison  d'un  accident  survenu  à  ce  dernier,  le 
22  mars  1899,  dans  une  carrière  à  plâtre  exploitée  par  le 
défendeur,  le  tribunal,  par  jugement  du  21  décembre  1899, 
a  commis  expert  à  l'effet  de  constater  les  trois  points  sui- 
vants :  1°  constater  la  largeur  exacte  de  la  galerie  ;  2°  re- 
cbercher  et  dire  si  une  ancienne  galerie  abandonnée  et 
écartée  venait  aboutir  à  proximité  de  celle  où  travaillait 
D...  et  où  Taccident  s'est  produit  ;  si  la  prudence  n'obli- 
geait pas  Z...  à  boiser  pour  étayer,  notamment  la  partie 
avoisinant  rembranchement  de  cette  ancienne  galerie  ;  si 
l'exploitation  se  faisait  d'une  façon  normale  et  conforme 
aux  règles  de  l'art,  et  3°  si  Z...  n'a  pas  reconnu  lui-même 
que  la  galerie  exploitée  était  trop  large  en  la  rétrécissant 
à  compter  de  la  date  de  Taccideiit  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  l'expert  conclut  à  l'irrespon- 
sabilité complète  du  patron  Z...  et  ne  tarit  pas  déloges 
sur  la  prudence  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Mais  attendu  que  l'expert  constate  que  la  galerie  où  s'est 
produit  l'accident  ({ui  a  occasionné  à  D...  la  perte  de  sa 
jambe,  par  suite  d'un  éboulement  de  voûte  de  la  carrière, 
est  en  grande  partie  comblée  par  des  décombres:  qu'il  en 
résulte  que  les  constatations  et  mesurages  que  lui  pres- 
crivait le  premier  chef  sur  lequel  devait  porter  son  exper- 
tise, ont  été  très  difficiles,   sinon  à  peu  près  impossibles 
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à  faire  et  ne  présentent  pas  toutes  les  garanties  dési- 
rables ; 

Attendu  que  c'est  par  la  volonté  et  la  faute  de  Z...,  qui 
a  repris  l'exploitation  delà  ^'alerie  sans  attendre  l'exper- 
tise, que  les  recherches  de  l'expert  ont  été  paralysées  et 
les  déclarations  du  demandeur  rendues  impossibles  à  véri- 
fier, notamment  sur  le  point  exact  où  s'est  produit  l'acci- 
dent ;  que  Z...  ne  saurait  profiter  d'une  situation  crréepar 
lui  à  son  avantage  ; 

Attendu  que,  même  en  considérant  les  [constatations  de 
l'expert  comme  exactes,  ce  qui  du  reste  est  contesté  par  le 
demandeur,  il  en  ressort  que  la  base  de  la  galerie  était 
d'une  largeur  de  8  m.  io,  alors  que  le  ciel  de  la  carrière 
était  de  G  m.  90  seulement;  que  cetécartement  des  piliers 
sur  le  sol,  par  rapport  à  la  largeur  du  ciel  de  la  carrière, 
est  évidemment  très  considérable  en  raison  de  l'obliquité 
qu'elle  donne  à  ces  piliers  ;  (jue  leur  solidité  dans  cette 
position  oblique  était  loin  de  présenter  la  même  sécurité 
que  s'ils  eussent  été  perpendiculaires  ;  qu'en  raison  de 
cette  obliquité,  le  boisage  qui  n'a  pas  été  efTectué  par  le 
patron  Z...  s'imposait  à  un  exploitant  prudent  et  soucieux 
de  la  sécurité  de  ses  ouvriers; 

Attendu  que  cette  précaution  du  boisage  s'imposait  en- 
core bien  plus  dans  la  région  tout  à  fait  voisine  de  l'acci- 
dent où  vient  s'amorcer  la  voûte  d'une  vieille  galerie 
abandonnée  et  qu'au  point  de  cet  amorçage  le  ciel  de  la 
carrière  prend  nécessairement  une  extension  à  peu  près 
indéfinie  et  qu'il  n'y  a  plus,  sur  toute  la  largeur  de 
cette  base,  de  pilier  de   soutien  que  d'un  seul  côté  ; 

Attendu  enfin  que  si  l'expert  déclare  que  c'est  unique- 
ment pour  se  conformer  aux  règles  que  lui  commandait 
la  prudence,  que  Z...  a  rétréci  subitement  sa  galerie  d'ex- 
ploitation après  l'accident,  le  tribunal  ne  saurait  adopter 
cette  appréciation  ; 

Attendu,  en  elTet,  que  si  telle  eut  été  la  réelle  pensée 
de  Z...,  il  eut  rétréci  la  galerie  en  se  tenant  à  égale  dis- 
tance des  deux  points  dangereux  E  et  F,  mentionnés  sur 
le  plan  dressé  par  l'expert,  alors  que,  si  l'on  se  reporte  à 
ce  plan,  la  dite  galerie,  en  sa  partie  rétrécie,  vient  presque 
en  contact  avec  l'un  de  ces  points  dangereux  et  laisse 
l'autre  à  jL^rande  distance  ;  que  si  le  souci  d'une  exploita- 
tion prudente  l'eut  seul  guidé,  il  se  serait  tenu  à  peu 
près  à  égale  distance  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  dan- 
gers ; 

Que  c'est  donc  bien  parce  qu'il  reconnaissait  avoir 
donné  trop  d'ouverture  ta  la  galerie  où  s'est  produit  l'ac- 
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cident,  que  Z...  a  réduit  le  diamètre  de  celle-ci  presque 
aussitôt  nprès  ce  douloureux  événemeut  ;  qu'il  a 
ainsi  lui-mômo,  par  ses  propres  actes,  reconnu  son  im- 
prudence. 

Attendu,  du  reste,  que  l'optimisme  de  l'expert,  en  ce 
qui  concerne  l'exploitation  deZ...,se  trouve  singulièrement 
démenti  par  les  faits,  puisque  non  seulement  un  autre 
ouvrier,  le  nommé  M...,  s'est  trouvé  atteint  plus  légère- 
ment, il  est  vrai,  que  D...  par  le  même  accident,  mais  que, 
tout  réceniment  encore,  le  6  septembre  dernier,  dans  la 
même  carrière,  l'ouvrier  L...  a  trouvé  la  mort  dans  des 
conditions  identiques  à  celles  qui  ont  occasionné  les  bles- 
sures du  demandeur  ; 

Que  dans  d'autres  carrières,  exploitées  dans  la  région 
par  ce  même  Z...,  les  accidents  graves  que  le  tribunal  a  été 
appelé  à  examiner  ont  été  nombreux,  tandis  que  les 
autres  exploitants  de  carrières  à  plâtre  du  pays  n'ont  pas 
eu  à  en  enregistrer  un  seul. 

Attendu  que  Z...  ne  paraît,  jusf(u'ici,  avoir  eu  d'autre 
règle  de  conduite  que  d'exploiter  ses  carrières  par  des  pro- 
cédés cupides  et  lucratifs  sans  se  soucier  de  la  vie  de  ses 
ouvriers,  dont  le  salaire  est  cependant  très  loin  d'être  ré- 
munérateur ; 

Attendu  au  surplus  que  le  patron  Z...,  n'eût-il  aucune 
négligence  ou  imprudence  à  se  reprocher  à  l'occasion  de 
l'accident  survenu  à  D...,  il  est  incontestable  qu'aux  termes 
des  articles  1135  et  1156  du  Gode  civil,  il  lui  doit  une 
indemnité  pour  subvenir  aux  premières  nécessités  de 
l'existence  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  louage  d'ouvrage  est  une 
convention  comme  toutes  les  autres  et  qu'il  comporte  la 
condition  tacite  que  le  patron  viendra  au  secours  de  celui 
dont  il  a  loué  le  travail,  si  un  accident  quelconque,  même 
par  un  cas  fortuit,  lui  arrive  au  cours  de  ce  travail,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  la  propre  imprudence  de  l'ou- 
vrier ou  d'un  cas  de  force  majeure  ; 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  que  l'article  4135  soit 
applicable  que  les  conventions  faites  soient  exprimées 
par  écrit;  qu'il  suffit  qu'elles  résultent  tacitement  de 
l'esprit  même  du  contrat,  car  elles  obligent,  dit  le  légis- 
lateur, non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore 
à  toutes  les  suites  que  Véqw'té,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à 
l'obligation  d'après  sa  nature  ; 

Attendu  que  le  mot  d'  «  cquitcf»  se  rencontre  si  rare- 
ment dans  le  code,  où  il  est  si  souvent  en  lutte  avec  le 
((  Droit  »  devant  lequel  il  succombe  presque  toujours,   qu'il 
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est  du  devoir  du  juge  de  ne  pas  le  laisser  échapper  et  d'en 
faire  usage  dans  la  plus  large  mesure  quixnd,  par  hasard^  il 
est  prononcé  ; 

Qu'il  est  bien  évident  que  la  plus  élémentaire  équité  impose 
à  celui  qui  vit  et  s'enrichit  du  travail  de  r ouvrier,  sans  Jamais 
cvposcr  autre  chose  que  ses  capitaux,  d'assurer  à  celui  ci  et  à 
sa  famille,  dont  il  est  l'unique  ressource,  les  moyens  d'éviter 
la  misère  quand,  il  est  victime  d\m  accident  de  travail  survenu 
même  fortuitement  ; 

Que  pour  D...,  cette  indemnité  est  d'autant  plus  jus- 
tifiée que  Taccident  dont  il  a  été  victime  s'est  produit  après 
le  vote  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents,  mais 
antérieurement  à  sa  si  lente  promulgation  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  par  application,  soit  de 
l'article  1383,  soit  de  l'article  1135  combiné  avec  l'ar- 
ticle lIoG,  D...  a  droit  à  une  indemnité  que  le  tribunal 
a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier. 

Sur  le  quantum  de  l'indemnité  : 

Attendu  que  le  rapport  du  médecin  expert  constate  que 
par  la  perte  de  la  jambe  droite  et  la  double  fracture  de 
la  jambe  gauche,  D...  ne  pourra  plus  désormais  marclier 
sans  béquilles  et  sera  incapable,  dans  l'avenir,  du  moindre 
travail  nécessitant  la  liberté  des  membres  inférieurs; 

Que,  dans  ces  conditions,  0...  ne  peut  donc  plus  se  li- 
vrer à  aucun  travail  sérieux  ;  qu'il  était  le  seul  soutien  de 
sa  famille  composée  de  trois  enfants,  dont  l'aîné  âgé  de 
onze  ans  seulement; 

Attendu  que,  quoique  la  loi  du  9  avril  1898  ne  lui  soit 
pas  applicable,  il  y  a  lieu  cependant  de  la  prendre  pour 
base  de  la  rente  viaf^ère  à  lui  accordée  à  partir  du  pro- 
noncé du  présent  jugement  ; 

Attendu  que  son  salaire  annuel  était  de  quatorze  cents 
francs  ;  que  depuis  ladite  loi,  il  aurait  droit  à  une  rente 
égale  aux  deux  tiers  de  salaire  annuel,  c'est-à-dire 
à  933  fr.  30;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  réversibilité  de 
cette  rente,  en  cas  de  décès,  sur  la  tête  de  sa  femme  à 
concurrence  de  six  cents  francs  seulement  et  sur  la  tête 
de  ses  enfants  à  concurrence  de  même  somme  de  six  cents 
francs,  par  égale  portion  entre  eux  jusqu'à  leur  majorité 
ou  leur  établissement  par  mariage  ; 

Attendu  que,  pour  la  période  courue  depuis  l'accident 
jusqu'à  ce  jour,  il  convient  d'ajouter  une  somme  de  quinze 
cents  francs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  le  patron  Z...  à  payer  à  D...  une  rente 
annuelle  de  933  fr.  30  réversible,  en  cas  de  décès,  à  con- 
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currence  de  six  cents  francs,  sur  la  tète  de  sa  femme  et  de 
même  somme  sur  la  tète  de  ses  enfants  par  é^nle  portion 
entre  eux  jusqu'à  leur  majorité  ou  leur  établissement  par 
le  mariage. 

Le  condamne  en  outre  au  paiement  d'une  somme  de 
i  oOO  francs  pour  la  période  courue  depuis  l'accident, 

Et  en  tous  les  dépens. 

L'ouvrier  0...  est  blessé  le  22  mars  1899.  A  cette 
date  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n'étant  pas 
encore  exécutoire  bien  qu'ayant  été  votée  le  9 
avril  1898,  D...  ne  peut  l'invoquer  en  sa  faveur. 
L'accident  dont  il  a  été  victime  a  nécessité  l'ampu- 
tation de  sa  jambe  droite,  il  est  désormais  incapable 
d'exercer  son  métier,  il  tombe  à  la  rue  avec  une 
femme  et  trois  enfants.  De  quoi  le  patron  ne  se 
soucie  point:  pourquoi  accepterait-il  une  responsa- 
bilité à  laquelle  le  Code  /^/(?n  interprété  lui  permet 
d'échapper?  Par  malheur  pour  lui,  la  victime  s'a- 
dresse au  Tribunal  de  Château-Thierry,  et  le  pré- 
sident Magnaud,  inaugurant  une  nouvelle  jurispru- 
dence par  l'intervention  du  contrat  de  louage  ap- 
pliqué aux  accidents  de  travail  survenus  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  1898,  donne 
gain  de  cause  à  l'ouvrier,  condamne  le  patron  à  lui 
payer  diverses  indemnités  en  vertu  des  articles  1383^ 
1135  et  1156. 

Appel  de  ce  jugement  est  fait  à  Amiens.  La 
Cour  d'appel  (1)  décidant  que  le  patron  de  l'ouvrier 
mutilé  à  son  service  ne  peut  supporter  les  consé- 
quences de  cet  accident  fortuit  puisque  la  loi  de 
1898  ne  lui  est  pas  applicable,  arguant  que  rie?i  ?ie 
ppAit  expliquer  les  motifs  invoqués  contre  lui(\),que 
l'équité  n'obligejles  parties  qu'à  ce  qui  estditou  prédit 
au  contrat,  etc.  etc.,  la  Cour  infirme  le  jugement, 
décharge  le  patron  de  toutes  les  indemnités  allouées 
à  sa  victime,  condamne  celle-ci  auxfrais  et  aux  dé- 

(1)  Arrêt  du  13  mars  lîtOl. 


DU    PRÉSIUK.NT    .MAGNAUD  141 

pens,  —  îiou  sans  avoir  au  préalable  déclare  que  le 
tribunal  de  Cbàleau-Thierry,  méconnaissant  la  réa- 
lité des  faits  et  les  régies  du  droit,  avait  mal  jumé... 
Des  ju^es  qui  affirment  la  responsabilité  constante 
des  patrons,  qui  proclament  que  ceux-ci  doivent  à 
leurs  ouvriers  victimes  d'un  accident  au  moins  une 
indemnité  pour  subvenir  aux  premières  nécessités, 
qui  dénicbent  dans  le  Code  un  article  (1135,  C.  C.) 
faisant  en  l'espèce  aux  parties  un  devoir  de  suivre 
les  obligations  qu'inspire  même  la  seule  équité^  ça, 
des  juges  ?  3Iessieurs  les  conseillers  liaussent  les 
épaules  !  Donner  raison  aux  patrons,  débouter  les 
ouvriers,  non  seulement  refuser  la  moindre  indem- 
nité à  un  pauvre  diable  estropié  dans  son  travail, 
mais  encore  le  condamner  aux  frais  et  dépens, 
voilà  qui  est  jugé,  voilà  du  droit  1  Quant  à  l'équité, 
messieurs  d'Amiens  s'en  lavent  les  mains  :  elle  n'a 
rien  à  voir  ni  avec  leur  droit,  ni  surtout  avec  leur 
avancement... 

Cet  arrêt  de  la  cour  d'appel  constitue  une  ini- 
quité révoltante.  Sans  doute  la  Cour  d'Amiens  n'en 
est  pas  à  une  iniquité  près,  et,  en  vérité, l'on  ne  s'at- 
tarderait même  plus  à  les  relever  si  l'intérêt  pu- 
blic n'était  enjeu.  Mais  comment  se  taire  devant 
des  faits  d'une  injustice  aussi  criante?  Comment 
permettre  que,  de  par  l'aveugle  entêtement  de 
magistrats  encroûtés  dans  une  routine  stupide 
autant  qu'égoïste,  la  société,  dont  ces  gens-là 
ne  sont  que  les  agents  subalternes,  ait  licence  de 
commettre  un  tel  crime?  Quoi!  elle  repousse  le 
malheureux  qui  lui  demande  justice,  elle  le  rejette 
au  néant,  blessé,  mutilé,  ne  pouvant  plus  exercer  le 
seul  métier  manuel  qu'il  connaisse,  elle  lui  refuse 
durement  son  appui,  le  laissant  sans  rien —  pardon  ! 
avec,  sur  les  bras,  une  femme  et  trois  enfants  !  Et 
si,  demain,  il  s'en  va  sur  les  routes  mendier  un 
morceau  de  pain,  cette  même  société,  qui  l'a  réduit 
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aux  pires  extrémités,  le  fera  empoigner  par  des 
gendarmes,  et  toutes  les  juridictions  de  France,  la 
Cour  d'Amiens  en  tête,  le  condamneront  à  l'empri- 
sonnement... On  s'étonne  parfois  qu'il  y  ait  des  ré- 
voltés: c'est  cet  étonnement  qui  est  le  plus  surpre- 
nant... 

Remarquez  que,  môme  en  observant  la  forme,  ces 
Brid'oisonsavaientle  moyen  de  se  montrer  justes.  Le 
président  Magnaud  avait  étal)li  que  l'ouvrier  D... 
pouvait  — le  jugement  le  démontre  —  prétendre  à 
une  indemnité  juridiquement.  11  suffisait  d'inter- 
préter largement  les  articles  du  Code  relatifs  à  la 
responsabilité  en  matière  d'accident  avant  la  loi  de 
1898.  Déplus, laCour  n'avait  qu'à  confirmer  la  juris- 
prudence inaugurée  par  le  tribunal  de  Cbâteau- 
Thierry,  àadopier  son  équitable  interprétation  des 
articles  1135  et  1156  du  Gode  Civil.  Les  juges  d'A- 
miens se  fussent  ainsi  épargné  la  cruauté  de  con- 
damner toute  une  famille  à  mourir  de  faim.  Ils  ont 
préféré  rendre  un  arrêt  inique,  lequel,  d'ailleurs, 
n'a  pas  empeclié  d'autres  tribunaux  de  suivre  l'ini- 
tiative utile  et  bardie  du  président  Magnaud. 


IV 

ACCIDENT    DE   TRAVAIL  .*    GONDAMNATIOxN    DU    PATRON 


Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 

Audience  du  li  juillet  1901. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 
Le  Tribunal, 
Attendu  que  la  demoiselle  H...  est   entrée  le  quatre  dé- 
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cembre  mil  neuf  cent  comme  ouvrière  à  la  Journée  à  l'u- 
sine située  à  G...,  route  de...,  appartenant  à  Messieurs  X... 
et  G'^,  fabricants  de  cbaussures  audit  G... 

Que  son  travail  iiabituel  à  cette  usine  consistait  à  dé- 
couper des  cuirs  à  l'emporte-pièce  au  moyen  d'une  ma- 
cliine,  installée  à  cet  effet,  mue  par  l'électricité. 

Attendu  que  le  trente  et  un  décembre  dernier,  vers  trois 
lieures  de  l'après-midi,  elle  a  été  victime  pendant  son  tra- 
vail d'un  accident  causé  par  la  machine  qu'elle  conduisait, 
qu'elle  a  eu  l'index  et  le  médius  de  la  main  droite  écra- 
sés et  a  diï  subir  l'amputation  de  cet  index  au  niveau  de 
l'articulation  de  la  deuxième  phalange  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cet  accident,  la  demoiselle  B..., 
qui  se  prétend  privée  de  son  sahiire  d'atelier,  demande  la 
condamnation  de  la  société  défenderesse  au  paiement 
d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  deux  cent  trente-quatre 
francs  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  seulement  aux  conséquences 
désastreuses  que  peut  entraîner  l'accident  dans  le  métier 
spécial  exercé  par  la  victime,  que  le  juge  doit  s'arrêter, 
mais  encore  à  celles  qu'il  pourra  produire  dans  l'avenir 
pour  l'exercice  de  toute  autre  profession  manuelle  ; 

Que  c'est  donc  la  diminution  productive,  dans  tout  mé- 
tier manuel,  qui  doit  être  envisagée  par  le  Tribunal  pour 
fixer  le  quantum  de  la  rente  à  accorder  en  cas  d'infirmité 
partielle  permanente. 

Atlendu  que  la  demoiselle  B...  a  perdu  dans  l'accident 
qui  lui  est  survenu  l'usage  du  médius  et  a  subi,  en  outre, 
l'amputation  d'une  partie  de  l'index  ; 

Que  le  métier  qu'elle  exerçait  nécessite  absolument 
toute  la  dextérité  de  la  main  ; 

Qu'il  en  est  de  même  pour  le  métier  de  couturière  qu'elle 
prati(iuait  antérieurement; 

Qu'elle  se  trouve  donc  dans  l'impossibilité  d'exercer  sé- 
rieusement un  métier  manuel  quelconque  d'une  façon  lu- 
crative. 

Attendu  que  l'offre  de  trente-huit  francs  de  rente 
annuelle  pour  réparation  du  préjudice  causé  est  absolu- 
ment dérisoire,  que  la  société  X...  est  incapable  de  l'avoir 
proposée  et  que  cette  offre  inacceptable  ne  peut  avoir  été 
imaginée  que  par  une  société  d'assurances  ; 

Attendu  que  la  diminution  productive  de  la  demoiselle 
H...  doit  être  évaluée  à  iiO  "/n  de  son  salaire  ; 

Attendu  que  la  moyenne  de  ce  salaire  est  évaluée  par 
le  défendeur  lui-même, en  s'appuyant  sur  l'article  8  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  à  sept  cent  soixante  et  un  francs. 
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Atlondu  (ju'il  est  à  peine  besoin  de  s'arrAter  à  la  pré- 
tention émise  par  la  Coiiipaf5'nie  d'assuiances  et  d'après 
laquelle  la  demoiselle  IJ...  aurait  commis  une  faute  inex- 
cusable ; 

Que  si  Taccident  arrivé  est  la  conséquence  d'une 
légère  imprudence,  cette  imprudence  est  le  résultat  de 
responsabilités  rigoureuses  que  la  société  X...  fait  sup- 
porter aux  ouvriers  qui,  même  involontairement,  ont  occa- 
sionné la  détérioration  de  l'objet  auquel  ils  travaillent  ; 

Que  c'est  précisément  pour  éviter  de  salir,  avec  l'buile 
de  sa  machine,  le  cuir  qu'elle  travaillait,  que  la  demoi- 
selle R...  a  imprudemment  étendu  la  main  écrasée  par 
la  machine  ; 

Que  non   seulement  il  n'y  a  pas   de   faute  inexcusable, 
mais  qu'au   contraire    l'imprudence    de    la    victime    s'en 
trouve  considérablement  atténuée. 
Par  ces  motifs  : 

Condamne  la  société  X...  à  servir  à  la  demoiselle  B... 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  cent  quatre-vingt-dix 
francs  vingt-cinq  centimes,  dont  les  arrérages  seront  paya- 
bles à  partir  du  premier  avril  dernier,  date  à  laquelle 
l'indemnité  temporaire  a  cessé  d'être  payée. 


V 

RENVOI  d'un   OUVRIER  SYNDIQUÉ   :   CONDAMNATION   DU  PATRON 

Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 

Audience  du  mercredi  13  mars  tOOi . 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  conformément  au  jugement  en  date  du 
vingt-et-un  février  dernier,  il  a  été  procédé  à  une  enquête 
dont  le  patron  A...  serait  bien  mal  venu  à  contester  l'exac- 
titude puisqu'elle  s'est  poursuivie  entre  témoins,  les  uns 
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entrepreneurs  comme  lui,  et  ayant  le  même  intérêt,  les 
autres  ouvriers  syr.diqués  ou  non,  mais  travaillant  tous 
chez  lui,  par  conirt'quent  sous  sa  dépendance  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  cette  enquête  : 

1°  Que  le  quinze  janvier  1901,  vers  une  heure  de  l'après- 
midi,  sans  que  les  ouvriers  du  chantier  s'entretinssent 
du  syndicat  ouvrier  nouvellement  constitué,  sans  qu'ils 
aient  nommé  ou  désigné  «  Boutet  »  dans  leur  conversa- 
tion, sans  qu'aucun  reproche  spécial  ait  été  adressé  à 
L...  sur  le  repos  momentané  qu'il  prenait  et  avant  môme, 
d'après  deux  témoins  sur  trois,  qu'aucune  observation  lui 
ait  été  faite  sur  l'emploi  d'un  outil  à  pierre  dure  pour  tra- 
vailler la  pierre  tendre,  outil  dont  l'usage  n'avait  du  reste 
rien  d'anormal,  le  patron  A..,  qui  apparaissait  pour  la 
première  fois  de  la  journée,  s'adressant  à  ses  ouvriers  et 
notamment  à  L...,  leur  a  dit,  immédiatement  après  une 
phrase  banale  d'entrée  et  sans  qu'aucun  d'eux  ait  pro- 
noncé un  mot  qui  aurait  pu  provoquer  de  telles  paroles  : 
S/  je  voim  envoyais  chez  Boutet  chercher  du  traimil,  vous 
verriez  s'il  vous  (tonnerait  quatre  francs  quand  vous  gagnez 
quarante  sous. 

2°  Que  l'ouvrier  L...  qui,  à  ce  moment,  était   au   repos 
et  auquel  il  paraissait  s'adresser  plus  directement,  aurait 
répondu  à  cette  sorte  de  provocation  :  Il  y  a  belle,  vous  clés 
libre,  patron  ;  on  peut  y  aller. 

3'  Qu'après  cette  réponse,  A...  aurait  dit  à  plusieurs 
reprises  à  L...  qui,  cependant,  sY'tait  remis  au  travail  : 
Allez- y,  allez-y,  fichez-y  le  camp  et  tout  de  suite. 

4"  Que  L...  est  aussitôt  parti  demandant  à  son  patron  un 
petit  acompte  sur  ce  qui  lui  était  dû. 

il"  Que  les  paroles  du  patron  ont  été  adressées  à  L...  le 
surlendemain  même  de  la  constitution  d'un  syndicat 
d'ouvriers  du  bâtiment  à  Château-Thierry  dont  L...  avait 
précisément  été  élu  membre  du  bureau  ; 

0°  Que  A...,  au  moment  o;i  L...  quittait  le  chantier  et 
lui  demandait  un  acompte,  n'a  rien  fait  pour  le  retenir  ni 
pour  lui  faire  remarquer  que  les  paroles  prononcées  par 
lui  n'équivalaient  pas  à  un  renvoi. 

7"  Qu'à  plusieurs  reprises  le  patron  A...,  notamment 
eu  avril  1900,  aurait  eu  à  se  plaindre  de  L...  à  l'occasion 
d'erreurs  de  travail  ou  de  malfaçons  et  que  depuis  son 
expulsion  il  aurait  découvert,  en  se  livrant  spécialement 
à  des  recherches,  quelques  actes  incorrects  de  la  |)art  de 
L...  qui,  du  leste,  les  aurait  réparés  en  réulaiit  son 
compte. 

Attendu   que   l'ensemble  de   ces   faits  démontre    de  la 

10 
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faron  la  plus  claire  et  la  plus  péremptoire  que  l'ouvrier 
L...,  depuis  quatre  ans  chez  le  patron  A...,  n'a  été  ren- 
voyé par  celui-ci  que  parce  qu'il  faisait  partie  et  était 
membre,  du  bureau  d'un  syndicat  ouvrier  nouvellement 
constitué  à  Cliàteau-Thierry  ; 

Attendu,  en  efl'et,  qu'à  la  connaissance  de  tous  à  Clià- 
teau-Tliierry  et  surtout  des  patrons,  «  iîoutet  »  a  été  le 
principal  organisateur  du  syndicat  des  ouvriers  du  bâti- 
ment constitué  le  treize  janvier  1901  et  qu'il  s'est,  aupa- 
ravant, notoirement  employé  à  en  organiser  d'autres  ; 

Qu'en  disant,  sans  détour,  à  L...  :  Si  je  voîis  envoyais 
chez  «  lioutet  »  chercher  du  travail,  vous  verriez  s'il  vous  dori' 
ncrait  quatre  francs  quand  vous  gar/ncz  quarante  sous,  au  lieu 
d'expulser  son  ouvrier  pour  «  erreur  dans  l'emploi  d'un 
outil  de  travail  »  ou  «  repos  trop  prolongé  »,  il  a  claire- 
ment et  nettement  démontré  que  la  cause  réelle  de  son 
irritation  et  de  l'expulsion  de  L...  résidait  dans  sa  qualité 
d'ouvrier  syndiqué,  et  que  les  erreurs  de  travail  invoquées 
postérieurement  par  lui  n'étaient  qu'un  prétexte  pour 
cacher  le  motif  véritable  de  cette  expulsion  ; 

Que  ce  qui  confirme  encore  plus  cette  appréciation, 
c'est  que  l'expulsion  a  eu  lieu  le  surlendemain  même  du 
jour  de  la  constitution  du  syndicat,  événement  que  le 
patron  A...,  surtout  dans  une  petite  ville  comme  Chùteau- 
ïhierry,  ne  pouvait  ignorer  et  qu'en  fait  il  ignorait 
d'autant  moins  que  le  treize  janvier  dernier,  dans  l'après- 
midi,  ayant  rencontré  dans  la  Grande-Rue  quelques-uns 
de  ses  ouvriers,  notamment  le  témoin  X...,  qui  se  ren- 
daient à  la  réunion  constitutive,  ceux-ci  l'en  avaient 
avisé  ;  que  du  reste,  en  renvoyant  L...  à  «  Boutet  »,  c'est- 
à-dire  à  l'organisateur  môme  du  syndicat,  le  patron  A... 
est  vraiment  mal  venu  à  prétendre  qu'il  ignorait  l'exis- 
tence de  ce  groupement  ouvrier  et  que  cette  prétention 
doit  être  d'autant  plus  considérée  comme  un  pur  enfan- 
tillage, qu'il  est  entré  lui-môme  pendantquelques  instants 
dans  l'établissement  où  il  avait  été  prévenu  que  se  tenait 
la  réunion  ; 

Que  si,  dans  l'enquête.  A...  a  pu  établir  qu'à  diverses 
reprises,  à  des  époques  antérieures  et  en  d'autres  cir- 
constances, il  aurait  eu,  à  tort  ou  à  raison,  à  se  plaindre 
du  travail  de  L...  ces  faits  démontrent  encore,  avec  plus 
de  puissance,  que  le  renvoi  de  celui-ci  «.  été  prononcé  uni- 
quement parcequ'il  était  syndiqué,  puisqu'au  momontoù  ils 
se  sont  produits,  le  patron  A...  ne  les  a  pas  trouvés  suffi- 
sants pour  motiver  le  renvoi  et  qu'il  a  même  continué  par 
la  suite,  à  employer  L...  au  dehors  comme  chef  d'équipe; 
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Qu'il  apparaîtra  tout  au  moins  comme  très  sin^^ulier, 
qu'ils  aient  revécu  dans  la  mémoire  de  A...  seulement  le 
surlendemain  de  la  constitution  du  syndicat  et  qu'il  ait 
attendu  ce  surlendemain  pour  les  réprimer  ; 

Que  c'est  donc  uniquement  parce  qu'il  faisait  partie 
d'un  syndicat  nouvellement  constitué  que  l'ouvrier  L...  a 
été  congédié  par  le  patron  A...: 

Que  celui-ci  était  d'autant  plus  mal  fondé  à  prononcer 
cette  expulsion  pour  cette  cause  qu'il  fait  lui-même  par- 
tie d'un  syndicat  de  patrons  dont  il  a  su  apprécier  tous 
\ps  avantages  ; 

Attendu  que  cette  expulsion,  dans  de  semblables  con- 
ditions, a  causé  à  celui  qui  en  a  été  la  victime  un  préju- 
dice, non  seulement  matériel  mais  moral,  très  apprécia- 
ble ; 

Attendu,  en  effet,  que  renvoyer  un  ouvrier  qui  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  shict,  lui  retirer  son  gagne-pain,  alors 
surtout  qu'il  se  rend  purement  et  simplement  à  son  tra- 
vail comme  d'habitude,  sans  récriminer  en  aucune  façon, 
sans  demander  aucune  augmentation  de  salaire,  sans  même 
faire  à  son  patron  une  allusion  quelconque  à  l'a  constitu- 
tion d'un  syndicdii,  est  un  acte  absolument  injustifié,  arbi- 
traire et  inique  ;  que  le  priver  de  son  salaire  dans  d'aussi 
extraordinaires  conditions,  ne  constitue  pas  seulement  un 
simple  renvoi  brusque,  tnais  une  très  grave  atteinte  aux 
droits  d'un  citoijen,  atteinte  qui  ne  saurait  trouver  sa  répa- 
ration dans  la  petite  indemnité  qui,  d'ordinaire,  est  ac- 
cordée, d'après  les  usages,  en  matière  de  renvoi  trop  pré- 
cipité ; 

Ou  il  importe  peu,  en  la  circonstance,  «lue  A...  soit  en 
général  un  bon  patron,  ce  que  le  Tribunal  d'ailleurs  est 
heureux  de  reconnaître,  quoique  dans  le  cas  particulier  il 
ne  l'ait  pas  prouvé  et  n'ait  agi  fjue  sous  l'empire  de  l'irri- 
tation que  lui  causait  la  constitution  d'une  puissance  ou- 
vrière pouvant,  si  elle  avait  de  la  cohésion,  contrebalan- 
cer celle  des  patrons  ; 

Attendu  que  la  question  est  plus  haute  et  qu'il  échet 
de  bien  faire  comprendre  qu'  une  atteinte  morale  portre  à 
des  droits  est  infinimetit  plus  grave  que  la  lésion  ctintdréts 
matériels; 

Que  le  mépris  des  droits  des  ouvriers  par  les  patrons  ou 
réciproquement  ne  saurait  être  toléré  et  qu'il  est  du  devoir 
de  la  justice,  si  elle  veut  être  juste,  de  rétablir  Pé-quiUhrc 
volontairement  ronqni  parle  fait  des  uns  ou  des  autres; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  c'est  le  patron  A.  .  qui  a 
rompu  cet  équilibre  ;  qu'il    l'a  fait  dans  un   but  irinlinii- 
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dation  pour  empAclier  tons  les  ouvriers  du  bâtiment  de 
rarrondissement  de  se  syndiquer,  formant  ainsi  un  IjIoc 
ouvrier  à  opposer  au  bloc  des  patrons  qui,  eux-mêmes, 
ont  r.onstitiié  un  syndicat; 

Qu'il  est  bien  certain  (jue  plys  les  ouvriers  seront  divisés, 
plus  les  patrons  auront  de  facilité  pour  leur  imposer  leurs 
conditions  ;  que  cependant  l'intérêt  bien  compris  des  pa- 
trons aussi  bien  que  celui  des  ouvriers  réside  précisé- 
ment dans  la  formation  de  syndicats  dont  les  délégués 
en  petit  nombre  ont  bien  plus  de  facilité  pour  parvenir 
à  la  solution  amiable  des  difficultés  pendantes  ; 

Qu'en  outre,  c'est  par  la  constitution  de  syndicats  nom- 
breux et  très  unis  qu'on  arrivera  à  imposer  V inscription  dans 
la  loi  de  Varbitrane  obliyatoire  et  à  faire  ainsi  disparaître, 
en  grande  partie,  les  (/rêves,  autrement  douloureuses  pour  les 
ouvriers  que  pour  les  patrons  ; 

Qu'il  est  donc  du  devoir  du  ju^'e  de  s'opposer  à  toute 
atteinte  portée  à  l'exercice  d'un  droit  qui  pourrait  avoir 
de  si  féconds  résultats. 

Attendu  enfin  que  le  préjudice  matériel  causé  à  l'ou- 
vrier L...  par  le  renvoi  dont  il  a  été  l'objet  sort  des  pro- 
portions ordinaires  ;  que  la  conséquence  en  a  été  d'au- 
tant plus  grave  que  L...  est  du  pays,  que  sa  famille  y 
réside,  qu'il  est  ouvrier  sédendaire,  depuis  quatre  ans 
cliez  A...  au  service  duquel  il  était  antérieurement  resté 
deux  autres  années;  que  pour  pallier  la  mesure  injus- 
tifiée prise  contre  lui,  il  pourrait  être  obligé  de  quitter  la 
région  où  tout,  au  contraire,  le  retient  ;  que  son  expulsion 
pour  avoir  fait  partie  d'un  syndicat  ouvrier  équivaut  à  wic 
véritable  mise  à  Vindex  vis-à-vis  des  autres  patrons  de  Var- 
rondissemcnt  ; 

Que  tout  récemment  encore,  il  a  été  jugé  par  le  Tribunal 
de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  que  la  mise  à  l'index  d'un 
patron  par  un  syndicat  ouvrier  donnait  ouverture  à  des 
dommages-intérêts:  que  ce  qui  a  été  jugé  contre  des  ou- 
vriers doit  Vrtre  contre  un  patron. 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  la  demande  de  L... 
en  paiement  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  à  lui  causé  par  son  expulsion  injustifiée  et  ar- 
bitraire doit  être  accueillie; 

Attendu   que  le  Tribunal  a  les  éléments    nécessaires 
pour  évaluer  l'importance  de  ce  préjudice. 
Sur  la  demande  reconventionnelle. 

Attendu  que  le  défendeur  a  introduit  une  demande  re- 
conventionnelle en  seize  cent  un  francs  dédommages-inté- 
rêts basée  sur  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  de- 
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mande  principale  de  L...et  sur  les  circonstances  de  publi- 
cité qui  en  auraient  été  la  conséquence  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  tous  les  torts  ayant  été  mis  à 
la  char|;,'e  de  A...,  aucune  témérité  dans  l'introduction  de 
l'instance  principale  ne  saurait  être  reprochée  à  L..., 
qu'ensuite,  celui-ci  ne  saurait  être  rendu  responsable 
des  polémiques  de  presse  suscitées  uniquemment  par  son 
renvoi  insolite,  qui  a  été  prononcé  devant  plusieurs  per- 
sonnes, lesquelles  s'en  sont  naturellement  fait  l'écho  ; 

Attendu,  au  surplus  et  surtout,  que  la  demande  en 
1601  francs  de  dommages-intérêts  formée  par  A...  est 
hors  de  proportions  avec  la  demande  principale  de  L...  ; 
que  son  chifl're  seul  indique  bien  clairement  le  but  pour- 
suivi qui  est  d'éluder  le  taux  du  dernier  ressort  et  de 
permettre  à  d'autres  juges  d'apprécier  un  litige  ne  ren- 
trant pas  dans  leur  compétence;  qu'à  ce  titre,  elle  est 
récriminatoire  au  premier  chef  et  présente  un  caractère 
de  suspicion  blessant  pour  le  Tribunal  devant  lequel  elle 
est  formée  ; 

Que  celui-ci  n'entend,  en  aucune  façon,  se  prêter  à 
une  manœuvre  tout  à  la  fois  illégale  et  préjudiciable  à  un 
modeste  ouvrier; 

Qu'il  ne  se  trouvera  certainement  pas  une  juridiction 
pour  la  consacrer  ; 
Par  ces  motifs  : 

Condamne  A...  à  payer  à  L...  la  somme  de  deux  cents 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Déclare  non  recevable  la  demande  reconventionnelle  de 
P...  et  condamne  ce  dernier  en  tous  les  dépens. 


VI 

LES    PATRONS,    LES    JOURNALISTES    ET    LES    SYNDICATS    OUVRIERS 

Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 

Audience  du  2i  décembre  1902. 
Présidence  de  M.  Magxaud,  président. 
F.e  Tribunal, 
Attendu  que  X...,  agissant  comme  directeur  de  l'usine 
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«  Le  C...  »  et  Z...  comme  Président  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  cette  mc'me  société  —  réclament  à  D...,  savoir 
A...  2000  f.  à  titre  de  dommages-intérêts  et  B...  1000  f.  au 
même  tilre  ; 

Attendu  que  l'article  incriminé  n'a  pas  été  publié  avec 
l'intention  de  nuire  à  la  société  «  Le  G...  »,  ni  de  diminuer 
sa  clientèle  au  profit  d'un  autre  établissement,  mais  uni- 
quement pour  prendre  la  défense  d'une  classe  sociale 
éminemment  intéressante,  qu'à  tort  ou  à  raison  le  défen- 
deur a  cru  molestée  ;  qu'en  agissant  ainsi,  il  s'est  borné 
simplement  à  si^maler  à  l'opinion  publique,  ainsi  que  c'é- 
tait son  devoir  de  journaliste,  des  faits  qu'il  considérait 
comme  un  abus  de  la  part  du  plus  fort  vis-à-vis  du  plus 
faible  ; 

Attendu  que  cet  acte  de  solidarité  sociale  ne  dépasse 
pas  le  droit  de  critique  dont  tout  citoyen  peut  user  sans 
enfreindre  la  loi  du  29  juillet  1881  et  que  D...  ne  l'a  pas 
plus  outre-passé  en  prenant  la  défense  d'un  syndicat 
d'ouvriers,  que  tout  autre  publiciste  en  soutenant  les  in- 
térêts d'un  syndicat  de  patrons  ; 

Qu'en  réalité,  il  ne  s'agit  pas,  dans  les  faits  dont  se 
plaignent  les  demandeurs,  de  «liiïamation  dans  le  sens  ju- 
ridique du  mot,  mais  d'appréciations  peu  favorables  sur 
les  procédés  en  usage  dans  leur  usine;  que,  du  reste,  le 
défendeur  n'a  fait  que  reproduire  et  commenter  des  ren- 
seignements qui  lui  ont  été  fournis  par  le  syndicat  ouvrier, 
ce  qui  exclut  chez  lui  l'intention  de  nuire,  élément  cons- 
titutif de  la  diffamation  ; 

Qu'en  admettant  môme  que  quelques  inexactitudes  de 
détail  se  soient  glissées  dans  les  faits  exposés  par  D... 
l'article  13  de  la  loi  de  1881  donnait  aux  demandeurs 
toute  facilité  pour  en  exiger  la  réparation  immédiate  ; 

Attendu  que  si  l'article  incriminé  pouvait  être  retenu  à 
la  charge  de  D...,  il  deviendrait  impossible  à  un  journaliste, 
par  crainte  de  quelques  erreurs  souvent  peu  importantes, 
de  renseigner  rapidement  l'opinion  publique,  ainsi  que 
les  mœurs  de  notre  époque  l'exigent,  sur  les  si  regrettables 
et  si  nombreux  conflits  du  capital  et  du  travail  que  l'état 
social  actuel  rend  à  peu  près  inévitables  ; 

Qu'au  surplus,  l'article  dont  s'agit  renfermerait-il  les  élé- 
ments du  délit  de  diffamation,  il  ne  s'adresserait  pas  à 
la  personne  privée  des  demandeurs,  mais  au  Président  du 
Conseil  d'administration  et  au  gérant  d'une  société  indus- 
trielle ayant  fait  appel  à  l'épargne  publique  pour  consti- 
tuer et  augmenter  son  capital  social  ;  qu'à  ce  titre,  les 
faits  reprochés  à  D...  relèveraient  de  la  cour  d'assises, 


DU    PRKSIDENT    MAG.NAID  loi 

comme  visant  des  personnes  protégées  par  l'article  35  de 
la  loi  de  1881,  combiné  avec  les  articles  30  et  31  de  la 
même  loi  ; 

Oii'il  en  résulte  que,  même  si  l'action  civile  des  de- 
mandeurs était  fondée,  elle  serait  irrecevable,  cette  action, 
en  ce  qui  les  concerne,  ne  pouvant,  d'après  l'arlicle  4G  de 
ia  même  loi,  s'exercer  en  matière  de  diffamation  distinc- 
tement de  l'action  pénale. 
Par  ces  motifs: 

Déclare  irrecevable,  en  tous  cas  mal  fondée,  la  demande 
formée  par  G...  et  M...,  es  qualités  ;  les  en  déboute  et  les 
condamne  aux  dépens... 


VII 

ACCIDENT    DE   TRAVAIL  :    ENQUETE    ET    EXAMEN    MEDICAL 


Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 

Audience  du  jeudi  lij  mai  1902. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  G...  réclame  à  D...  une  rente  annuelle  et 
via^'ère  de  huit  cents  francs  payable  par  trimestre  et  d'a- 
vance à  raison  d'une  incapacité  absolue  et  permanente 
de  travail  qui  serait  la  conséquence  d'un  accident  survenu 
le  quatorze  août  1901,  pendant  qu'il  procédait  à  la  recons- 
truction d'une  maison  sise  faubourg  de  Marne  à  CluUcau- 
Tbierry. 

Attendu  que  D...  conteste  la  réalité  des  faits  et  pré- 
tend (jue  (i...  use  de  supercberie  pour  faire  croire  à  un 
accident;  que  l'opération  chirur^'icale  qu'il  a  eu  à  subir 
serait  simplement  le  résultat  dune  maladie  depuis  lon^'- 
temps  contractée  par  lui  ;  qu'en  conséquence,  il  ne  lui  doit 
aucune  indemnité. 

Attendu  que  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  il 
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résulte  que  le  quatorze  août  iOOl  dans  l'après-midi,  G... 
établissait  ou  disloquait  l'échafaudat^e  d'une  cheminée  ; 
qu'à  un  moment  donné,  il  s'est  plaint  à  plusieurs  de 
ses  camarades  d'avoir  été  atteint  aux  parties  par  un  des 
madrii'rs  de  cet  échafaudage  ;  que  si  ces  ouvriers  n'ont 
rien  vu  ni  entendu,  c'est  qu'ils  étaient  eux-mêmes  fort 
occupés  et  que  le  choc  subi  par  (j...  s'est  vraisemblable- 
ment produit  par  suite,  non  pas  de  la  chute  d'une  pièce 
de  bois,  mais  de  son  rapide  glissement  en  pointe  ; 

Que  d'ailleurs,  tous  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
G...  qui,  auparavant,  ne  manifestait  aucune  plainte,  n'a 
cessé  à  partir  de  ce  moment-là  de  donner  tous  les  signes 
de  la  souffrance,  à  tel  point  qu'il  peinait  beaucoup  pour 
travailler;  qu'il  a  fait  en  outre  constater  à  certains  d'entre 
eux  l'enflure  considérable  de  l'un  de  ses  testicules  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  certificat  du  docteur  H... 
établit  que  le  traumatisme  dont  souffrait  G...  est  le  ré- 
sultat d'un  coup  porté  au  testicule  ;  que  dans  ces  condi- 
tions, il  est  manifeste  que  G...  a  bien  été  victime  de  l'acci- 
dent de  travail  dont  il  se  plaint,  et  que  l'idée  d'une  su- 
percherie de  sa  part  doit  d'autant  plus  être  écartée,  qu'il 
a  essayé  pendant  plusieurs  jours,  encore  de  travailler, 
sans  aviser  en  aucune  façon  son  patron  de  l'événement 
douloureux  dont  il  avait  lout  de  suite  fait  part  à  ses  ca- 
marades; que,  tout  particulièrement,  cette  dernière  cir- 
constance démontre  que  G...  n'a  pas  agi  en  simulateur, 
mais,  au  contraire,  en  ouvrier  tout  à  fait  ignorant  des 
droits  qu'il  tient  de  la  loi  du  neuf  avril  ^898;  qu'alors 
même,  ainsi  que  le  prétend  D...,  que  (i...  aurait  eu  une 
prédisposition  spéciale  à  un  abcès  du  testicule,  il  n'en  est 
pas  moins  certain,  comme  l'établissent  les  certificats  du 
docteur  H.'..,  notamment  celui  du  15  janvier  1902,  que  cet 
abcès  ne  serait  pas  survenu,  si  par  suite  d'un  accident  il 
n'y  avait  pas  eu  épanchement  sanguin  dans  les  bourses; 
qu'au  surplus,  lorsqu'un  accident  de  travail  détermine  chez 
l'ouvrier  l'aggravation  immédiate  ou  médiate  d'un  état  pa- 
thologique quelconque  qui,  sans  lui,  aurait  pu  rester  long- 
temps ou  même  indéfiniment  stationnaire,  cette  consé- 
quence de  l'accident  doit  équitablement  donner  droit 
suivant  sa  gravité  aux  indemnités  légales  aussi  bien 
que  la  perte  de  la  vie,  ou  de  l'usage  d'un  membre,  ou 
d'un  organe  quelconque  :  que,  d'ailleurs,  en  s'inspirant 
de  l'esprit  philanthropique  du  législateur  et  par  une 
sorte  d'assimilation  avec  la  loi  du  neuf  juin  1853  sur  les 
pensions  civiles,  c'est  aussi  bien  aux  infirmités  ou  mala- 
dies contractées  dans  le  travail  qu^aux  accidents  propre- 


DU    PllKSlDKNT    MAG.NAUI)  133 

mont  dils,  que  doit  s'appliquer  la  loi  da  neuf  avril  1838  ; 

(Ju'il  esl  bien  évident,  en  efl'et,  que  dans  chacun  de  ces 
cas,  la  disparation  ou  la  diminution  de  la  capacité  ou- 
vrière d'un  travailleur  produit  pour  lui  et  sa  famille  les 
mêmes  efl'ets  de  désastreuse  misère  ;  que  leur  répara- 
tion, sans  aucune  exception,  est  autrement  intéressante 
(}ue  l'abaissement  très  relatif  qui  en  pourrait  résulter 
pour  les  gros  dividendes  distribués  par  les  compagnies 
d'assurances  à  leurs  actionnaires  ; 

Attendu  toutefois,  en  ce  qui  concerne  cette  diminu- 
tion de  capacité,  que  le  Tribunal  n'a  pas  actuellement  les 
éléments  nécessaires  pour  apprécier  celle  qui  a  été  la 
conséquence  de  l'accident  survenu  à  G...  non  plus  que 
l'inlluence  de  cet  accident  sur  la  santé  générale  de  la  vic- 
time ;  qu'il  échet  de  nommer  un  expert  pour  la  déter- 
miner ; 

Par  ces  motifs: 

Avant  faire  droit, 

Dit  que  (ï...  sera  visité  par  le  docteur  Alexandre  Renault, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  y  demeurant,  2  square  i.a 
Bruyère,  lequel,  serment  préalablement  prêté  devant  le 
juge  de  paix  de  son  arrondissement,  s'acquittera  de  la  mis- 
sion ci-dessus  spécifiée  pour  déposer  ensuite  son  rapport 
au  greffe.  Dépens  réservés. 


VllI 

ACCIDENT  DE    TRAVAIL  :   INDEMNITE 

Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 
Audience  du  29  aiiil  li)OS. 

Présidence  de   M.  Maonaud,  président. 

Le  Tribunal... 

Attendu  que  le  dix-huit  Juin  1002,  en  procédant  dans  la 
cave  d'un    sieur  U...  à    la    mise  en  place    de    fûts   pleins 
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qu'il  venait  d'amener  pour  le  compte  de  son  patron,  C... 
a  été  victime  d'un  accident  au  genou  gauche... 

Sur  la  demande  de  rente  viagère  : 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  actuellement  les  élé- 
ments nécessaires  pour  apprécier  la  diminution  de  capa- 
cité ouvrière  résultant  de  l'accident  survenu  à  C...  non 
plus  que  l'influence  de  cet  accident  sur  l'état  général  de 
ce  dernier; 

Qu'il  écliet  do  charger  un  expert  de  ce  soin  en  déter- 
minant la  nature  et  l'importance  des  lésions  dont  se 
plaint  G... 

Sur  l'indemnité  de  demi-salaire: 

Attendu  que  quand  un  ouvrier  victime  d'un  accident  du 
travail  a  un  salaire  fixe,  soit  aux  pièces,  soit  à  la  journée, 
soit  au  mois,  et  que  ce  salaire  est  en  rapport  avec  ses  be- 
soins d'existence,  les  petites  gratifications  tout  à  fait  aléa- 
toires qu'il  peut  recevoir  à  l'occasion  de  son  travail,  mais 
en  dehors  de  son  patron,  ne  sauraient  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  fixer  le  salaire,  base  de  l'indemnité  ; 

Qu'il  n'en  serait  pas  de  même,  bien  entendu,  si  ces  gra- 
tifications étaient  tellement  consacrées  par  l'usage  que  le 
patron  en  profiterait  pour  moins  payer  son  ouvrier  et 
même  pour  ne  pas  le  payer  du  tout,  ou  encore,  poussant 
plus  loin  la  spéculation,  pour  exiger  de  lui  une  rede- 
A''ance  ; 

Attendu  que  C...  touchait  120  francs  par  mois,  salaire 
suffisant  pour  assurer  son  existence  à  Fère-en-Tardenois  ; 

Qu'en  conséquence,  la  petite  somme  de  lo  francs  à 
laquelle  il  évalue  ses  pourboires  éventuels,  et  dont  il  est 
d'ailleurs  impossible  de  contrcMer  l'exactitude,  ne  saurait 
être  jointe  à  ses  appointements  mensuels  pour  établir  le 
salaire  de  base; 

Qu'il  doit  en  être  différemment,  en  ce  qui  concerne  la 
quantité  de  bière  que,  quotidiennement,  lui  fournissait  son 
patron,  fabricant  de  cette  boisson; 

Que  cette  fourniture  paraît  être  la  conséquence  d'une 
constante  gratification  en  nature  des  brasseurs  vis-à-vis 
de  leurs  ouvriers,  tout  comme  il  est  d'usage  constant  chez 
les  boulangers  de  fournir  gratuitement  aux  ouvriers  de 
ce  corps  de  métier  une  certaine  quantité  de  pain; 

Qu'il  en  résulte  que  G...  était  en  droit  de  compter  pour  les 
besoins  de  son  ménage  sur  cette  fourniture  alimentaire 
s'élevant  mensuellement  à  7  fr.  50,  et  que  son  salaire 
mensuel  doit  en  être  augmenté  et  fixé  à  127  fr.  50  ; 

Que,  dès  lors,  ce  chiffre  doit  servir  de  base  au  calcul  du 
demi-salaire; 
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Que  du  cinquième  jour  après  Taccideut  jusqu'au  12  fé- 
vrier 1903,  date  à  laquelle  C...  fixe  le  point  de  départ  de 
la  rente,  il  s'est  écoulé  23o  jours,  ce  qui  lui  donne  droit  à 
oOO  francs  sur  lesquels  il  aurait  reçu  en  divers  accomptes 
444  fr.  05  ; 

Qu'il  lui  resterait  donc  dû  une  somme  de  o6  fr.  50; 

Sur  les  frais  médicaux: 

Attendu,  en  droit,  que  si  les  difficultés  nées  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  sont  de  la  compétence  du 
Juge  de  Paix,  la  demande  en  paiement  de  ces  frais  est  si 
intimement  liée  à  toute  instance  ayant  pour  but  la  fixa- 
tion de  la  rente  à  allouer  à  la  victime  d'un  accident  du 
travail,  qu'il  serait  vraiment  puéril  de  la  disjoindre  pour 
la  renvoyer  devant  une  autre  juridiction; 

Que  ce  serait  vouloir  vraiment  compliquer  laprocédure, 
qui  n'en  a  pas  besoin,  augmenter  les  frais  et  retarder  la 
solution  définitive  du  litige  que  de  décider  autrement; 

Qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  d'ailleurs  sur  les  in- 
tentions du  législateur  à  cet  égard  qui,  évidemment,  n'a 
créé  en  cette  matière  la  compétence  du  Juge  de  Paix  que 
bien  entendu  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'autres  dif- 
ficultés plus  importantes  pendantes  devant  le  Tribunal 
civil; 

Qu'en  conséquence,  le  tribunal  est  compétent; 

Attendu  en  fait  que  V...  offre  la  somme  réclamée  par  le 
demandeur  pour  frais  pharmaceutiques  ; 

Sous  réserves  des  justifications  ordinaires  ; 

Qu'il  échet  d'en  donner  acte  au  demandeur. 
Par  ces  motifs  : 

Avant  faire  droit,  dit  que  C...  sera  visité  par  le  docteur 
Renault,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris 

Se  déclare  compétent  sur  la  demande  en  paiement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Condamne  dès  maintenant  V...  à  payera  G...  en  deniers 
ou  quittances  la  somme  de  oG  fr.  50  pour  indemnité  tem- 
poraire de  demi-salaire  au  12  février  1903. 


^oG  LKS    NOITVKAUX    JUGEMENTS 


IX 

ACCIDENTS  DE  TRAVAIL  :   CONDAMNATION    DU    l'ATRON 

Audience  du  7  mai  i903. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  19  octobre  dernier  G...,  ouvrier  boulan- 
ger chez  G...,  a  été  victime  d'un  accident  de  travail  à  la 
suite  duquel  l'amputation  de  l'index  de  la  main  gauche  a 
été  nécessaire,  tandis  qu'un  autre  doif,'t,  le  médius,  est 
demeuré  absolument  paralysé  ;  qu'il  réclame  à  G...  son  pa- 
tron, le  paiement  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  330 
l'rancs  pour  infirmité  partielle  permanente  ; 

En  la  forme  :  Attendu  que  la  caisse  nationale  des  re- 
traites, au  lieu  et  place  de  la  Gompagnie  l'E...,  en  faillite, 
demande  à  intervenir  aux  débats;  que  son  intérêt  dans 
l'instance  ne  saurait  être  méconnu  et  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre  son  intervention  ; 

Au  fond  :  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  au 
demandeur  que  les  ouvriers  boulangers  ne  sont  pas  pro- 
tégés par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail ; 

Qu'en  conséquence  il  ne  lui  est  dû  aucune  indem- 
nité ; 

Attendu  que  dans  l'interprétation  des  lois  le  juge  doit 
toujours  s'inspirer  de  la  pensée  dominante  qui  a  guidé  le 
législateur  : 

Qu'il  est  bien  certain  que  celui  de  1898,  sentant  toute 
la  honte  qu'il  y  avait  de  la  part  de  la  société  à  laisser 
tendre  la  main  au  coin  des  rues  à  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  survenu  dans  l'accomplissement  d'un  travail  quel- 
conque, toujours  d'intérêt  social,  a  voulu  absolument 
faire  disparaître,  à  tout  jamais  et  à  l'égard  de  tous  les 
prolétaires,  une  aussi  formidable  iniquité  ;  qu'une  aussi 
belle  et  noble  pensée  ne  saurait    exclure  aucune   victime 
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du  travail  et  que  si,  dans  l'article  1"',  le  lé^^'islateur  éim- 
mère  les  catégories  d'ouvriers  qui  pourront  prétendre  à 
la  protection  de  la  loi,  il  faut  voir  dans  cette  énuniération 
non  pas  une  restriction  mais  la  nécessité  ou  il  s'est  trouvé 
de  limiter,  en  apparence,  le  nombre  des  bénéficiaires  pour 
que  les  satisfaits  de  l'état  de  choses  existant  à  ce  moment 
là  ne  fissent  pas  échec,  par  tous  les  moyens,  au  principe 
démocratique  et  éminemment  social  de  la  loi  ; 

Que  c'est  donc  au  juge  à  faire  produire  à  la  loi  tous  ses 
bienfaisants  résultats,  en  la  comprenant  de  façon  large  et 
secourable  ;  que,  du  reste,  les  catégories  spécifiées  dans 
l'art,  l^*"  sont  d'un  caractère  si  général  qu'elles  lui  per- 
mettent avec  un  peu  de  générosité  d'y  comprendre  sans 
exception  toute  la  classe  des  prolétaires  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  l'espèce  actuelle  il  ne  peut 
faire  aucun  doute  que  l'ouvrier  boulanger  rentre  stricte- 
ment dans  l'une  des  catégories  prévues  par  la  loi,  spécia- 
lement dans  celle  des  ouvriers  de  manufactures: 

Qu'en  effet  s'il  est  un  produit  manufacturé,  c'est-à-dire 
fait  avec  les  mains,  c'est  bien  le  pain,  à  tel  point  d'ailleurs 
que  les  boulangeries  mécaniques  n'existent  qu'à  l'état 
tout  à  fait  exceptionnel  ; 

Qu'en  outre,  sinon  à  Paris,  du  moins  dans  presque  toute 
la  France,  l'ouvrier  boulanger  aide  au  chargement  et  au 
déchargement  des  sacs  de  grains  et  de  farine  apportés  à 
la  boulangerie  ; 

Qu'à  ces  deux  points  de  vue  il  doit  être  protégé  par  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

En  fait  :  Attendu  que  G...  a  été  blessé  à  la  main  par  un 
monte-charge  au  moment  où  il  aidait  à  l'emmagasinage 
d'un  certain  nombre  de  sacs  dans  le  grenier  de  la  boulan- 
gerie ;  (ju'il  avait  toujours  aidé  en  toutes  autres  circons- 
tances son  patron  dans  ce  travail,  comme  le  font  tous  les 
ouvriers  boulangers,  surtout  à  la  campagne  ; 

Que,  dès  lors,  son  action  est  recevable  et  fondée  ; 

Qu'il  écliet  seulement  de  rechercher  quoi  genre  d'infir- 
mité et  quelle  diminution  de  capacité  ouvrière  ont  été 
pour  lui  le  résultat  de  son  accident  ; 

Attendu  que  le  médius  de  la  main  blessée  est  demeuré 
par.ilysé  et  qu^  l'index  a  été  amputé,  qu'il  s'agit  d'une 
inlinnilé  partielle  permanente  ; 

Attendu  que  la  conséquence  de  cette  infirmité  par- 
tielle permanente,  outre  qu'elle  gênera  sensiblement  le 
demandeur  dans  tons  les  actes  de  la  vie  journalière,  sera 
particulièrement  grave  pour  lui  dans  son  métier  de  bou- 
langer où  les  deux  mains  sont  aussi  utiles  Tune  que  l'autre  ; 
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Que  cette  appréciation  se  trouve  corroborée  par  un 
certilicat  duquel  il  ressort  qu'on  n'a  pas  voulu  l'employer 
à  la  manufacture  de  Soissons  à  cause  de  son  infirmité  ; 

Attendu,  enfin,  que  de  l'avis  du  médecin,  (i...  se  trou- 
vera privé  de  l'usage  de  l'index  et  du  médius  de  la  main 
gauche  : 

Que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  estime  que  la 
capacité  ouvrière  de  ce  dernier  se  trouve,  par  suite  de 
l'accident  survenu,  diminuée  de  moitié,  et,  que  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  a  droit  à  une 
indemnité  égale  à  la  moitié  delà  réduction  que  cet  acci- 
dent fait  subir  au  salaire; 

Que  le  salaire  de  fî  ..  était  de  1320  francs;  que  c'est 
donc  au  quart  de  cette  somme,  soit  de  330  francs,  qu'il  y 
a  lieu  de  fixer  l'indemnité  annuelle  et  viagère  à  servir  au 
demandeur  par  son  patron  et  la  caisse  Nationale  des 
retraites,  indépendamment  des  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques restés  jusqu'à  ce  jour  à  la  charge  de  la  victime. 
Par  ces  motifs  : 

En  la  forme  :  Reçoit  la  Caisse  Nationale  des  retraites 
intervenante. 

Au  fond  :  Condamne  G...  à  payer  à  G...  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  330  francs  payable  par  trimestre  à 
partir  du  jour  de  la  consolidation  de  la  blessure  ;  le 
condamne  en  outre  àlui  payer  les  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques sous  réserve  des  justifications  ordinaires  ;  le 
condamne  enfin  aux  dépens. 


X 

LA    LOI    SUR   LES    ACCIDENTS 


Une  initiative  du  président  Magnaud. 

l.a  loi  de  1898  autorise  les  patrons  des  victimes 
d'accidents  de  travail  à  se  faire  assister  d'un  avoué 
ou  d'un  avocat  devant  les  juges  conciliateurs.  Les 
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ouvriers  oiU-ils  la  même  facilite?  La  loi  ne  le  di- 
sant pas,  riial)itucle  fut  tout  de  suite  prise  de  ne  pas 
la  leur  reconnaître.  Anomalie  singulière  !  Les  pa- 
trons, forts  déjà  de  leur  propre  situation,  ayant  le 
privilège  de  se  faire  accompagner,  en  conciliation, 
d'un  homme  de  loi  qui  met  à  leur  service  toute  sa 
science,  toute  son  expérience,  —  les  ouvriers,  les 
victimes  sans  défense,  en  principe,  naturellement 
et  socialement,  livrés  —  tout  seuls  —  au  savoir,  à 
riiabilcté  de  leurs  adversaires.  Vraiment,  les  élus 
du  peuple  souverain,  quand  ils  font  des  lois,  de- 
vraient bien  prévenir  des  inégalités  aussi  criantes! 
Dans  la  lettre  suivante,  adressée  au  maire  d'une 
commune  ressortissant  au  tribunal  de  Château- 
Thierry,  le  président  Magnaud,  redressant  cette  in- 
justice, y  met  fin  pour  les  justiciables  de  son  arron- 
dissement : 


Château-Thierry,  27  juillet  1899. 


Monsieur  le  Maire, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  informer  M°^®  veuve 
D...  que,  suivant  le  désir  qu'elle  m'exprime,  elle  pourra 
se  présenter  devant  moi,  en  conciliation,  assistée  de 
l'avoué,  de  Tavocat  ou  de  toute  autre  personne  conve- 
nable quil  lui  aura  plu  de  choisir. 

La  situation  des  ouvriers  victimes  d'accidents  de  travail 
ou  de  leurs  ayants-droit  est  assez  intéressante  pour  que 
toutes  les  facilités  leur  soient  données  afin  de  faire 
valoir  utilement  leurs  droits  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Quoicpio  la  loi  soit  muette  sur  ce  point  en  ce  qui  le 
concerne,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard.  Elle 
autorise,  en  ell'et,  le  patron  à  se  faire  représenter  (art.  10), 
c'est  donc  bien  le  moins  que  l'ouvrier  ou  ses  ayants- 
droit  aient  la  faculté  de  se  faire  assister  d'un  conseil 
chargé  d'exjjoser,  avec  clarté  et  précision,  les  circons- 
tances favorables  à  leurs    intérêts,    que    leur  instruction 
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souvent  sommaire  et  leur  manque  d'habilude  de  la  parole 
pourraient  parfois  compromettre. 

Recevez,  Monsieur  le  Maire,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration distinguée. 

Paul  Magnaud. 

C'est  seulement  quatre  ans  après  cette  décision, 
en  1903,  que  le  ministre  de  la  justice  a  invité  les 
tribunaux  à  suivre  l'initiative  humaine  du  président 
Magnaud. 


CINQUIEME   PARTIE 
I.c  Di'oîl  de  la  soeîélé  contre  l'Eaiise. 
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CONTRAVENTION    PAR   DES    CONGREGANISTES    A   LA    LOI   SUR 
l'enseignement    PRIMAIRE   :   CONDAMNATION 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 
Audience  du  22  mars  1901. 
Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 


Attendu  (ju'il  résulte  de  Tinstruction  et  des  débats  la 
preuve  que,  tout  au  moins  depuis  le  mois  d'octobre  1900, 
P.  V.  (dit  Auxence),  membre  de  la  congrégation  religieuse 
autorisée  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  directeur  de 
l'école  libre  Saint-Eugène  à  Château-Thierry,  a  fait  donner 
d'une  façon  continue,  dans  cet  établissement  scolaire, 
l'enseignement  de  Tliistoire  et  de  la  géographie  par  S.  J. 
(surnommé  Emile),  de  la  grammaire,  du  style  et  de  la 
dictée,  par  M.  U.  (surnommé  Amandus),  lesquels  ne  sont 
pas  pourvus  du  brevet  de  capacité  ; 

Que  même  S,  (dit  Emile)  a  jusqu'ici  échoué  à  plusieurs 
reprises  dans  son  oblention  et  n'a  opté  que  tout  récem- 
ment, à  l'âge  de  trente  et  un  ans,  pour  la  n-dionalité 
française,  alors  que  les  obligations  à  remplir  étaient  de- 
venues à  peu  près  insignifiantes  pour  lui; 

Attendu  que  P.  V.  (dit  Auxence)  a  ainsi  contrevenu  à  la 
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loi  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  en  em- 
ployant dans  son  établissement  des  professeurs  adjoints 
ne  remplissant  pas  les  conditions  de  capacité  fixées  parla 
loi  ; 

Sur  Vapplicaiion  de  la  peine.  1°  En  ce  qui  concerne 
V amende  ; 

Attendu  que  c'est  sciemment  que  les  infractions  rele- 
vées et  établies  à  la  charge  du  prévenu  P.  V.  (dit  Auxence) 
ont  été  commises  par  lui  ; 

Qu'elles  empruntent  un  caractère  de  gravité  tout  parti- 
culier à  ce  fait  qu'elles  étaient  connues  de  ceux  de  ses  su- 
bordonnés S.  (dit  Emile)  et  M.  (d\l  Amandus)  dont  il  se 
servait  pour  les  commettre,  à  tel  point  que  S.  apercevant  le 
26  février  1901  l'inspecteur  primaire  Salé  dans  l'établis- 
sement scolaire  s'est  enfui  de  sa  classe  où,  d'ailleurs,  par 
ordre  de  ce  fonctionnaire,  il  était  ramené  quelques  ins- 
tants après  ; 

Attendu  que  cette  infraction  conslatée  par  l'inspecteur 
lui-même  aurait  dû  servir  tout  au  moins  de  salutaire 
avertissement  et  déterminer  P.  V.  à  se  conformer  à  la  loi; 

Qu'il  n'en  a  rien  fait  cependant,  puisque' le  7  mars  sui- 
vant le  commissaire  de  police  de  Ghàteau-Tliierry,  péné- 
trant à  l'improviste  dans  l'établissement  pour  procéder  à 
une  enquête  sur  l'infraction  relevée  par  l'autorité  univer- 
sitaire, constata,  à  son  tour,  que  l'enseignement,  dans  les 
mêmes  classes,  continuait  à  être  donné  par  les  mêmes 
personnes  non  qualifiées  ; 

Que  cet  état  persistant  de  révolte  de  la  part  du  prévenu  et 
de  ses  subordonnés  indique  à  quel  point  la  congrégation  reli- 
gieuse, cependant  autorisée,  à  laquelle  ils  appartiennent,  leur 
a  inculqué  le  mépris  de  la  loi  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  enfants  appelés  aujourd'hui 
à  témoigner  devant  le  tribunal  ont  tenté,  mais  inutile- 
ment, sous  l'influence  d'une  préparation  spéciale,  de  ré- 
tracter ou  d'atténuer  leurs  premières  déclarations  qu'ils 
ont  cependant  fini  par  reconnaître  exactes  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  davantage  oublier  que,  déjà  en  1897, 
dans  cette  même  école,  quatre  membres  de  la  même 
congrégation,  dont  deux  de  nationalité  étrangère,  se  li- 
vrèrent à  des  brutalités  telles  sur  certains  de  leurs  élèves 
qu'ils  furent  condamnés  par  le  tribunal  de  Château- 
Thierry  à  des  peines  variant  entre  six  jours  d'emprison- 
nement et  trois  journées  de  travail  et  que  ladite  école 
était,  comme  au  jour  des  infractions  actuelles,  placée 
sous  la  direction  et  la  responsabilité  du  prévenu 
P.V.: 
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Attendu  enfin  que  P.  (dit  Auxence),  quoique  régulière- 
ment cité  parlant  à  sa  personne,  ne  se  présente  même 
pas  devant  le  tribunal; 

Que  dans  ces  conditions  et  pour  tous  les  motifs  ci-des- 
sus, il  y  a  lieu  de  lui  faire  application  du  maximum  de 
l'amende. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  fermeture  de  l'école  : 

Attendu  que  la  fermeture  de  Vccole  où  les  infractions  ont 
été  commises  est  la  seule  sanction  réelle  et  effective  qui  per- 
mette d'assurer  le  respect  de  la  loi  ; 

Qu'elle  est  impérativement  prescrite  par  le  législateur  et 
qu'il  est  impossible  d'en  soustraire  qui  cjue  ce  soit  ni  de  se 
soustraire  à  l'appliquer  ; 

Que, ne  pouvant  être  éludée  ni  osciller  entre  un  maximum 
etun  minimum, elle  ne  saurait, contrairement  aux  pénalités 
d'amende  el  d'emprisonnement,  être  atténuée,  ni  par  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal  ni  par  la  loi  de  sursis,  ni  par  une 
ré^'ularisation  postérieure  aux  faits  incriminés  ; 

Que  cette  mesure  du  législateur  se  Justilie  d'autant  plus 
qu'il  s'agit  d'une  véritable  mesure  prophilactique  au  point 
de  vue  intellectuel  ; 

Qu'en  outre,  lorsqu'une  école  appartient  à  une  congré- 
gation religieuse  enseignante,  ce  n'est  pas  personnelle- 
ment contre  le  directeur  d'école  en  contravention  que 
cette  mesure  doit  être  prise,  mais  surtout  vis-à-vis  de  la 
congrégation  elle-même  dont  il  n'est  en  réalité  que  le  re- 
présentant ou  le  gérant  ; 

Que,  si  on  admettait  que  la  fermeture  de  l'école  n'a 
d'effet  qu'envers  le  directeur  contrevenant,  la  congréga- 
tion à  laquelle  il  est  affilié  lui  substituerait  immédiate- 
ment, comme  elle  a  cru  habile  de  le  faire  dans  la  cir- 
constance actuelle,  un  autre  de  ses  membres,  en  sorte 
que  la  seule  mesure  efficace  pour  contraindre  à  Cohservation 
de  la  loi  serait  inapplicable  aux  congré'jalions  et  la  loi  lettre 
morte  pour  elles  ; 

Que  le  juge  qui  se  prêterait  à  une  pareille  supercherie 
se  rendrait  complice  des  congrégations  religieuses  ensei- 
gnantes dans  la  violation  des  lois  ; 

Que  c'est  donc  à  rencontre  de  la  congrégation  qui  en 
réalité  possède  l'école  et  l'a  ouverte  que  la  fermeture  doit 
être  prononcée  ; 

Que,  si  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  fermeture  de  l'école  est  impérativement  prescrite 
l»ar  la  loi,  il  existe  des  divergences  au  sujet  de  l'autorité 
(jui  doit  la  prononcer  ; 

Attendu   en   effet   que    certaines    décisions  judiciaires 
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prélendent  que  c'est  à  l'autorité  administrative  que  ce 
droit  appartient. 

Mais  attendu  que  l'article  40  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
dit  tout  d'abord  que  les  contrevenants  aux  articles  4,  7  et 
8,  seront  déférés  au  tribunal  correctionnel,  qu'il  édicté 
ensuite  les  pénalités  qui  pourront  être  prononcées,  que 
parmi  celles-ci  ligure  la  fermeture  inipérative  de  l'école, 
qui  se  trouve  placée  entre  l'amende  pour  une  première 
infraction  et  les  peines  plus  graves  de  la  récidive; 

Que  c'est  au  milieu  d'un  enchaînement  de  peines  liées 
entre  elles  que  se  trouve  la  fermeture  de  l'école,  et  que 
celles  qui  la  précèdent  et  celles  qui  la  suivent  sont  in- 
contestablement de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel ; 

Qu'on  se  demande  en  vertu  de  quel  principe  on  vien- 
drait créer  une  complication  de  plus  en  détachant  l'une 
de  ces  peines  des  autres  pour  en  remettre  l'application  à 
une  autorité  autre  que  l'autorité  judiciaire  ; 

Que  si  telle  eût  été  la  pensée  du  législateur,  il  n'aurait 
pas  manqué  d'ajouter  simplement  aux  mots  —  l'école  aéra 
fermée  —  ceux-ci  —  par  voie  administrative  ; 

Que  cette  interprétation  tombe  tellement  sous  le  sens  que 
même  en  ce  moment  l'article  14  d'une  loi  sur  les  a^-so- 
ciations  en  discussion  devant  la  chambre  des  députés  dit 
que  :  —  s'il  y  a  lieu  à  fermeture  d'une  école  irrégulièrement 
ouverte  et  appartenant  à  une  congrégation,  cette  mesure  sera 
prononcée  par  le  jugement  de  condamnation  ; 

Que  d'ailleurs,  sans  aller  rechercher  dans  les  projets  de 
loi  en  préparation,  il  suffit  d'abord  de  lire  l'article  40  de 
la  loi  de  1886  pour  se  rendre  compte  de  sa  parfaite  limpi- 
dité et  se  convaincre  que  toutes  les  pénalités  qu'il  édicté, 
y  compris  la  fermeture  de  l'école,  doivent  être  prononcées 
parle  tribunal  correctionnel,  et  de  se  reporter  ensuite  à 
l'article  42  de  la  même  loi  qui,  à  Toccasion  d'une  autre 
infraction  déférée  elle  aussi  au  tribunal  correctionnel, 
prescrit  la  fermeture  de  l'école,  en  ajoutant  qu'elle  sera 
prononcée  par  le  jugement  de  condamnation  ; 

Que,  pour  décider  le  contraire,  il  faut  avoir  recours  à 
ces  arguties  juridiques  qui  déroutent  et  faussent  l'esprit 
des  justiciables  et  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  défense 
de  leurs  intérêts,  à  tel  point  qu'aux  yeux  de  tous  et  au 
grand  détriment  de  la  vraie  justice  le  droit  et  le  bon  droit 
sont  devenus  deux  choses  absolument  différentes  ; 

Qu'on  ne  comprend  vraiment  pas  à  quelle  nécessité  obéit  la 
jurisprudence  en  obscurcissant  et  compliquant,  comme  à  plai- 
sir, les  textes  les  plus  simples  et  les  plus  clairs,    et   qu'en 
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cette  matière  on  n'eu  peut  trouver  rexplication  que  dans 
la  faiblesse  du  pouvoir  judiciaire,  toujours  désireux  de 
fuir  les  responsabilités  et  toujours  prêt  à  abdiquer  son 
indépendance  et  ses  prérojj'atives  au  profit  de  l'autorité 
administrative. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal. 

Condamne,  par  défaut,  P.  V.  (dit  Auxence)  à  mille  francs 
d'amende  ; 

Prononce  la  fermeture  de  VEcolc  dite  Saint-Eugène,  à 
Château-Thierry,  à  rencontre  de  la  conj^régation  reli- 
gieuse à  laquelle  est  affilié  le  prévenu; 

Condamne,  en  outre,  P.  V.  au  remboursement  des 
frais. 

La  loi  du  30  octobre  1886  sur  l'organisation  do 
l'enseignement  primaire  Q^iimpérative  :  elle  déclare 
qu'en  cas  d'infraction  à  ses  prescriptions  les  tribu- 
naux doivent  prononcer  la  fermeture  de  l'école  in- 
téressée. Le  lexte  est  si  formel  qu'il  ne  peut  sou- 
lever aucune  difficulté  d'interprétation.  Le  magis- 
trat est  obligé,  ici,  d'appliquer  la  loi  à  la  lettre.  11 
est  impossible,  prononce  justement  le  président 
Magnaud,  de  soustraire  qui  que  ce  soit  de  la  sanc- 
tion imposée  par  le  législateur  ou  de  se  soustraire  à 
l'appliquer.  La  loi  précise  :  l'école  sera  fermée.  II 
est  évident  qu'en  l'espèce  il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'éluder  une  prescription  aussi  nette,  pas  plus 
que  d'osciller  entre  un  maximum  et  un  minimum, 
ou  d'atténuer  la  peine  (fermeture  de  l'école)  ni  jiar 
l'article  463  du  Code  pénal,  ni  par  la  loi  de  sursis, 
ni  par  une  régularisation  postérieure  aux  faits 
incriminés. 

Tous  arguments  juridiques  malgré  lesquels  la 
Cour  de  Cassation  décida  le  contraire  :  le  30  mars 
1001  (^)  (huit  jours  aprësle  jugement  du  tribunal  de 
Chtiteau-Tliierry),  elle  rendit  un  arrêt  grâce  auquel 
la  loi  reste  lettre  morte.   Oh  !  la  Cour  a  bien  re- 

(1)  Dalioz,  année  1901,  IS^  cahier,  l""''  partie,  p.  454. 
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connu  que  la  fermeture  d'une  école  en  cas  d'infrac- 
tion à  la  loi  de  1886  était  impérativement  prescrite 
aux  juges  correctionnels  par  la  loi  même. Seule  Tient, 
contradiction  étrange  !  et  d'une  supérieure  ironie  — 
car  elle  démontre  que  c'est  l'instant  où  les  suprêmes 
gardiens  de  la  loi  affirment  le  plus  solennellement 
sa  rigidité  qu'ils  sont  le  plus  habiles  à  la  faire  flé- 
chir, la  Cour,  dans  le  même  arrêt,  contrairement 
d'ailleurs  à  l'avis  de  son  conseiller  rapporteur  qui 
opinait  pour  la  fermeture  d'école,  détruisait  la  doc- 
trine qu'en  conformité  avec  le  vœu  du  législateur 
elle  venait  de  formuler,  elle  la  rendait  illusoire, 
elle  l'énervait  par  une  atténuation  capitale.  En  effet, 
elle  déclarait  que  si,  au  jour  du  jugement,  la  situa- 
tion des  contrevenants  a  été  régularisée,  c'est-à- 
dire  si,  en  l'espèce,  des  maîtres  diplômés  ont, 
depuis  le  constat  du  délit,  remplacé  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas,  en  somme  —  et  à  parler  franc  —  si  la 
loi  a  été  tournée,  F  école  pourra  ne  pas  être  fermée... 
Peut-on  interpréter  avec  plus  de  désinvolture  une 
loi  qui  dit  justement  le  contraire  :  V école  sera  for- 
mée ? 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  futaussitôt  invo- 
qué par  les  établissements  congréganistes  en  faute 
contre  la  loi.  Il  leur  permettait  désormais  d'échap- 
per à  ses  rigueurs  grâce  à  une  simple  substitution 
de  personnes  opérée  à  temps  —  après  le  délit. 
Aussi  fut-il  fait  appel  du  jugement  de  Château- 
Thierry  :  la  Cour  d'Amiens  s'empressa  de  l'infir- 
mer.- 

Mais  laissons  là  les  conséquences  juridiques  de 
cet  arrêt,  n'en  considérons  que  l'esprit  au  point  de 
vue  d'une  question  plus  haute,  plus  générale,  celle 
que  l'on  soulève  toujours  à  propos  des  jugements 
du  président  Magnaud  :  le  respect  de  la  loi.  M.  le 
procureur  général  Beaudoin,  concluant  devant  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation  à  l'audience 
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du  25  juin  1002,  s'exprimait  en  ces  termes:  «...Ce 
sont  là  des  considérations  qui  peuvent  loucher  le 
législateur  lorsqu'il  est  appelé  à  régler  le  droit  : 
elles  ne  peuvent  arrêter  l'iuterprète  de  la  loi,  le 
juge  qui  doit  appliquer  les  textes  tels  quils  sont  et 
quels  que  soient  les  inconvénients  qui  peuvent  en 
résulter.  Nous  n'avons  pas  à  faire  le  procès  de  cette 
loi...  »  Soit!  la  loi  domine,  le  juge  obéit;  elle  est 
maîtresse,  il  est  son  esclave;  la  lettre  tue  l'esprit. 
Une  fois  de  plus,  M.  le  procureur  général  de  la  Cour 
suprême  proclame,  après  tant  d'autres,  cette  théorie 
absolue,  le  grand  argument  des  magistrats  d'école 
et  de  routine  contre  le  président  Magnaud. 

Mais,  alors  !  Si  la  loi  est  inflexible,  si  nul  ne  peut 
la  violer,  pourquoi  la  Cour  de  Cassation  la  rend- 
elle  vaine,  pourquoi  la  brise-t-elle,  et  là,  justement, 
011,  par  la  volonté  du  législateur,  elle  se  fait  à  des- 
sein IMPÉUATIVE  ? 

Caria  discussion,  ici,  est  impossible  !  Le  législa- 
teur, —  à  tort  ou  à  raison,  cela  n'est  pas  notre  af- 
faire,—  ne  l'admet  pas  du  tout  en  l'espèce.  Il  dit 
en  termes  formels  :  telle  chose  sera.  Donc,  nulle 
hésitation,  nulle  déviation  n'est  permise.  Il  ne  peut 
en  aucune  manière  s'agir  ([Interpréter  la  loi  :  ie 
juge,  si  le  délitestétabli,  doitl'appliquer  dans  toute 
sa  rigueur,  «  dans  son  texte  tel  qu'il  est,  quels  que 
soient,  comme  dit  M.  le  procureur  général  Beau- 
doin,  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résul- 
ter»... Or,  au  législateur  qui  décide  dans  son  au- 
torité souveraine  :  cela  sera!  la  Cour  de  Cassa- 
tion riposte  :  cria  pourra  ne  pas  être  !  autant 
dire  :  cela  ne  sera  pas  !  Et,  de  ce  fait,  voici 
la  loi  méconnue  dans  son  esprit,  violée  dans  son 
texte,  l'un  des  textes  les  plus  clairs  qui  furent  ja- 
mais :  «  Lécole  sera  fermée  »,  —  article  40  de  la  loi 
du  30  octobre  1880.  Ce  que  la  Cour  de  Cassation  tra- 
duit ainsi:  «  L'école  pourra  ne  pas  être  fermée»,  — 
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aiTÔt  du  i"  avril  1901.  Résultai  :  la  volonté  du  légis- 
lateur moderne  étant  bravée,  la  loi  de  1886  restera 
sans  effet,  ou  à  peu  près,  jusqu'à  ce  que  le  Parle- 
ment ait  voté  des  mesures  nouvelles... 

J.e  respect  de  la  loi,  le  respect  des  textes,  qu'en 
fait  donc  la  Cour  de  Cassation  lorsque  textes  et  loi 
la  gênent?...  Renan,  en  souvenir  d'une  chanteuse 
légère  dont  M.  Jules  Lemaître  lui  fit  un  jour  ouïr 
le  répertoire,  répondrait  avec  un  sourire  :  «  Elle  les 
casse...  en  s'asseyant  dessus  î  » 


II 

INFRACTION    A    LA     LOI  SUR   LES    CONGRÉGATIONS  :     CONDAMNATION 

Tribunal    correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  il  septembre  1903, 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'école  communale  des  filles  de  la  Ferté- 
Milon,  dirigée  jusqu'alors  par  les  dames  religieuses  B..., 
T...,  et  D...,  dépendant  de  la  congrégation  de  N.-D  de 
Bon-Secours  de  (]harly,  a  été  laïcisée  pararrêté  préfectoral 
du  30  juillet  1902  ; 

Qu'a  la  suite  de  cet  arrêt  de  laïcisation,  les  sus- 
nommées, ayant  quitté  l'établissement  où  elles  avaient 
donné  jusque-là  l'enseignement,  continuèrent  à  résider  à 
La  Ferté-Milon,  à  l'exception  de  la  dame  D...,  qui,  mieux 
inspirée,  se  retira  presque  immédiatement  au  siège  princi- 
pal de  la  congrégation,  à  Gharly-sur-Marrie,  ainsi  que  l'ont 
fait,  du  reste,  d'autres  religieuses  de  cet  ordre  aussitôt 
après  la  fermeture  de  leur  établissement; 

Attendu  que   les  dites  dames  B...    et  T...,   en  religion 
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sœur  Antoinette  et  sœur  Arsène,  occupèrent  alors  à  laFcrtè- 
Milon  une  maison,  rue  do  laCité,  mise  gratuitement  à  leur 
disposition  par  M...,  propriétaire  ; 

Ou'elless'entendirent  rapidement  avecplusieurs  familles 
de^la  localité  pour  continuer,  soit  chez  elles,  soit  au  de- 
hors, à  donner  des  leçons,  corriger  des  devoirs,  à  faire, 
en  un  mot,  œuvre  d'enseignement,  comme  par  le  passé 
quoique  moins  ostensiblement  ; 

Que  la  dame  H...,  notamment,  a  déclaré  dans  soninterro- 
gatoire  devant  M.  le  Juge  d'instruction,  conlirmé  par  les 
débats,  qu  elle  se  rend  chaque  jour  de  la  semaine,  les 
jeudis  et  dimanches  exceptés,  chez  M.X...  notaire  et  chez 
M.  Z...  professeur  de  musique  «  pour  garder  les  enfants 
tout  en  surveillant  leur  instruction  »  ; 

Ou'au  domicile  de  M.  Z...  elle  surveille  la  belle-fille  de  ce 
dernier,  la  jeune  J...  âgée  de  13  ans  et  demi,  ainsi  qu'une 
de  ses  amies,  la  jeune  B...  âgée  de  14  ans,  pendant  leur 
leçon  de  piano,  et  qu'à  l'issue  de  ces  leçons  «  elle  parle 
avec  ces  enfants,  cP histoire,   de  géographie  et  de   littérature 

parfois  »  ;  -,  -     . 

Qu'au  domicile  de  M.  X...,  où  elle  se  rend  aussi  chaque 
jour,  elle  fait  travailler,  ainsi  qu'elle  le  reconnaît,  les  en- 
fants de  celui-ci,  âgés  de  7  et  9  ans  ;  que  ces  enfants  iont, 
sous  sa  surveillance,  les  devoirs  d'écriture,  de  calcul, 
ou  les  dictées  qui  leur  sont  donnés  par  la  mère,  la 
dame  X... 

Qu'elle  leur  fait,  de  temps  à  autre,  réciter  leurs  leçons 
et  leur  donne  aussi  quelques  notions  d'histoire,  de  géo- 
graphie et  de  calcul  ;  qu'enfin,  sous  la  direction  de  leur 
mère,  «  elle  leur  enseigne  ce  qu'on  apprend  à  des  enfants 
de  7  à  9  ans  »  ; 

Ou'il  résulte  encore  des  documents  de  la  cause,  et  des 
déclarations  de  ladite  dame  B...,  qu'elle  surveille  chez  elle 
«  dans  la  maison  qu'elle  habite  en  communauté  avec  la 
dame  T...  »,  les  jeunes  X...  ses  anciennes  élèves  de  l'école 
laïcisée,  qui  viennent  y  étudier    et  qu'elles  les  reprennent 

OUAND   ELLES  SE  THOMPENT  *, 

Qu'elle  examine  aussi  parfois  et  apprécie,  dans  ce  même 
loclil,  les  devoirs  d'écriture,  de  calcul  et  les  dictées  faites 
par  la  jeune  A...  sur  les  indications  de  sa  mère  ; 

Qu'il  résulte  eiilin  desaveux  mêmes  des  dames  B...  et  T..., 
qu^elles  réunissent  à  certains  jours,  chez  elles,  un  certain 
nombre  de  petites  filles,  auxquelles  toutes  deux  et  notam- 
m.  nt  la  dame  T...  enseignent  la  coulure  ; 

Attendu  (jue  les  travaux  de  couture  font,  eux  aussi, 
partie  du  programme   officiel  de  l'enseignement  scolaire  ; 
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Que  tous  ces  faits  constituent,  à  n'en  pas  douter,  des 
actes  d'enseif^nement  ; 

Que  d'ailleurs,  pour  qu'aux  yeux  des  habitants  de  La 
Ferté-Milon,  il  n'y  eût  pas  de  doute  qu'elles  continuaient 
à  donner  leur  enseignement  dans  cette  localité,  les  pré- 
venues ])renaicnt  soin  de  conduire,  chaque  semaine,  en 
promenade  et  par  rang  de  deux,  à  travers  la  ville,  les  en- 
fants qu'elles  instruisaient,  auxquels,  pour  en  grossir  le 
nombre,  venaient  se  joindre  certaines  de  leurs  anciennes 
élèves; 

Que  même  à  l'Eglise,  le  dimanche,  toutes  allaient  se  ran- 
ger auprès  d'elles,  comme  un  pensionnat  placé  sous  leur 
direction  ; 

En  droit  :  attendu  qu'en  se  fixant  toutes  deux  àLaFerté- 
Milon,  dans  le  local  situé  rue  de  la  Cité,  dont  M...  leur 
avait  abandonné  la  libre  disposition,  les  prévenues  ont 
ouvert  un  établissement  congréganiste,  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  exigée  par  la  loi  ; 

Qu'il  suffit  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  aux  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  4  décembre  1902,  et  no- 
tamment à  la  discussion  devant  le  Sénat;  qu'à  la  séance 
du  28  novembre  1902,  en  effet,  le  rapporteur,  M.  de  Sal, 
invité  a  donner  la  définition  exacte  de  l'établissement 
congréganiste,  s'est  borné  à  rappeler  en  ces  termes  l'opi- 
nion de  Vuilleroy; 

«  Qu'entend-on  par  l'établissement  congréganiste  ?  De- 
«  puis  1830,  partout  où  des  sœurs  appartenant  à  une  con- 
«  grégation  forment  une  école  ou  ouvrent  un  hospice, 
«  partout  ou  elles  s'établissent  en  un  mot,  il  y  a  un  établis- 
«  sèment  dépendant  de  la  congrégation,  nécessitant  une 
»<  autorisation  régulière  »  ; 

Que  précisant  encore  davantage  le  sens  de  cette  expres- 
sion, le  même  rapporteur,  à  la  séance  du  2  décembre  1902, 
s'est  expliqué  en  ces  termes  :  «  On  peut  dire  qu'un  éta- 
(c  blissement  congréganiste  est  celui  où  se  trouvent  un  ou 
«  deux  religieux,  liés  par  la  règle  de  leur  ordre,  placés 
«  sous  l'action  de  leur  supérieur,  où  ils  accomplissent  des 
«  actes  correspondant  directement  à  la  mission  en  vue  de 
«  laquelle  leur  congrégation  est  formée  »  ; 

Qu'on  y  peut  ajouter,  pour  compléter  cette  définition, 
que  partout  où  il  y  a  une  installation  plus  ou  moins  im- 
portante, mais  prolongée  d'un  ou  plusieurs  religieux, 
n'ayant  pas  rompu  d'une  façon  évidente,  certaine,  avec 
leur  congrégation,  et  continuant  à  se  livrer  sous  n'importe 
quel  costume,  au  grand  jour  ou  clandestinement,  aux  oc- 
cupations, aux  actes  où  à  la  propagation  des  doctrines  en 


DU    PRÉSIDENT    MAGNAUD  173 

vue  desquels  cette  congrégation  ou  tout  autre  existante 
ou  dissoute  a  été  créée,  il  y  a  «  ctablisscuicni  congrcga- 
nistc  »  ; 

Qu'il  y  a  même  établissement  congréganiste,  quand 
ceux  qui  le  composent,  quoique  laïques,  apparaissent 
sans  aucun  doute  comme  les  préposés  directs  ou  indi- 
rects d'une  Congrégation,  agissant  en  son  lieu  et  place, 
pour  son  compte  et  d'après  ses  instructions  ; 

Attendu  que  la  Congrégation  de  Notre-Dame  de  Hon- 
Secours,  dont  la  Maison  mère  est  à  Charly-sur-Marne, 
est  une  congrégation  enseignante  et  qu'en  continuant  à 
donner  l'enseignement  à  La  Ferté-Milon,  postérieure- 
ment à  l'arrêté  de  laïcisation,  les  prévenues  ont  bien  ac- 
compli des  actes  correspondant  directement  à  la  mission 
en  vue  de  laquelle  leur  congrégation  est  formée  ; 

Qu'elles  étaient  bien  encore  liées  jiar  la  règle  de  leur 
ordre  et  placées  sous  l'action  de  leurs  supérieures,  puisqu'elles 
reconnaissent  faire  toujours  partie  de  la  congrégation  de 
Notre-Dame  de  Hon-Secours  dont  elles  portent  toujours 
le  costume,  et  avoir  fait  vœu  d'obéissance  ; 

Que,  par  suite,  l'établissement  tenu  par  elles  répond 
exactement  à  la  délinition  du  mot  «  établissement  con- 
gréganiste »,  qui  a  été  donnée  par  le  rapporteur  de  la  loi  ; 

Attendu  que  les  obligations  imposées  aux  congréganistes 
qui  veulent  ouvrir  un  établissement  privé,  postérieurement 
à  la  laïcisation  de  l'école  où  ils  avaient  jusque-là  donné 
l'enseignement,  ont  été  nettement  déterminées  par  la 
déclaration  de  M.  le  Président  du  Conseil  au  Sénat,  à  la 
séance  du  2  décembre  1902  ; 

Qu'il  a  été  dit,  en  effet,  à  ce  sujet  :  u  que  le  jour  où  la 
laïcisation  est  prononcée,  si  les  congréganistes  qui  te- 
naient l'école  veulent  ouvrir  un  établissement  privé, 
ils  seront  alors  tenus  de  remplir  les  obligations  prescrites 
pour  l'ouverture  de  ce  genre  d'établissement  »  ; 

Attendu  que  les  dames  li...  et  T...  ne  sont  d'ailleurs  pas 
fondées  à  invoquer  leur  bonne  foi  ; 

Attendu,  en  elfet,  qu'elles  ne  pouvaient  ignorer  qu'en  se 
rendant  chacjue  jour  au  domicile  de  plusieurs  personnes 
de  la  localité  pour  y  donner  des  leçons  et  aussi,  en  rece- 
vant chez  elles,  régulièrement,  un  certain  nombre  d'en- 
fants peur  leur  apprendre  la  couture,  elles  contrevenaient 
à  la  loi  puisqu'en  réalité  elles  continuaient,  après  la  laïci- 
sation de  l'é-cole  communale,  à  donner  aux  enfants  les 
mêmes  méthodes  d'enseignement  qu'avant  la  laïcisation 
de  cette  école,  o  i  elles  mêmes  avaient  eu  la  plupait  de 
ces  enfants  pour  élèves  ; 
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Attendu  d'autre  part  qu'il  importe  encore  d'observer 
qu'au  domicile  de  M.  Z...,  la  dame  B...  donnait  des  leçons 
d'histoire,  de  i,'éograpliie  et  de  littérature,  non  seulement 
à  lajeune  J...  L...  belle-fille  de  celui-ci,  maisencore  à  une 
enfant  étrangère  à  la  famille,  lajeune  B.-.àgée  de  14  ans  ; 
Que  ce  fait  a  été  prévu  lors  de  la  discussion  au  Sénat, 
et  que  M.  le  Garde  des  Sceaux  Vallé  a  déclaré  «  que 
«  s'il  est  permis  à  un  père  de  famile  de  faire  venir  un 
«  congréganiste  chez  lui  à  titre  de  précepteur,  pour 
«  donner  l'enseignement  à  ses  enfants,  il  y  aurait  in- 
«  fraction  à  la  loi  dans  le  cas  où  ce  congréganiste  don- 
(c  nerait  dans  cette  maison  particulière  l'enseignement  à 
«  des  enfants  étrangers  à  la  famille,  et  y  constituait,  pour 
«  ainsi  dire,  une  école  »  ; 

Qu'il  ressort  clairement  de  cette  déclaration  qu'un  con- 
gréganiste, non  muni  de  l'autorisation  exigée  par  la  loi, 
ne  peut,  en  aucun  cas,  donner  l'enseignement  que  s'il  est 
à  la  fois  attaché  à  la  maison  particulière  où  il  enseigne 
en  qualité  de  précepteur  et  s'il  réserve  exclusivement  cet 
enseignement  aux  enfants  de  la  famille  ; 

Que  le  dame  B...  n'a  satisfait  à  aucune  de  ces  condi- 
tions ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  des  faits  et  considérations  de 
droit  ci-dessus  exposés,  il  ressort  clairement  que  les 
dames  B...  et  T...  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 13,  16  de  la  loi  du  1^'' juillet  1901  et  1^'"  paragraphe 
1  de  la  loi  du  4  décembre  1902  et  encouru  les  peines 
édictées  par  l'article  8  paragraphe  2  de  la  loi  du 
1*='- juillet  1901  ; 
En  ce  qui  conteste  M...  : 

Attendu  que  M...  reconnaît  avoir  la  libre  disposition  et 
la  propriété  du  local  situé  rue  de  la  Cité  à  La  Ferté-Milon, 
et  y  avoir  volontairement  reçu  et  logé,  depuis  plus  d'un 
an,  les  dames  B...  et  T. ..  ; 

Qu'il  a  ainsi  favorisé  Torganisation  et  le  fonctionnement 
de  l'établissement  congréganiste  ouvert  sans  autorisation, 
par  les  prévenues,  dans  cette  localité  ; 

Que  ce  fait  est  prévu  et  réprimé  par  les  articles  16  et 
8  paragraphe  2  de  la  loi  du  1^''  paragraphe  3  de  la  loi  du 
4  décembre  1902  ; 

Sur  l'application  de  la  peine  : 

Attendu  que  la  loi  du  i^'' juillet  1901  sur  le  contrat  d^ asso- 
ciation n'a  jamais  été  faite  ainsi  que,  de  mauvaise  foi,  on 
affecte  de  le  prétendre,  pour  porter  une  atteinte  quelconque  à 
la  très  respectable  liberté  de  penser  et  de  croire  ;  qu'elle  cons- 
titue simplement,  dans  la  partie  spéciale  disant  les  cowjréga- 


DU    PRÉSIDENT    MAtiNAUD  175 

tioni^  religieuses,  lui  ensemble  de  mesures  de  prcservalion  so- 
ciale destine  à  prolc(jer  la  société  civile  contre  les  enrahisse- 
ments  d'une  puissance  occulte  dont  le  but  est  d'arrêter  la 
marche  du  progrès  vers  la  liberté  et  Vémancipation  des  cons- 
ciences. 

Attendu  que  le  léL,Mslateur  a  attaché  une  importance 
tellement  capitale  à  l'exécution  de  cette  loi  de  «  légitime 
défense  »  qu'il  frappe  de  peines  sévères  ceux  qui  ouvri- 
raient ou  dirigeraient  sens  y  être  légalement  autorisés, 
un  établissement  congréganiste  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  ainsi  que  ceux  qui,  pour  le  fonctionnement  de  ces 
organisations  d'asservissement,  consentiraient  Tusage 
d'un  local  ; 

Que  cette  sévérité  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'il 
n'est  pas  de  procédés  obliques  et  astucieux  que  n'em- 
ploient les.congréganistes,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  ouverte^ 
ment  rebelles,  pour  se  reformer  sous  les  masques  les  plus 
divers,  et  braver,  comme  ils  l'ont  toujours  fait  jusqu'ici 
sous  la  République,  la  législation  qui  les  concerne,  et  à 
Tapplication  de  laquelle  les  régimes  monarchiques  anté- 
rieurs tenaient  si  vigoureusement  la  main  ; 

Qu'au  lieu  de  défaillir  et  de  faire  capituler  la  loi  devant 
la  rébellion  organisée  avec  l'aide  active  et  insolente  de 
certains  puissants  du  capitalisme,  alliés  à  quelques  débris 
plus  ou  moins  authentiques  de  la  féodalité,  le  pouvoir  ju- 
diciaire doit  donner  tout  son  concours  aux  pouvoirs  légis- 
latif et  exécutif  pour  briser  toutes  les  résistances,  sans  se 
préoccuper  des  sympathies  personnelles,  que,  pendant  un 
long  séjour  dans  une  localité,  ont  pu  se  créer  certains  de 
ceux  qui,  volontairement,  enfreignent  les  prescriptions  de 
la  loi  ; 

Attendu  que  si  le  Juge  doit  se  montrer  indulgent  et  parfois 
clément,  nvute jusqu'au  pardon,  envers  ceux  cjue  les  nécessités 
matérielles  de  l'existence  et  les  iniquités  souvent  trop  criantes 
du  contrat  social  ont  poussé  a  commettre  une  infraction  pé- 
nale, il  a  pour  devoir  au  contraire,  à  peine  de  se  rendre 
complice,  d\Hre  ferme  et  résolu  à  C égard  des  membres  d'une 
congrégation,  qui,  de  propos  délibère,  avec  l'assistance  inten- 
tionnelle (Vautres  personnes,  se  mettent  enrévolte  contre  une 
loi  arrachant  en  partie  la  jeunesse  française  au  péril 
d'une  «  division  intestine  s'acccntuant  chaque  jour  da- 
vantage »  ; 

Qu'en  la  circonstance,  il  ne  s'agit  pas  d'une  question  d'hu- 
manité, mais  d'un  des  actes  de  cette  rébellion  concertée  et  fo- 
mentée mr  tous  les  pi)ints  d.u  territoire  contre  l'intangible  sou- 
veraineté de  l'état  la/que  ; 
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En  ce  qui  concerne  les  deux  prévenues  congréganistes  : 

Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  l'in- 
tention des  prévenues  de  reformer  un  établissement  con- 
gréuaniste  destiné  à  soustraire  par  des  moyens  détournés 
les  enfants  de  la  Ferté-Milon  à  l'influence  émancipatrice, 
pourtant  bien  anodine  encore,  des  écoles  laïques,  puis- 
qu'au  lieu  de  regagner  la  maison-mère  de  leur  congréga- 
tion aussitôt  après  la  laïcisation  de  leur  établissement 
d'instruction,  comme  le  fit  d'ailleurs  leur  collègue  la 
dame  D...,  et  comme  l'ont  fait,  tout  dernièrement,  à  Châ- 
teau-Thierry, d'autres  congréganistes  du  môme  ordre  et 
dans  la  même  situation,  elles  sont  restées  depuis  plus 
d'un  an  dans  la  localité,  sans  autre  occupation  que  de 
faire  échec  à  cette  mesure  essentiellement  légale  ; 

Qu'il  est  bien  évident  que  les  deux  prévenues  congré- 
ganistes sont  de  simples  comparses  qui  n'ont  persisté  à 
séjourner  à  La  Ferté-xMilon.  isolées  de  leur  maison  prin- 
cipale, que  sur  les  instructions  de  leurs  supérieurs  appar- 
tenant à  une  congrégation  autorisée,  par  conséquent, 
pouvant,  à  tout  instant,  cesser  de  Cétre,  leur  enjoignant  de 
se  mettre  en  souterraine  insurrection  contre  la  loi  ; 

Qu'il  est  donc  regrettable  de  ne  pas  voir  figurer  à  leur 
côté  les  véritables  instigateurs  de  leur  résistance  ouverte  ; 

Que  cependant  tenant  compte  à  ces  deux  prévenues  de 
leur  âge,  de  leur  sexe  et  de  cette  passivité  à  laquelle  elles 
se  croient  liées  par  un  vœu  d'obéissance,  il  y  a  lieu,  mais 
uniquement  à  ces  divers  points  de  vue,  d'admettre  en 
leur  faveur,  par  l'application  de  l'arlicle  463  du  Code  pénal, 
quelques  circonstances  atténuantes,  afin  de  leur  éviter  une 
peine  corporelle  ; 

En  ce  qui  concerne  M...  : 

Attendu  que  M...  n'a  pas  ignoré  la  laïcisation  de  l'école 
de  La  Ferté-Milon,  dont  le  témoin  S...  Ta,  du  reste,  pré- 
venu, ni  pu  croire,  ainsi  qu'il  le  prétend,  que  des  reli- 
gieuses appartenant  à  une  congrégation  autorisée  étaient 
sans  abri  et  sans  ressources,  abandonnées  de  leur  maison- 
mère  ; 

Que  dans  tous  les  cas,  cette  situation  fâcheuse  et  inté- 
ressante, si  elle  eût  réellement  existé,  ne  pouvait  durer 
que  quelques  jours  à  peine  ; 

Que  sa  prolongation,  pendant  au  moins  une  année,  n'a 
pu  manquer  d'éveiller  suffisamment  son  attention  et  de 
lui  faire  comprendre  qu'en  laissant  prendre  gratuitement 
possession  de  sa  maison  aux  religieuses  de  l'école  laïcisée, 
il  n'avait  pas  simplement  fait  œuvre  d'hospitalisation  mo- 
mentanée ; 
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Que  si,  sur  cette  maison,  il  a  laissé  un  écriteau  de  lo- 
cation, mal^'ré  l'occupation  des  sœurs,  c'est  uniquement 
afin  de  mieux  masquer  la  violation  de  la  loi  qu'il  com- 
mettait en  fournissant  un  local  à  des  congréganistes  pour 
l'organisation  et  le  fonctionnement  d'un  établissement 
non  aulorisé  ; 

Attendu  que  si  le  simple  congréganiste  peut  être,  dans 
certains  cas,  considéré  comme  ayant  agi  d'après  le  mot 
d'ordre  de  ses  supérieurs,  dépourvu  cependant  de  sanction, 
il  n'en  saurait  être  de  même  du  citoyen  qui  favorise  sa 
révolte,  lequel  est  maître  de  sa  volonté  et  de  ses  ac- 
tions ; 

Que  la  violation  de  la  loi  qu'il  commet  en  aidant  à  en 
commettre  une  autre,  est  rélléchie,  voulue,  sans  excuses, 
et  doit  (Hre  considérée  comme  plus  grave  que  celle  de 
l'auteur  principal  ; 

Qu'en  conséquence  elle  est  exclusive  de  circonstances 
atténuantes  ;  \ 

Qu'il  est  bien  évident  que  si  des  locaux  n'étaient  pas 
mis  par  des  tiers  à  la  disposition  des  congréganistes 
atteints  par  les  lois  de  1901  et  1902,  leurs  tentatives  de  se 
reformer  demeureraient  vaines  ; 

Qu'il  écliet   de  couper    court    à   ce    genre    d'assistance 
donné  à  des  révoltés. 
Par  ces  motifs  : 

Faisant  application  des  articles  précités.  Condamne  : 

1°  Les  dames  B...  et  T...,  prévenues  congréganistes,  en 
reli;,'ion  sonir  Antoinette  et  sœur  Arsène,  chacune  à 
1.000  francs  d'amende; 

2**  M...,  prévenu  laïque,  à  la  jours  d'emprisonnement 
et  1.000  francs  d'amende. 

La  pcirlie  la  plus  intéressante  de  ce  jugement  ré- 
side dans  les  considéranis  sur  l'application  de  la 
peine.  Peu  de  lois  votées  sous  le  gouvernement  de  la 
République  ont  rencontré  autant  de  résislance  que 
la  loi  de  1901.  On  peut  dire  que  la  réhellion  a  été 
générale  en  France.  Peut-être  eùt-olle  été  plus  res- 
treinte, moins  durable,  si  les  tribunaux  n'avaient 
paru  soutenir,  et  même  encourager,  la  révolte  des 
congrégations.  Ici  encore,  il  apparut,  avec  trop 
d'évidence  malbeureusement,  que  la  magistrature, 
si  sévère  pour  les  pauvres  gens,  se  soucie  fort  peu 
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de  respecter  la  loi  —  ou  de  la  faire  respecter  —  lors- 
que les  privilégiés  se  trouvent  en  cause. 

On  vil  les  juges,  pour  épargner  aux  «  coupables» 
l'application  ou  les  rigueurs  de  la  loi,  se  livrer  aux 
interprétations  les  plus  diverses,  les  plus  fantai- 
sistes :  leur  cœur,  impitoyable  aux  faibles,  aux 
miséreux,  sut  trouver  des  trésors  d'indulgence 
et  de  miséricorde  en  faveur  des  puissantes  et  riches 
congrégations...  Mansuétude  si  singulière  qu'elle 
pouvait  être  prise  pour  de  la  complicité,  et  qui,  en 
tout  cas,  eut  pour  effet  de  permettre  aux  congré- 
gations d'éluder  la  loi,  d'en  ajourner  tout  au  moins 
ses  conséquences  en  se  retranchant  derrière  l'in- 
surrection des  tribunaux,  ligués  eux-mêmes  contre 
la  loi.  Ils  rendaient  «  des  arrêts  frappant  de  5  ou  de 
16  francs  d'amende,  quand  ils  ne  les  acquittaient 
pas,  des  religieux  en  pleine  révolte  contre  la  loi  », 
ils  les  escortaient  avec  bienveillance  dans  «  les  dé- 
filés de  la  procédure  »,  ils  couronnaient  de  succès 
«  leurs  expédients  de  chicane  »,  ils  imaginaient  en 
leur  honneur  «  des  interprétations  juridiques  qui 
vont  à  rencontre  des  volontés  du   Parlement  (1)  ». 

Voilà  donc  devenus  révolutionnaires  lorsqu'il 
s'agit  d'appliquer  une  loi  votée  dans  un  but  de  dé- 
fense et  de  progrès,  ces  juges  qui  se  montrent  si 
conservateurs,  si  respectueux  des  textes  et  de  la 
tradition,  quand  ils  ont  à  trancher  une  question 
d'humanité... 


(1)  Voir   le  discours  prononcé    par  M.  Combes,  président  du 
Conseil,  le  13  septembre  190iî,  à  Tréguier. 
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RENVERSEMENT   d'uNE  CROIX  :  ACQUITTEMENT 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry, 

Audience  du  26  juin  1903. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  débats  que,  dans  lanuit 
du  10  ou  11  mai  1903,  le  prévenu,  lé^'èreinent  ivre,  a  ren- 
versé une  croix,  déjà  fortement  ébranlée,  érigée  en  bor- 
dure do  la  voie  publique  et  sur  cette  voie  publique. 
Attendu  tout  d'abord  que  le  maire  de  la  commune  déclare 
qu'il  n'a  jamais  autorisé  l'érection  de  cette  croix  et  n'a 
retrouvé  dans  les  archives  de  la  commune  aucune  pièce 
établissant  que  la  croix  dont  s'agit  a  été  élevée  par  les 
soins  de  la  commune  ou  par  un  particulier  avec  une  auto- 
risation municipale  ou  préfectorale; 

Attendu  que  certains  témoins  ajoutent  que  cette  croix 
était  dans  un  état  complet  de  délabrement  et  tenait  à 
peine  sur  son  socle  ; 

Que  déjà  l'élément  le  plus  essentiel  du  délit  relevé  à 
rencontre  du  prévenu  —  l'autorisation  administrative  — 
fait  défaut;  que,  sans  cet  élément,  les  deux  autres,  l'uti- 
lité et  la  décoration  publiques,  en  admettant  qu'ils  exis- 
tent dans  la  circonstance,  ne  sauraient  par  eux-mêmes 
constituer  l'infraction  pénale  visée  par  la  citation  ; 

Que,  toutefois,  en  prévision  de  toutes  les  subtilités  juri- 
diques, il  convient  d'examiner  la  question  à  ce  double 
point  de  vue. 

Attendu  que  la  croix  est  l'emblème    d'une   religion  ; 

Que  si  cette  religion  a  eu  pour  point  de  départ  le  noble 
supplice  d'un  innocent,  ini<|uement  condamné  par  des 
juges  pour  avoir  prêché  à  ses  semblables  la  solidarité 
sociale,  la  fraternité  humaine,  la  miséricorde,  et  qu'à  ces 
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diiïi'renls  titres  elle  soit  très  respectable,  comme  les  diverses 
croyances  religieuses  ou  autres,  quand  elles  sont  sincères, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  quoique  trois  cultes 
soient  reconnus  par  TEtat,  il  n'existe  plus,  comme  Jadis, 
de  religion  d'Etat  ou  reconnue  d'utilité  publique  ;  que, 
dès  lors,  les  emblèmes  de  Tune  d'elles  ne  sauraient  avoir 
le  caractère  d'objets  servant  spécialement  à  l'utilité  ou  à 
la  décôiation  publiques  ; 

Que  même  en  toute  sagesse  et  par  respect  de  la  liberté  de 
conscience,  l'installation,  l'exhibition  ou  la  mise  en  circu- 
lation des  emblèmes  d'une  religion  quelconque  sur  la 
voie  publique,  qui  appartient  à  tous  les  citoyens  sans 
distinction  de  croyance,  devraient  être  rigoureusement 
prohibées  pour  ne  pas  froisser  les  légitimes  susceptibi- 
lités de  ceux  qui  en  pratiquent  une  autre  ou  n'en  subis- 
sent aucune  ; 

Quil  n'est  pas  contestable  qu'en  vertu  du  principe  d'égalité 
qui  est  la  base  de  notre  législation,  la  neutralité  de  la  voie 
publique  au  point  de  vue  religieux  doit  être  af^surée  aussi 
bien  que  celle  de  l'école,  des  prétoires  et  de  tous  autres  établis- 
sements servant  aux  services  publics  d'un  état  laïque  ; 

Qu'à  la  vérité  certaines  décisions  de  justice  ont  reconnu 
qu'une  simple  croix  devait  être  considérée  comme  un 
objet  servant  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publiques, 
mais  qu'il  ne  faut  voir  dans  cette  surprenante  apprécia- 
tion qu'une  de  ces  défaillances  d'interprétation  dont  la  juris- 
prudence est  coutumière  quand  les  intérêts  de  la  société 
laïque  sont  en  conflit  avec  ceux  de  la  religion  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  7i\'st  pas  la  loi  et  que  si 
le  juge  a  le  devoir  de  s'insurger  contre  la  première  lorsqu'elle 
n'est  pas  d'accord  avec  sa  conscience,  il  doit  aussi,  tout  en  se 
conformant  à  la  seconde,  ne  l'interpréter  cju'en  se  pénétrant 
bien  de  cette  idée  que  jamais  le  législateur,  dont  la  pensée 
ne  peut  être  que  haute  et  souverainement  juste,  n'a  voulu  que 
son  texte  pût  aboutir  à  une  inégalité  ou  à  une  iniquité  ; 

Qu'il  est  bien  certain  que  si  le  législateur  a  entendu 
protéger  pénalement  tous  les  monuments  civils  ou  reli- 
gieux, lesquels  d'ailleurs,  pour  la  plupart,  appartiennent  à 
la  natioii, ainsi  que  tous  autres  objets  servant  à  l'utilité 
ou  à  la  décoration  publiques  et  édifiés  ou  installés  sur  la 
voie  publique  avec  son  autorisation,  tels  que  fontaines, 
appareils  d'éclairage,  œuvres  d'art,  même  religieux,  mais 
exposés  en  vue  d'une  manifestation  de  l'art  et  du  dévelop- 
pement des  goûts  artistiques  du  peuple,  jamais  son  inten- 
tion n'a  été  d'étendre  cette  protection  aux  emblèmes  spé- 
ciaux d'une  religion  quelconque,  installés  sur  la  propriété 
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publique,  bien  souvent  sans  autorisation,  en  vue  d'une 
manifestation  religieuse  au  profit  d'une  croyance  et  à  ren- 
contre d'autres  croyances  tout  aussi  respectables  ; 

Que  le  bon  sens  etla  plus  élémentaire  impartialité  ne 
permettent  pas  d'admettre  que  des  objets  susceptibles  d'être 
des  brandons  de  discorde  entre  citoyens  d'un  môme  pays 
ayant  des  convictions  religieuses  différentes,  ou  n'en  ayant 
pas  du  tout,  puissent  être  considérés  comme  des  objets 
d'utilité  ou  de  décoration  publiques; 

Que  très  certainement  la  protection  pénale  est  due  à  ces 
emblèmes,  mais  seulement  dans  les  édifices  on  enceintes 
affectés  aux  cultes  qu'ils  symbolisent; 

Attendu  en  conséquence  que  le  renversement  d'une 
croix  élevée  sur  la  voie  publique  à  titre  de  manifestation  re- 
ligieuse, non  plus  que  celui,  dans  les  mêmes  conditions, de 
tout  autre  emblème  d'une  religion  quelconque,  ne  saurait 
constituer  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'article  257  du 
Code  pénal,  mais  seulement  un  dommage  à  une  propriété 
publique  ou  privée,  pouvant,  suivant  les  circonstances, 
donner  lieu  à  une  réparation  pécuniaire. 
En  fait  : 

Attendu  que  la  croix  renversée  par  le  prévenu  est  une 
simple  croix  en  bois,  emblème  d'une  religion;  qu'elle  ne 
figurait  sur  la  voie  publique  qu'à  titre  de  manifestation 
religieuse  ;  que  son  érection  n'a  jamais  été  autorisée  par 
l'autorité  compétente,  et  qu'on  ignore  même  qui  Ta  ins- 
taurée dans  cet  endroit  ;  qu'elle  était  dans  un  état  de 
délabrement  complet  et  menaçait  ruine  ; 

Qu'a  aucun  point  de  vue  son  renversement  ne  saurait 
constituer  le  délit  visé  par  l'article  2o7  du  Gode  pénal; 

Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  de  ce  chef  le  relaxe  du  pré- 
venu ; 

Par  ces  motifs  : 
Henvoie  V...  des  fins  de  la  prévention  sans  dépens. 


SIXIEME  PARTIE 

Le  droîl  du  public 
Contre  les  Couipa^^nies  de  Chemins  de  Ter. 


I 

CHUTE    d'un    voyageur   PENDANT    LA    MARCHE    d'uN    TRAIN   I    RES- 
PONSABILITÉ   DE    LA    COMPAGNIE 


Tribunal  de  Château-Thierry. 
Audience  publique  du  jeudi  23  janvier  1902. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 


Entre  L...,  représentant  de  commerce. 

Et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
Le  Tril)unal, 

Attendu  que  L...,   voya^ïour   de   commerce,  ài^'é 

de  soixante-deux  ans,  monté,  le  10  juin  1901,  à  Epeinay, 
dans  le  train  de  jour  40,  en  retard  de  dix-neuf  minutes 
au  départ  de  Château-Thierry,  avec  un  billet  de  troisième 
classe  pour  Paris,  est  tombé  vers  2  h.  o  sur  la  voie,  en 
cours  de  route,  au  kilomètre  Si-. 270  près  de  Nogent-l'Ar- 
taud,  alors  qu»^  le  train,  qui  ne  s'arrête  pas  à  cette  station, 
marchait  en  pleine  vitesse  ; 

Que,  quelques  instants  après  le  passage  du  train,  il  a 
été  trouvé,  à  peu  près  inanimé,  par  les  agents  de  la  Com- 
pagnie, à  quelques  mètres  de  l'endroit  où  il  était  tombé 
et  d'où,  malgré  le  choc  effroyable  reçu,  il  avait  eu  encore 
la  force  et  la  présence  d'esprit  de   s'éloigner  un   peu  en 
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rampant,  le  point  de  sa  chute  se  trouvant  sur  une  autre 
voie  où  des  trains  pouvaient  circuler  et  le  broyer  définiti- 
vement ; 

Attendu  que,  relevé  dans  un  état  quasi-comateux  et 
transporté  à  l'hôpital  de  Château-Thierry  par  le  premier 
train  en  partance,  il  ne  put  fournir  que  le  lendemain 
quelques  explications  assez  confuses  sur  les  causes  de 
l'accident  ; 

Qu'il  déclara  notamment  :  que,  seul  dans  un  de  ces  com- 
partiments de  troisième  classe,  en  planches  nues,  que  la 
Compa^^nie  trouve  suffisamment  confortables  pour  les 
voyageurs  de  cette  catégorie,  sans  doute  parce  que,  con- 
trairement à  ceux  de  première  si  luxueusement  installés, 
tous  paient  leur  place,  il  avait  voulu,  incommodé  par  la 
chaleur,  s'appuyer  sur  la  portière  de  gauche  qui,  sous 
son  poids,  s'était  ouverte  brusquement; 

Que,  suivant  une  autre  déclaration  par  lui  faite,  il  aurait 
cru  entendre  osciller  plusieurs  fois  dans  son  cadre  cette 
portière,  et  que,  s'étant  légèrement  appuyé  sur  elle  pour 
se  rendre  compte  de  ce  bruit  inusité,  celle-ci  avait  immé- 
diatement cédé  ; 

Attendu  que,  dans  les  compartiments  voisins,  séparés 
seulement  de  celui  du  demandeur  par  une  cloison  à  mi- 
hauteur,  les  voyageurs  ne  se  sont  pas  aperçus  de  la  chute 
de  L...,  qui  ne  s'est  donc  livré  antérieurement  à  aucun 
acte  anormal  ; 

Qu'un  peu  après  Nogent-l'Artaud,  c'est-à-dire  presque 
aussitôt  après  l'accident,  une  des  personnes  présentes 
dans  la  caisse  en  planches  voisine,  incommodée  par  le 
courant  d'air  que  produisait  la  portière  restée  ouverte 
après  la  chute  de  L...,  a  enjambé  la  cloison,  fermé  cette 
portière,  constaté  qu'une  valise,  sans  voyageur,  se  trou- 
vait dans  ce  compartiment. 

Attendu  qu'à  l'arrêt  de  La  Ferté-sous-Jouarre  le  fait  de 
la  portière  ouverte  et  de  la  valise  abandonnée  fut  signalé 
par  le  voyageur  dont  s'agit  et  ses  compagnons  de  route  à 
un  employé  ; 

Attendu  que  celui-ci,  sans  prendre  les  noms  et  adresses 
de  ces  voyageurs  et  sans  faire  télégraphier  de  cette  sta- 
tion aux  arrêts  subséquents,  se  borna  à  signaler  l'événe- 
ment, seulement  à  Meaux,  au  chef  de  service,  lequel  ne 
se  renseigna  pas  davantage  auprès  des  personnes  pré- 
sentes et  n'expédia  aucun  avis  télégraphique  à  Paris,  point 
terminus  où,  cependant,  avec  le  numéro  de  la  voiture  et 
du  compartiment  et  les  indications  qu'auraient  pu  four- 
nir les  voyageurs  précités,  il  eût  été  peut-être  possible  de 
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faire  immédiatement  certaines  constatations  utiles  et 
obtenir  des  éclaircissements  sur  l'accident  lui-même  ; 

Attendu  que  la  gare  de  Notent  l'Artaud  négligea  à  son 
tour  de  signaler  immédiatement  à  La  Ferté-sous-Jouarre 
ou,  dans  tous  les  cas,  à  Meaux  et  à  Paris,  ainsi  qu'il  en 
était  encore  temps  par  suite  du  retnrd  du  train,  l'accident 
survenu  à  L...  en  cours  de  route  : 

Attendu  que  L...,  dont  la  vie  fut  longtemps  en  grand 
danger  après  sa  chute  du  train  40,  et  qui  n'est  encore  que 
très  imparfaitement  rétabli,  réclame  à  la  Compagnie  de 
l'Est,  à  la  négligence  de  laquelle  il  attribue  cet  accident, 
une  somme  de  quatrevingt-mille  francs  à  titre  de  répa- 
ration du  préjudice  à  lui  causé  ; 

Qu'il  base  sa  demande  sur  c(;  fait  que,  s'il  a  été  préci- 
pité sur  la  voie,  en  cours  de  route,  c'est  parce  que  la 
portière  de  gauche  (|ui  a  cédé  avait  été  mal  fermée,  soit  à 
Epernay,  son  point  d'embarquement,  soit  aux  stations  in- 
termédiaires auxquelles  on  descend,  en  effet,  à  gauche  jus- 
qu'à Château-Thierry  où,  au  contraire,  la  descente  se  fait  à 
droite  ; 

Qu'il  fait,  en  outre,  ressortir  qu'à  cette  dernière  gare, 
par  suite  de  cette  circonstance  anormale,  l'attention  des 
agents  de  service  n'a  pu  se  porter  aussi  scrupuleusement 
sur  les  portières  de  gauche  qui  pouvaient  se  trouver  mal 
fermées,  même  avant  d'arriver  à  Château-Thierry  ; 

Attendu  qu'il  fournit  en  même  temps  sur  sa  situation 
de  fortune,  sa  santé,  l'équilibre  de  ses  facultés  mentales 
et  ses  habitudes  de  tempérance,  les  meilleurs  renseigne- 
ments ; 

Attendu  qu'à  cette  prétention  de  L...  la  Compagnie  ré- 
pond par  une  enquête  à  laquelle  elle  a  procédé  auprès  de 
ses  agents  lesquels  affirment  qu'à  Ciiàteau-Thierry, 
non  seulement  à  droite,  mais  aussi  à  gauche,  le  train  40 
s'est  mis  en  marche  avec  toutes  ses  portières  bien  fer- 
mées tant  à  la  poignée  qu'au  loqueteau; 

Qu'au  surplus,  elle  ajoute  que  la  demande  de  L...  ne 
pouvant  légalement  s'appuyer  que  sur  les  articles  1382  et 
suivants  du  code  civil,  c'est  à  la  victime  de  l'accident, 
conformément  à  la  jurisprudence,  à  faire  la  preuve  de  sa 
faute  ou  de  sa  négligence. 

Mais,  attendu  que  cette  douloureuse  théorie  de  la  preuve 
mise  à  la  charge  de  la  victime  qui,  avant  la  sociale  loi  de 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  a  causé  parmi  les  ou- 
vriers ou  artisans,  tant  de  misères  et  de  désespoirs  par 
suite  de  la  quasi-impossibilité  où  ceux-ci  se  trouvaient  de 
faire  cette  preuve  contre  leurs  employeurs,  ne  saurait  fort 
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heureusement,  dans  le  cas   actuel,  recevoir    son  applica- 
tion et  créer  ainsi  un  déni  de\justice  de  plus  ; 

Que  la  règle  f^énérale  qui  régit  les  obligations  de  l'en- 
trepreneur de  t)ansports  est  inscrite  dans  Tarticle  1784 
du  code  civil,  lequel  le  rend  responsable  de  toutes  les 
pertes  et  avaries  survenues  à  la  chose  transportée  et  lui 
laisse  la  charge  de  prouver  qu'elle  a  péri  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure  ; 

Que,  par  «  chose  transportée  ou  confiée  »,  on  doit  en- 
tendre tout  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'un  transport,  sans 
en  exclure  les  êtres  humains  ; 

Qu'il  serait  vraiment  étrange  que  la  responsabilité  du 
transporteur  fut  moindre  pour  les  personnes  que  pour  les 
animaux  ou  les  choses  inanimées  ; 

Que  cette  interprétation  n'est  pas,  bien  entendu,  celle 
de  la  jurisprudence,  mais  qu'étant  celle  du  bon  sens  et  de 
l'équité,  le  tribunal  reste  absolument  indifférent  à  l'accueil 
que  d'autres  juridictions  peuvent  lui  réserver  ; 

Qu'admettre  qu'un  voyageur  se  trouvant  seul  dans  un 
compartiment  de  chemins  de  fer  et  qui,  en  cours  de  route, 
est  précipité  sur  la  voie  où  ii  est  relevé  sans  connaissance, 
doit  faire  la  preuve  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  de  la 
Compagnie,  c'est  refuser  de  parti  pris,  au  profit  de  cette 
Compagnie,  de  lui  rendre  justice,  car  il  sera  toujours 
dans  l'impossibilité  d'établir  cette  faute,  le  train  continuant 
à  filer,  emportant  tous  renseignements  utiles,  pendant 
qu'il  git  sur  le  sol,  avec  toutes  les  chances,  s'il  ne  perd 
pas  la  vie,  de  perdre  au  moins  la  mémoire  de  ce  qui  s'est 
passé; 

Que,  même  ne  serait-il  pas  seul  au  moment  de  l'acci- 
dent, il  lui  sera  bien  difficile  de  rechercher  le  nom  et 
l'adresse  de  ses  compagnons  de  route  pouvant  l'aider  à 
fournir  la  preuve  qu'on  entend  mettre  à  sa  charge  ; 

Que  ceux-ci,  disparus  dans  diverses  directions  à  l'arrivée, 
du  train,  ce  n'est  certainement  pas  la  Compagnie,  contre 
laquelle  pourraient  tourner  leurs  déclarations,  qui  lui  fa- 
cilitera leur  recherche  ; 

Qu'il  faut  encore  bien  se  pénétrer  que  la  Compagnie  a 
seule  à  sa  disposition  le  matériel  où  l'accident  s'est  pro- 
duit et  le  télégraphe  si  utile  à  faire  fonctionner  immédia- 
tement en  pareille  circonstance  ; 

Que  son  action  sur  le  silence  ou  la  loquacité  de  ses 
agents  n'est  pas  niable,  et  qu'à  sa  charge,  il  leur  est  vrai- 
ment difficile  de  reconnaître  les  négligences  qu'ils  ont  pu 
commettre  ; 

Que  cet  état  de  choses  met  évidemment  celui  qui  aurait 
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besoin  du  concours  des  agents  de  la  Compagnie,  pour  éta- 
blir la  responsabilité  de  celle-ci,  dans  Timpossibilité  de 
faire  la  preuve  qu'on  prétend  lui  imposer  au  nom  de  la 
justice  juridique  ; 

Qu'en  pareil  cas,  la  présomption  de  faute  est  contre  la 
Compagnie,  car  la  règle  générale  n'est  pas  que  les  voya- 
geurs se  jettent  volontairement  sur  la  voie  par  les  por- 
tières ou  les  ouvrent  pour  descendre  pendant  que  le  train 
est  en  pleine  marche,  surtout  quand  ils  ont  la  grande  ha- 
bitude de  circuler  en  chemin  de  fer  comme  lavait  L..., 
voyageur  de  commerce  depuis  vingt-cinq  ans  ; 

Qu'il  n'y  a  que  les  fous  ou  les  ivrognes  capables  de  pa- 
reilles imprudences  ;  qu'ils  sont  évidemment  et  heureuse- 
ment la  très  rare  exception  et  qu'en  ce  (jui  les  concerne, 
la  Compagnie  serait  encore  en  faute  d'avoir  laissé,  contrai- 
rement aux  règlements,  monter  dans  ses  voitures  des  ex- 
travagants ou  des  voyageurs  sous  l'influence  de  la 
boisson  ; 

Que  d'ailleurs  aucune  de  ces  deux  circonstances  n'est 
établie  à  l'encontre  de  L...  ; 

Que  c'est  donc  à  la  Compagnie  à  prouver,  dans  l'espèce, 
la  faute  du  demandeur  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  même  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal eût  admis  que  le  fardeau  de  démontrer  la  faute  de  la 
Compagnie  incombait  au  demandeur,  celle-ci,  par  suite 
de  son  incurie,  de  sa  négligence,  lui  a  rendu  cette  preuve 
impossible  ; 

Attendu,  en  elTet,  que  la  plus  élémentaire  prévoyance 
imposait  au  chef  de  gare  de  Nogent-l'Artaud,  non  seu- 
lement de  signaler  télégraphiquemenl,  comme  il  l'a  fait, 
l'accident  à  Château-Thierry,  mais  aussi  et  surtout  à  toutes 
les  stations  d'arrêt  dans  la  direction  de  la  marche  du  train, 
c'est-à-dire  La  Ferté,  Meaux  et  Paris,  ou  des  constatations 
immédiates  eussent  pu  être  faites  et  des  témoignages  re- 
cueillis ; 

Que  si,  sur  la  déclaration  spontanée  de  deux  voyageurs, 
un  employé  signala  seulement  au  chef  de  service,  à  \ieaux 
l'ouverture  de  la  portière,  celui-ci   n'a  pas  pris  les   noms 
et  adresses  de  ces  voyageurs  ; 

Qu'il  l'eut  sans  doute  fait  si  le  représentant  de  la  Com- 
pagnie à  Nogent-l'Artaud  eût  télégraphié  à  Meaux  ot  à 
l'aris,  ce  qui  eût  permis  à  cette  dernière  gare,  point  ter- 
minus, de  mettre  sous  scellés  la  voiture  où  l'accident 
s'était  produit  ; 

Que  ces  faits  démontrent  amplement  que  dans  un  cas 
pareil  la  Compagnie  est  en   réalité  seule  maîtresse,   à  son 
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gré,  d'administrer  une  preuve  ou  de  la  faire  disparaître; 

Qu'ils  démontrent  aussi  sa  complète  né^digencc  qui,  en 
acceptant  môme  pour  un  instant  la  théorie  juridique  des 
articles  1382  et  suivants  quant  à  la  preuve,  a  eu  pour 
conséquence  d'empêcher  complètement  le  demandeur 
d'administrer  cette  preuve  ; 

Que,  de  toute  façon,  la  Compagnie  de  l'Est  doit  être 
déclarée  responsable  de  sa  propre  négligence  et  réparer 
le  préjudice  causé  àL...,  le  10  juin  1901,  par  sa  chute  sur 
la  voie  pendant  la  marche  du  train  40  ; 

Que  cette  responsabilité,  la  Compagnie  la  sentait  si 
bien  que,  pour  essayer  de  s'en  affranchir,  elle  n'a  pas  hé- 
sité, dès  le  lendemain  de  l'accident,  alors  que  la  victime 
avait  à  peine  repris  connaissance  sur  son  lit  d'hôpital,  à 
tâcher  de  profiter  de  cet  état  de  faiblesse  intellectuelle 
pour  lui  faire  signer  un  procès-verbal  tout  préparé  duquel 
il  résultait  que,  pendant  son  état  comateux  de  la  veille, 
il  aurait  dégagé  la  Compagnie  de  toute  responsabi- 
lité ; 

Que  cette  démarche  odieuse,  imposée  à  quelque  brave 
agent  forcé  d'obéir  et  affirmée  par  un  des  infirmiers  de 
l'Hôtel-Dieu,  dans  l'enquête  officielle  faite  par  le  par- 
quet, ne  saurait  être  trop  énergiquement  flétrie  ; 

Sur  le  quantum  des  dommages-intérêts. 

Attendu  que  L...,  en  dehors  des  dangers  courus,  des 
souffrances  endurées,  ainsi  que  des  soins  prolongés  reçus 
et  encore  nécessaires,  affirme  que  la  guérison  de  ses  bles- 
sures ne  sera  jamais  assez  complète  pour  lui  permettre  de 
reprendre  sa  profession  de  voyageur  de  commerce  qui, 
seule,  le  faisait  vivre,  lui  et  sa  fille  ; 

Qu'à  titre  de  réparation  de  préjudice  à  lui  causé  par 
l'accident  dont  il  a  été  victime,  il  réclame  une  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs; 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  actuellement  les  élé- 
ments nécessaires  pour  se  prononcer  sur  les  conséquences 
de  cet  accident,  au  point  de  vue  de  la  santé  actuelle  et 
future  de  L...,  de  sa  diminution  de  capacité  et  d'aptitudes 
à  exercer  son  emploi  de  voyageur  de  commerce  qui  paraît 
constituer  sa  seule  ressource  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de    confier  à  un   médecin  expert  le  soin 
d'éclairer  le  tribunal  sur  ces  divers  points. 
Par  ces  motifs  : 

Déclare  la  Compagnie  des  Cliemins  de  l'Est  responsable 
de  l'accident  surverm  à  L...,  le  10  juin  1901,  pendant  la 
marche  du  train  40  ; 

Commet,  en  qualité  d'expert,  le  docteur  Alexandre   Re- 
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îiaiilt,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  demeurant  à 
Paris,  2,  square  Labruyère,  à  l'elfet,  de  serment  préala- 
blement prêté  devant  le  jui,'e  de  paix  du  neuvième  arron- 
dissement, procéder  à  l'examen  du  demandeur  en  se 
plaçant  aux  diderents  points  de  vue  ci-dessus  spécifiés  et 
dresser  un  rapport  qu'il  déposeraau  greffe  de  ce  tribunal; 
dépens  réservés. 


II 

PORT    d'armes  prohibé    EN  CHEMIN  DE  1  ER  I   ACQUITTEMENT. 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  2o  octobre  1901. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  présideat. 

Le  Tribunal, 

En  la  forme  : 

Attendu  que  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  quoique 
cité  ré;;ulièrement. 

Donne  défaut  contre  lui. 

Statuant  au  fond. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que,  tant  au  départ 
de  son  domicile  à  P...  qu'à  l'arrivée  en  gare  de  C...,  le 
prévenu,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'incohérence  de  ses 
déclarations,  était  sous  l'empire  d'une  crise  de  délire  de 
la  persécution; 

Que  c'est  au  cours  de  cette  persécution  qu'il  s'est  mu- 
ni d'un  revolver  pour  préserver  sa  vie  qu'il  croyait  en 
dan^'er  ; 

Attendu  (ju'aux  termes  de  l'article  64  du  Code  Pénal 
«  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsqu'au  temps  de  l'action,  le 
prévenu  était  en  état  de  démence  »  ; 

Que  c'est  le  cas  de  B...; 

Qu'on  est  même  en  droit  de  se  demander  si,  en  présence 
des  nombreux  attentats  contre  la  vie  humaine  qui  se  com- 
mettent   en    chemin   de   fer   même   dans   des   voitures  à 
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couloir  niiisi  que  le  fait  s'ost  récommeiit  produit  dans 
raiTondissemeut  de  C...,  toutes  les  mesures  de  sécurité 
prises  par  les  voyageurs  ne  se  trouvent  pas  légi- 
timées. 

Par  ces  motifs  : 

Renvoie  H...  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens. 

Ordonne  la  restitution  de  la  caution  déposée. 


III 


CONTRAVENTION    A    LA.   POLICE    DES    CHEMINS    DE    FER    SUR   LES    SI- 
GNAUX d'alarme 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  27  septembre  iOOI. 

Présidence,  M.  Magnaud. 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  vingt-six  août 
mil  neuf  cent  un  entre  les  stations  de  M...  et  de  L...  le 
prévenu  D...  s'est  servi,  sans  motif  plausible,  du  signal 
d'alarme  mis  à  la  disposition  des  voyageurs  pour  faire 
appel  aux  agents  de  la  compagnie  ; 

Que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  T3ar  les 
articles  58  paragraphe  4  du  décret  du  1^'"  mars  1901  et  21 
de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des  circons- 
tances particulièrement  atténuantes  tirées,  non  seulement 
de  ce  qu'étant  complètement  illettré,  il  ne  pouvait  se  rendre 
un  compte  très  exact  des  conséquences  pénales  de  l'acte 
qu'il  accomplissait,  mais  aussi  de  ce  que,  pour  comble 
d'infortune,  le  signal  d'alarme,  par  le  plus  grand  des  ha- 
sards, fonctionnait  ce  jour-là. 

Vu  l'article  463  du  Code  Pénal, 
Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Condamne  D...  à  cinq  francs  d'amende,  surseoit  k  l'exé- 
cution de  la  peine. 


SEPTIEME  PARTIE 
Le  Droit  des  pécheurs  et  des  chasseurs, 


1.5 


DELIT    DE    CHASSE   :    ACQUITTEMENT 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  4  i  février  1902. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 


Attendu  que  le  garde  B...  déclare  avoir  surpris  G...,  le 
24  septembre  dernier  (1901)  chassant  sur  les  terres  d'A... 
où,  en  lonyeant  une.  sente,  il  aurait  pénétré  d'environ 
1  m.  oO  ; 

Que  d'après  certains  témoins  l'assiette  d%  cette  sente 
n'est  pas  lixe  et  la  pénétration  de  C...,  que  celui-ci  nie 
d'ailleurs,  n'aurait  été,  en  admettant  même  cette  assiette 
telle  qu'elle  est,  que  de  0  m.  50  centimètres  ; 

Attendu  que,  pour  commettre  le  délit  de  chasse  sur  le 
teriain  d'autrui,  il  faul  avoir  pénétré  nettement  sur  ce 
terrain,  dans  une  attitude  et  en  se  livrant  à  des  actes  qui 
ne  peuvent  laisser  de  doutes  sur  l'intention  de  rechercher 
le  gibier  pour  s'en  emparer  ; 

(Jue  le  simple  passage,  en  suivant  un  sentier  duquel  on 
se  serait  écarté  pour  entrer,  peut-être  involontairement 
d'ailleurs,  sur  le  terrain  voisin,  ne  saurait  constituer  à 
l'encontre  d'un  chasseur  un  acte  de  chasse  quelconque  et 
qu'il  faut  toute  l'animosité  passionnée  que   les    querelles 
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locales  ou  les  inimitiés  politiques  ou  cynégétiques  entre- 
tiennent entre  certains  citoyens,  pour  que  des  gardes, 
sous  l'impulsion  de  leurs  maitres,  en  arrivent  à  perdre 
des  journées  entières  afin  de  constater  la  pénétration  de 
quelques  mètres,  et  même,  comme  dans  l'espèce,  de 
quelques  centimètres,  d'une  personne  sur  le  terrain  confié 
à  leur  garde  par  trop  excessive  ; 

Que  le  Tribunal  ne  saurait  se  prêter  à  de  pareils  pro- 
cédés qui  ne  servent  qu'à  entretenir  la  haine  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  ; 

Qu'il  entend  ne  sévir  qu'à  l'égard  de  réels  délits  de 
chasse,  parfaitement  caractérisés  et  accomplis  avec  l'in- 
tention de  les  commettre  ; 

Qu'il  est  odieux  de  créer  un  casier  judiciaire  avec 
toutes  ses  conséquences  quasi  irrémédiables,  à  un  hon- 
nête homme  qui,  par  inadvertance,  aura  pénétré  et  même 
aura  chassé  de  très  bonne  foi  sur  un  terrain  où  il  a  la 
conviction  d'être  autorisé  à  le  faire  ; 

Qu'à  la  vérité  la  jurisprudence,  renchérissant  sur  les  sé- 
vérités légales,  se  refuse  à  admettre  la  bonne  foi  en  ma- 
tière de  chasse  ; 

Qu'elle  appuie  cette  théorie,  contraire  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  criminel,  sur  l'article  20  de  la  loi  du  3 
mai  1844  qui  déclare  que  l'art.  463  du  Code  pénal,  sur  les 
circonstances  atténuantes^  ne  sera  pas  applicable  aux  in- 
fractions de  la  dite  loi  ; 

Mais  attendu  que  les  circonstances  atténuantes  com- 
portent un  délit,  tandis  que  la  bonne  foi  en  est  absolument 
exclusive  ; 

Que  c'est  précisément  le  rôle  du  juge  de  discerner  s'il 
y  a  eu  ou  non  bonne  foi  dans  raccomplissement  du  fait 
soumis  à  son  appréciation  ; 

Qu'en  outre,  il  est  réellement  étrange  que  les  délits  con- 
traventionnels,  tels  que  certains  délits  de  chasse,  soient 
traités  plus  durement  que  les  délits  ordinaires  qui  dispa- 
raissent devant  la  bonne  foi,  alors  que  le  caractère  des 
premiers  est  infiniment  moins  grave  puisqu'ils  tiennent 
seulement  le  milieu  entre  le  délit  et  la  contravention; 

Que  le  bon  sens  et  l'équité  voudraient  qu'il  en  soit  au- 
trement, mais  qu'une  jurisprudence  avec  laquelle  le  Tri- 
bunal n  entend  pas  se  solidariser  décide  le  contraire  ; 

Attendu  que  des  faits  ci-dessus  exposés  il  ressort  nette- 
ment que  le  prévenu,  en  longeant  le  terrain  d'A...,  sur  le- 
quel il  aurait  pénétré  de  Im.  oO  au  maximum,  n'a  pas 
commis  de  délit  de  chasse,  et  n'a  jamais  eu  l'intention 
d'en  commettre  ; 
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Que  de  toute  faron,  il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  des  fins 
de  la  poursuite  et  de  condamner  la  partie  civile  aux  dé- 
pens. 

Par  ces  motifs.  Le  Tribunal  renvoie  G...  des  fins  de  la 
poursuite,  condamne  la  partie  civile  aux  dépens. 

Ce  jugement  inaugure  unejurisprudencenouvelle 
en  matière  de  délit  de  chasse,  jurisprudence  fort 
équitable,  quiréagit,  àraison,  contre  l'inique  sévé- 
rité des  tribunaux  à  l'égard  des  victimes  du  bon 
plaisir  et  de  la  tyrannie  des  gardes  particuliers.  Il 
fait  justice  de  ce  sophisme  traditionnel  en  vertu 
duquel  la  bonne  foi  n'est  jamais  admise  pour  les 
délits  de  chasse.  Sophisme  basé  sur  une  stupide  in- 
terprétation de  la  loi,  et  qui  est  la  cause  d'abus 
innombrables. 


II 

DÉLITS    DE    CHASSE   :    ACQUITTEMENT 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  6  dcccmhrc  i90l . 

Présidence  de  M.  Maomaud,  président. 

Le  tribunal. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
'•\  mai  1844  tout  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  peut, 
sans  permis  de  cliasse,  même  avec  des  armes  à  feu,  dé- 
truire sur  sa  propriété  les  fauves  qu'il  y  rencontrerait  ; 

Qu'il  peut  aussi,  comme  pour  les  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles  autres  que  les  fauves,  confier  cette  destruc- 
tion à  un  représentant; 
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Attendu  que  le  sanglier  doit  être  rangé  dans  la  caté- 
gorie des  fauves  et  que,  parmi  les  animaux  de  cette  na- 
ture vivant  en  France,  il  est  peut-être  celui  dont  la  des- 
truction peut,  à  certains  moments,  présenter  le  plus  de 
danger; 

Attendu  que  D...,  domestique  de  P...,  a,  sans  permis  de 
chasse  et  avec  un  fusil  chargé  en  vue  de  la  grosse  bête, 
tiré,  le  vingt-deux  septembre  1901,  un  des  nombreux  san- 
gliers qui  ravageaient  depuis  quelque  temps  la  propriété 
de  son  maître  ; 

Que  s'il  n'a  pas  reçu  de  celui-ci  un  mandat  exprès  et 
spécial  de  procéder  à  cette  destruction,  il  a  agi  en  vertu 
du  mandat  tacite  de  gérant  d'affaires,  le  contrat  de  louage 
imposant  en  quelque  sorte  au  domestique  l'obligation 
morale  de  défendre  les  intérêts  de  son  maître; 

Attendu,  en  outre,  que  le  prévenu,  en  mettant  en  fuite 
une  bande  très  nuisible  de  sangliers,  a  servi  non  seule- 
ment les  intérêts  de  son  maître,  mais  aussi  ceux  de  tous 
les  habitants  du  pays  auxquels,  sans  en  tirer  le  moindre 
bénéfice,  il  a  distribué  la  chair  du  sanglier  détruit. 

Que  si,  au  lieu  d'un  sanglier,  animal  cependant  parfois 
dangeureux,  le  prévenu  eût  occis  dans  les  mêmes  condi- 
tions quelque  fauve  abâtardi  et  abruti,  par  conséquent 
peu  dangereux,  échappé  d'une  ménagerie,  tel  qu'un  ours, 
loup,  hyène,  etc..  au  lieu  d'être  poursuivi  correctionnel- 
lement  il  eût  reçu  des  autorités  de  nombreuses  félicita- 
tions officielles  ; 

Que  dès  lors,  légalement  et  équitablement,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  le  prévenu  des  fms  de  la  poursuite  sans 
dépens. 

Par  ces  motifs  : 
Le  tribunal. 

Renvoie  le  nommé  D...  des  fins  de  la  prévention  sans 
dépens. 
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III 


DELIT    DE    PKCHE    ET   TRNTATIVE    DE    CORRUPTION    DE 
FONCTIONNAIRE  :  ACQUITTEMENT 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du      octobre  i900. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  tribunal, 

Attendu  qu'à  la  date  du  8  juillet  1900,  à  7  h.  40  du 
matin,  le  garde  champêtre  L...  a  dressé  procès-verbal 
contre  H...  pour  avoir  péché  dans  le  Surmelin  avec  une 
ligne  de  fond,  sans  cependant  saisir  cette  ligne  comme 
pièce  à  conviction  ; 

Qu'aujourd'hui  H...  est  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  avoir,  à  la  date  indiquée,  péché  non 
pas  à  la  ligne  de  fond  mais  à  la  ligne  flottante  non-tenue 
à  la  main,  en  même  temps  que  pour  tentative  de  corrup- 
tion de  fonctionnaire  commise  à  l'occasion  de  ce  fait. 

SUR    LE    PREMIER    CHEF  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats,  des  déclarations  du 
garde  verbalisateur  et  de  celles  du  prévenu  lui  même, 
que  celui-ci,  le  8  juillet  1900,  a  tendu,  dans  le  Surmelin, 
une  ligne,  sam^  plomb  d'après  le  garde  et  avec  un  très  léger 
plomb  si  l'on  en  croit  le  prévenu  ; 

Que  dans  tous  les  cas,  ils  reconnaissent  l'un  et  l'autre 
que  cette  ligne  flottait  au  gré  du  courant,  fort  rapide  en 
cet  endroit,  et  qu'elle  était  attachée  à  un  petit  arbuste 
où  le  prévenu  l'avait  fixée,  pendant  qu'il  travaillait  dans 
le  voisinage  ; 

Qu'il  s'agit  donc  bien,  ainsi  que  le  reconnaît  la  préven- 
tion, non  pas  d'une  ligne  de  fond,  mais  d'une  ligne  flot- 
tante, non  tenue  à  la  main. 
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Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  de  ce  tribunal, 
que  tend  à  confirmer  un  projet  de  loi  déposé  dans  le 
même  sens  h  la  Chambre  des  députés,  on  doit  entendre 
par  ligne  flottante  «  tenue  à  la  main  »  une  ligne  dont 
l'extrémité  ou  la  gaule  est  placée  à  portée  de  la  main  et 
non  pas  <■<■  tenue  à  la  main  »  pendant  toute  la  durée  de 
son  séjour  dans  Veau  ; 

Que  cette  expression  :  «  ligne  tenue  à  la  main  »  a  été 
prise  par  opposition  à  celle  de  «  ligne  fixe  »,  c'est-à-dire 
maintenue  au  fond  du  lit  de  la  rivière  au  même  point  où 
elle  a  été  immergée,  par  un  plomb  ou  poids  quelconque 
suffisant  pour  l'empêcher  de  suivre  le  cours  ou  les  agita- 
tions de  l'eau  ; 

Qu'il  suffit  donc,  pour  se  conformer  sinon  à  la  lettre 
du  moins  à  l'esprit  de  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
que  la  ligne  soit  flottante  et  à  portée  de  la  main  de  celui 
qui  l'a  tendue,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  tenir  effective- 
ment dans  la  main  ; 

Que  d'ailleurs  la  loi  de  1829  a  été  faite  pour  empêcher 
le  dépeuplement  des  cours  d'eau  et  qu'il  est  bien  évident 
que  le  pêcheur  qui,  négligemment,  a  posé  sa  ligne  à  côté 
de  lui,  a  bien  moins  de  chance  de  s'emparer  du  poisson 
que  celui  qui,  attentif  et  la  tenant  dans  la  main,  se  trouve 
ainsi  mieux  préparé  à  tout  événement; 

Qu'on  ne  saurait  dès  lors  considérer  comme  un  engin 
prohibé  de  nature  à  nuire  à  la  conservation  du  poisson 
une  ligne  flottante  non  tome  à  la  main,  par  le  pêcheur  qui 
la  surveille,  alors  que  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 
engin  permis,  est  encore  plus  meurtrière,  quoique  à  peu 
près  inoffensive  ; 

Qu'à  la  vérité,  le  prévenu  n'était  pas  auprès  de  sa  ligne 
et  l'avait  abandonnée  pour  retourner  à  son  travail  d'où  il 
revenait  de  temps  à  autre  pour  la  visiter. 

Mais  attendu  que  H...  péchait  dans  le  Surmelin,  rivière 
non  navigable  ni  flottable,  traversant  une  propriété  absolument 
close  et  avec  V autorisation  du  propriétaire  auquel  seul  le 
droit  de  pêche  appartient; 

Que  ce  droit  de  pêche  confère  à  celui-ci  ou  à  ses  repré- 
sentants autorisés  par  lui,  des  droits  au  moins  égaux  à 
ceux  des  simples  fermiers  de  pêche  de  l'Etat  ou  de  leurs 
permissionnaires,  notamment  d'user  de  tous  les  engins 
non  prohibés  ; 

Attendu  que  la  ligne  flottante  tenue  ou  non  tenue  à  la 
main  est  si  peu  interdite  à  ces  derniers  qu'ils  en  tendent 
sur  la  Marne  ou  ailleurs  en  même  temps  que  des  filets, 
et  les  abandonnent  accrochées,  soit  à  des  pieux,  soit  à  des 
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arbrisseaux,  sans  que  jamais  il  soit  venu  à  l'idée  des 
a}-'ents  de  la  navigation  de  verbaliser; 

Qu'il  serait  vraiment  siniiulier  que  ceux  qui  sont  pro- 
priétaires du  droit  de  pèche  en  même  temps  que  du  sol 
du  lit  de  la  rivière  non  navigable  ni  flottable,  sol  pour 
lequel  ils  paient  des  impôts,  ne  puissent  pas  user,  sous 
les  mêmes  conditions,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
représentants  autorisés,  des  mêmes  engins  que  ceux  dont 
se  servent  couramment  les  adjudicataires  des  pêches  de 
l'Etat  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'un  arrêté  préfectoral  du  10  no- 
vembre 1899  interdise  la  pèche  à  la  ligne  non  tenue  à  la 
main  dons  les  rivières  non  navigables  ni  llottables,  le 
Préfet  ne  pouvant  prohiber  un  engin  autorisé  par  la  loi, 
et  que  la  loi  elle-même,  par  le  fait  de  cette  autorisation, 
reconnaît  ne  pas  être  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
du  poisson  ; 

Que  la  conséquence  de  cette  prohibition,  si  elle  était 
admise,  serait  d'interdire  au  riverain  lui-même  auquel 
le  droit  de  pèche  appartient  exclusivement,  l'usage  de  la 
si  peu  destructrice  ligne  flottante  non  tenue  à  la  main, 
alors  qu'il  aurait  la  plu»  grande  latitude  de  pêcher  avec 
toutes  sortes  de  lignes  de  fond,  filets  et  autres  instru- 
ments de  pèche  non  prohibés  et  infiniment  plus  destruc- 
teurs ; 

Qu'ainsi  donc,  soit  en  ne  tenant  pas  sa  ligne  à  la  main 
sur  toute  rivière,  soit  même  en  l'abandonnant  sur  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables  où  il  est  autorisé  à 
pécher,  le  pécheur  ne  commet  aucun  délit  : 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  même  que  H... 
eût  commis  un  délit  de  pèche,  le  garde  champêtre  n'avait 
pas  le  droit,  pour  le  constater,  de  pénétrer,  comme  il  l'a 
fait,  dans  une  propriété  close  attenant  à  une  habita- 
tion. 


SUR  LE   DKLIT   DR  TENTATIVE  DE   CORRUPTION   DR  FONCTION- 
NAIRE 

Attendu  que  H...  reconnaît  que  le  8  juillet  1900,  se 
croyant  en  contravention,  il  a  fait  offre  au  Maire  de  verser 
au  garde  ï....  qui  était  présent,  une  somme  de  5  francs  pour 
que  suite  ne  fût  pas  donnée  au  procès-verbal  ; 

Attendu  que  la  corruption  ou  tentative  de  corruption 
d'un  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  pour  qu'il 
s'abstienne  de  faire  un  acte   de   sa  fonction,   est  intime- 
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ment  liée  à  l'existence  d'une  infraction  pén.ile  quel- 
conque : 

Que,  quand  il  n'y  a  pas  infraction,  il  no  saurait  y  avoir 
corruption  ; 

Que,  si  des  outrages  à  un  agent  de  cet  ordre,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  sont 
punissables,  même  lorsque  cet  agent  commet  une  erreur, 
c'est  que  ce  délit  peut  être  indépendant  d'un  acte  quel- 
conque de  la  fonction  et  être  commis  uniquement  à  raison 
de  cette    fonction  ; 

Qu'au  contraire  pour  qu'il  y  ait  délit  de  corruption  ou 
tentative  de  corruption,  il  est  nécessaire,  non  seulement 
qu'il  y  ait  acte  de  la  fonction,  mais  encore  et  surtout  que 
cet  acte  soit  fondé  ; 

Qu'il  en  résulte  que,  si  l'infraction  pénale  relevée  par 
l'agent  n'a  pas  été  commise,  la  tentative  decorruption  dis- 
paraît avec  elle  ;  car  la  raison  et  la  conscience  s'accom- 
moderaient mal  d'une  condamnation  prononcée  pour  tenta- 
tive de  corruption  contre  une  personne  innocente,  mais 
qui,  sous  l'empire  de  la  crainte,  de  l'incertitude  ou  d'une 
émotion  irraisonnée,  aurait  fait  une  offre  quelconque  à  un 
agent  pour  qu'il  s'abstint  de  faire  un  acte  de  sa  fonction  ; 

Que  d'ailleurs  lorsqu'un  acte  n'est  en  aucune  façon  jus- 
tifié, il  n'entre  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  que  l'agent 
a  le  droit  et  le  devoir  d'accomplir  et  qu'il  n'y  a  pas  possibi- 
lité de  commettre  le  délit  de  tentative  de  corruption,  quand 
cette  tentative  a  pour  but  d'empêcher  de  faire  un  acte 
sans  valeur,  qu'on  le  sache  ou  non,  ou  d'y    donner  suite; 

Que  V intention  de  commettre  un  délit  ne  saurait  être  suf- 
fisante pour  constituer  ce  délit  ; 

Quil  ne  faut  pas,  du  reste,  perdre  de  vue  que,  si  les  lois 
sont  faites  pour  protéger  la  liberté,  la  sécurité  et  la  propriété 
des  citoyens,  ou  édicter  certaities  prohibitions  dans  Vintérêt 
général,  il  en  est  un  certain  nombre  qui.  tout  en  poursuivant 
ce  but  excellent,  contiennent,  grâce  surtout  aux  pharisaiques 
interprétations  de  la  jurisprudence,  autant  de  pièges  à  peuprès 
inévitables  que  de  mesures  protectrices  ; 

Qu'aussi  rompu  que  l'on  soit  aux  roueries  juridiques,  on 
n'est  jamais  bien  certain,  au  cours  de  la  vie  journalière,  de 
n'avoir  pas  commis  une  infraction  quelconque  quand  surgit  un 
agent  verbalisateur  ; 

Que  cela  est  si  vrai  que,  connaissant  l'infaillibilité  quasi- 
dogmatique  accordée  par  les  tribunaux  à  la  déclaration 
des  agents,  tout  citoyen  à  qui  procès-verbal  est  dressé  se 
considère  comme  condamné  ; 

Que  cependant  il  est  bien  certain  que  l'agentdépositaire 
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de  l'autorité  publique,  comme  toute  autre  personne,  est 
sujet  à  l'erreur,  et  que,  de  très  bonne  foi,  il  y  peut  persis- 
ter. 

Attendu  que  l'espèce  actuelle  en  est  un  exemple  con- 
cluant, puisque  le  garde,  après  avoir,  lui-même,  irrégulière- 
ment pénétré  par  escalade  dans  une  propriété  close,  a 
dressé  procès-verbal  au  prévenu  pour  pèche  à  la  ligne  de 
fond,  alors  qu'il  est  venu  déclarer  lui-même  à  l'audience 
que  la  ligne  dont  se  servait  le  prévenu  n'avait  ni  plomb,  ni 
poids  quelconque  et  flottait  au  gré  du  courant  ;  autrement 
dit  que  c'était  une  ligne  flottante  ; 

Ou'il  en  résulte  que  la  contravention  relevée  par  le 
garde  étant  inexistante,  l'acte  qui  la  constate  est  sans 
valeur  ; 

Attendu  que  c'est  précisément  sur  cette  simple  décla- 
ration d'un  procès-verbal  sans  fondement,  tout  au  moins 
pour  le  fait  qu'il  relatait,  que  le  prévenu  H...,  très  honnête 
citoyen  de  sa  commune,  dans  l'efTarement  d'une  contra- 
vention insoupçonnée,  mais  qui  devait  exister,  puisque 
le  garde  l  affirmait,  a  offert  au  maire  cinq  francs  pour  son 
agent  afin  de  ne  pas  être  traîné  devant  la  justice  où  il 
croyait  qu'une  expéditive  et  certaine  condamnation  l'at- 
tendait ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  suffisamment  dé- 
laillées,  leTrihunalne  saurait  voir  le  délit  de  tentative  de 
corruption  de  fonctionnaire  et  laisse  le  soin  de  l'y  décou- 
vrir, s'il  échet,  à  une  autre  juridiction  plus  clairvoyante  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Uenvoie  H...  des  fins  des  deux  poursuites,  sans  dépens. 


Vous  vous  souvenez  du  conte  admirable  d'Ana- 
tole France  :  Ci^ainquehille.  Le  malheureux  Crain- 
quebille  est  condamné  à  quinze  jours  de  prison 
sur  la  déposition  d'un  a^ent  qui  affirme  avoir  été 
insulté  par  lui  :  —  Quo  vous  a-t-il  dit?  demande  le 
président  Bourriche.  —  Il  m'a  dit  :  «  Mort  aux 
vaches  !  ».  En  vain  Craincjuebille  se  défend-il 
d'avoir  proféré  la  fatale  injure,  en  vain  un  hono- 
rable témoin  donne  un  démenti  a  l'agent,  l^e  pré- 
sident Bourriche  ne  veut  rien  savoir  et  il  condamne 
le  pauvre  Crainquebille.  Que  deviendrait  la  justice 
si  les  agents  n'éliiient  pas  crus  sur  parole?... 
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Au  moment  où  Anatole  France  écrivait  ce  conte 
pitoyable  et  délicieux  (1),  le  président  Magnaud 
faisait  justice,  par  les  attendus  qu'on  vient  de  lire, 
de  l'infaillibilité  quasi-dogmatique  accordée  par  les 
tribunaux  aux  agents  «  de  la  force  publique  ». 
Ceux-ci,  jusqu'à  ce  jour,  avaient  beau  jeu.  Us  pou- 
vaient mentir  à  leur  aise  :  les  tribunaux,  malgré 
les  témoignages  les  plus  honorables,  ne  s'en  rap- 
portaient qu'à  eux.  Confiance  aussi  aveugle  que 
coupable,  et  qui  a  fait  le  malheur  d'un  grand 
nombre  d'innocents.  Maintenant,  l'infaillibilité  des 
agents  est  atteinte  à  jamais.  Ni  leurs  dépositions 
verbales,  ni  leurs  rapports  écrits  n'ont  aujourd'hui 
la  scandaleuse  autorité  d'autrefois.  M.  Séré  de  Ri- 
vières, quant  à  lui,  les  écarte  délibérément  : 
«  Nous  ne  tenons  compte,  disait-il  un  jour  à  la 
8°  Chambre,  nous  ne  tenons  compte  des  rapports 
de  police  que  quand  ils  sont  favorables  aux  pré- 
venus »  (2).  C'est  la  condamnation  formelle  des 
anciennes  pratiques  des  tribunaux,  lesquels  se  ju- 
geaient liés  par  les  témoignages  des  pohciers  (3). 

(1)  Crainquebille  a  paru  pour  la  première  fois  en  une  série 
d'articles,  Figaro,  hiver  19001-901. 

(2)  Audience  du  4  septembre  1903. 

(3)  M.  le  procureur  général  Bulot  a  adressé,  en  1902, une  cir- 
culaire aux  magistrats  de  son  ressoit  pour  les  inviter  à  écarter 
les  rapports  de  police  des  dossiers  des  affaires  criminelles  ou 
correctionnelles. 
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DÉLIT    DE    PÈCHE   :    ACQUITTEMENT. 

Tribunal  Correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  o  Juillet  1901. 
Présidence  de  M.   Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  pèche  est  interdite  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  absolument  impossible  au  pêcheur 
aussi  bien  qu'au  ju^'c  de  connaître  l'heure  mathématique 
à  laquelle  s'accomplissent  ces  deux  phénomènes  astrono- 
miques ; 

Qu'à  cette  impossibilité  vient  se  joindre  celle  de  faire 
marclier  d'accord  les  horloges  d'un  môme  pays,  y  compris 
celle  qui  est  censée  donner  l'heure  légale  ; 

Qu'à  C...  notamment  l'horloge  de  l'église  Saint-Crépin, 
choisie  pour  régler  légalement  la  fuite  des  heures,  est,  à 
la  connaissance  de  tous,  d'une  humeur  tout  à  fait  volage, 
si  bien  qu'elle  varie  parfois  de  plus  de  vingt  minutes  en 
un  jour  ; 

Que  le  juge  soucieux  de  ne  pas  commettre  d'erreur  ne 
j^nit  donc  pas  s'y  lier  et  qu'en  raison  de  cette  inconstance 
et  de  celle  des  autres  cadrans  locaux  il  parait  équitable 
d'accorder  une  tolérance  d'une  demi-heure  sur  l'heure 
oflicielle  du  lever  et  du  coucher  du  soleil  ; 

Que  pa"»sé  cette  sorte  de  délai  de  grâce,  l'intention  du 
pécheur  d'enfreindre  la  loi  peut  être  considérée  comme 
certaine. 

l^n  fiiit  : 

Attendu  que  D...  a  péché  à  la  ligne  flottante  le  seize 
juin  mil  neuf  cent  un  à  trois  heures  et  demie  du 
matin  ; 

Que,  ce  jour  là,  le  soleil  se  lève  officiellement  à  trois 
heures  cinquante  huit  minules; 
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Que  l'heure  dé  trois  heures  et  demie  a  été  prise  sur 
l'horloge  de  Saint-Crépin,  marquant  à  G...,  l'heure  légale, 
mais  dans  l'exactitude  de  laquelle  le  Tribunal  ne  saurait 
avoir  aucune  confiance; 

Qu'il  convient  d'autant  plus  de  faire  bénéficier  le  pré- 
venu de  la  tolérance  d'une  demi-heure  adoptée  par  le 
Tribunal,  qu'à  cette  époque  de  l'année  le  jour  éclatant 
qui  précède  le  lever  du  soleil  et  suit  encore  son  coucher, 
est  bien  fait  pour  induire  en  erreur,  même  les  plus  scru- 
puleux observateurs  de  la  loi. 

Attendu,  que,  dans  ces  conditions,  le  délit  de  pêche  en 
temps  prohibé  relevé  à  la  charge  du  prévenu  n'est  pas 
suffisamment  établi. 

Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Renvoie  le  nommé  D...  des  fins  de  la  prévention  sans 
dépens. 


HUITIEME    PARTIE 

Le  droit  des  citoyens 

Faillite!^,  conseil  judiciaire,  questions  diverses 


1 

DEMANDE   d'uNE   MISE    EN    FAILLITE  :    REJET 

Tribunal  de  commerce  de  Château-Thierry- 

Audience  du  novembre  1901 . 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

u  Entre  :  A...,  B...,  C...  banquiers,  demandeurs; 

Et:  H...,  manufacturier,  défendeur: 

Attendu  que  la  proposition  de  concordat  soumise  par 
n...,  liquidé  judiciaire,  à  ses  créanciers,  ayant  été  rejetée, 
certains  de  ceux-ci,  A...,  H...  et  C..., demandent  sa  mise  en 
faillite  ; 

Attendu  que  toute  action  en  justice,  pour  être  ac- 
cueillie, doit  être  formée  dans  le  but  de  faire  préva-^ 
loir  un  droit  ou  de  défendre  un  intérêt  réel  ; 

Que,  lorscju'elle  ne  tend,  sans  profit  aucun  pour  celui 
qui  rint(;nte,  qu'à  satisfaire  une  animosité  personnelle,  il 
ne  saurait  y  être  fait  droit,  s'appuyàt-elle  en  apparence 
sur  la  loi  ; 

Attendu  ({ue  la  demande  de  A...  B...,  C...  n'a  d'autre 
but  que  de  faire  peser  sur  D...  toutes  les  déchéances 
irrémédiables  de  la  loi  du  28  mars  1838  sur  la  faillite, 
sous  prétexte  que  son  concordat  n'a  pas  été  accepté, 
alors  cependant  que  ce  concordat  était  plus  avantaiieux 
pour  les  créanciers  que  la  situation  d'union  dans  laquelle 
ils  se  trouvent  à  la  suite  de  son  rejet; 

Que  les  demandeurs  ne  justifient  donc  d'aucun  droit  ni 
d'aucun  intt'rét  réel  ; 

Altendu  que  si  1)...,  pendiiiit  la  dernière  période  de  son 
existence  commerciale,  a  été  imprévoyant,  on  ne  saurait 
lui  reprocher  d'avoir  commis  aucun  acte  frauduleux  ou 
intentionnellement  nuisible  à  ses  créanciers; 

14 
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Qu'il  a  été  lui-même  victime  des  agissements  de  cer- 
tains de  ses  débiteurs  et  qu'en  outre,  en  faisant  sa  pro- 
position de  concordat,  il  n'a  rien  caché  de  sa  situa- 
tion ; 

Oue  les  sévérités,  d'ailleurs  excessives,  de  la  loi  de  mil 
huit  cent  trente-huit  ne  doivent  être  réservées  qu'au  com- 
merçant malhonnête,  et  qu'en  ne  faisant  pas  très  explici- 
tement cette  distinction,  cette  loi  s'est  montrée  à  la  fois 
féroce  et  inintelli^^ente,  puisqu'à  tout  Jamais,  par  les  dé- 
chéances qu'elle  édicté  et  les  conditions  draconiennes 
qu'elle  impose  pour  la  réhabilitation,  elle  décourage  tota- 
lement, au  grand  préjudice  des  créanciers  eux-mêmes, 
le  commerçant  malheureux  qui,  une  fois  frappé  par  elle, 
se  trouve  dans  la  quasi  impossibilité  de  se  relever; 

Que,  toutes  les  fois  qu'une  loi  ne  remplit  pas  le  but 
qu'elle  se  propose,  il  appartient  au  juge  qui  en  fait  quo- 
tidiennement l'application  et  <(  se  trouve  ainsi  le  mieux 
qualilié  pour  l'apprécier  »,  d'en  signaler  hautement  les 
défectuosités  et  les  iniquités  ; 

Que  tel  est  le  cas  de  la  loi  de  1838,  à  la  rigueur  extrême 
de  laquelle    tout  le    monde   paraît  maintenant    d'accord 
pour  apporter  de  notables  atténuations  : 
Par  ces  motifs  : 

Déclare  A...,  B...,  G.,  mal  fondés  en  leur  demande 
de  conversion  en  faillite  de  la  liquidation  judiciaire 
D...,  les  en  déboute  et  les  condamne  solidairement  aux 
dépens. 


Il 

DEMANDE    d'u.NE   MISE   EN    FAILLITE  :    REJET 


Tribunal  de  commerce  de  Château-Thierry. 

Audience  du      mars  1902. 

Audience  de  M.  Magnaud,  président. 
Le  Tribunal, 
Attendu  que  Y...,  créancier  de  Z..  ,  établi  commerçant 
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Il  X...  depuis  deux  ans  à  peine,  demande  sa  mise  en  fail- 
lite, faute  par  lui  d'avoir  pu  payer  à  son  échéance  une 
somme  de  cent  soixante-quatorze  francs  soixante  centimes, 
dont  il  lui  serait  redevable  pour  fournitures;  que,  subsi- 
diairement,  il  demande  sa  condamnation  au  paiement  de 
cette  somme  ; 

Attendu  que  la  faillite  entraîne  avec  elle  des  déchéances 
irrémédiables,  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  les 
causes,  parfois  indépendantes  de  sa  volonté,  qui  ont  pu 
mettre  un  commerçant  en  état  do  cessation  du  paie- 
ment ; 

Que  ce  commerçant,  eùt-il  même  été  néji^ligent,  il  est 
inique  de  le  frapper  aussi  douloureusement  dans  sa  per- 
sonnalité civique  et  d'en  faire  à  perpétuité  un  paria,  alors 
qu'un  non-commerçant  peut  faire  constamment  des 
dupes  sans  avoir  à  redouter  de  pareilles  ri{,'ueurs  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant 
est  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  des  créanciers  qu'à 
ceux  du  failli  lui-même  ; 

Qu'en  elTet,  le  plus  clair  de  l'actif  passe  en  frais  de 
faillite  ou  de  contestations  de  créances  ; 

Que  les  créanciers  n'ignorent  pas  cette  situation  fâcheuse 
pour  eux,  mais  préfèrent,  le  plus  souvent,  la  supporter 
par  animosité  contre  leur  débiteur  cju'ils  auraient  ce- 
pendant, en  bien  des  circonstances,  beaucoup  plus  d'in- 
térêt à  remettre  à  Ilot,  ou  tout  au  moins  à  laisser  liquider 
amiablement  ou  judiciairement  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  tant  qu'un  autre  régime, 
moins  impitoyable,  toujours  promis,  jamais  réalisé,  n'aura 
pas  été  édicté,  le  tribunal,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  en 
présence  de  malversations  avérées  ou  de  manœuvres 
frauduleuses,  se  refusera,  aussi  bien  dans  rinlérèt  des 
créanciers  que  des  débiteurs,  à  prononcer  la  faillite  d'un 
commerçant  malheureux  ou  simplement  néfçligent; 

Qu'il  se  bornera  à  lui  rappeler,  au  cas  où  il  lui  serait 
tout  à  fait  impossible  de  relever  l'état  de  ses  affaires,  qu'il 
existe  une  loi,  susceptible,  elle  aussi,  d'être  adoucie  dans 
ses  conséquences,  et  aux  termes  de  laquelle,  si  elle  est  li- 
béralement interprétée,  il  peut  toujours  obtenir  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  et  donner  autant  de  ga- 
ranties à  ses  créanciers,  sans  être  complètement  dépouillé 
des  droits  d'un  citoyen; 

Sur  ladcmande en  paiement ,  3iilend\i  que  Y...  est  créancier 
de  Z...  de  lasomme  décent  soixante-quatorze  fiancs  pour 
fourni  turescju' il  lui  a  faites  pour  les  besoins  de  son  commerce; 
que  Z...  ne  méconnaît  pas  la  dette  et  sollicite  un  délai  en 
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faisant  valoir  qu'il  se  livre  au  commerce  depuis  deux  ans 
seulement,  que,  peu  fortuné,  ses  frais  de  premier  établis- 
sement paralysent  en  partie  son  bon  vouloir  ;  qu'il  recon- 
naît que  son  plus  grand  intérêt  est  de  désintéresser  son 
créanci(îret  promet  de  faire  tous  ses  efïorts  pour  y  parve- 
nir; qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  Tintérêt  des  parties,  d'ac- 
corder le  délai  sollicité. 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  la  demande  en  faillite  ; 

Rappelle  au  défendeur,  le  cas  échéant,  l'existence  de 
la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  Judiciaire  ; 

Le  condamne  à  payer  à  Y.,  la  somme  réclamée  avec  in- 
térêts de  droit  et  aux  dépens,  sauf  ceux  de  demande  en 
faillite,  accorde  toutefois  au  débiteur  un  délai  d'un  mois 
pour  se  libérer. 


m 

DEMANDE   DE    LIQUIDATION    JUDICIAIRE    '.    REJET 

Tribunal  de  commerce  de  Château-Thierry. 
Audience  du  30  avril  1903. 

Présidence  de  M.  Maonaud,   président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  R...  présente  une  requête  tendant  à  être 
admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ;  qu'il  n'ap- 
paraît pas  qu'il  soit  depuis  plus  de  quinze  jours  en  état  de 
cessation  de  paiement  ; 

Attendu  que  du  bilan  dressé  par  lui  il  résulterait  que 
l'actif  est  à  peu  prés  de  môme  importance  que  le 
passif; 

Qu'en  admettant  même  que  la  réalisation  de  cet  actif 
ne  réponde  pas  complètement  à  son  estimation,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'il  constitue  un  gage  des  plus  sé- 
rieux pour  les  créanciers  ; 
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Attendu  ([ue  dans  l'intérêt  de  ses  justiciables,  débiteurs 
aussi  bien  que  créanciers,  le  juge  doit  être  l'homme  des 
solutions  pratiques  et  ne  pas  se  figurer  que  sur  son  siège, 
il  n'a  qu'à  discuter  académiquement,  et  surtout  coùteu- 
sement  pour  les  intéressés,  si  ses  décisions  sont  niatlié- 
niatiquement  calquées  sur  le  texte  forcément  abstrait  de 
la  loi  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable,  et  il  suffit  de  se  reporter 
aux  statistiques  pour  s'en  convaincre,  (ju'en  matière  de 
cessation  de  paiement,  les  frais  de  liquidation  judiciaire 
ou  de  faillite,  faits  pour  arriver  à  ia  réalisation  et  à  la 
répartition  si  longues  de  l'actif,  par  Tintermédiaiie  d'un 
liquidateur  ou  d'un  syndic,  absorbent  la  plus  grande  par- 
tie de  cet  actif,  sinon  la   totalité  ; 

Ou'il  est  du  devoir  du  juge  d'éviter,  dans  la  mesure  du 
possible,  aux  créanciers  et  aux  commerçants  malheureux, 
une  aussi  grande  perte  d'argent  et  de  temps  et  de  faire 
tous  ses  elforts,  quand  il  se  trouve  en  présence  d'un  actif 
sérieux,  pour  qu'il  serve  exclusivement  au  paiement  des 
dettes  contractées  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  outre,  que  la  liqui- 
dation Judiciaire  a  été  instituée  en  faveur  du  débiteur 
commercial  malheureux  et  de  bonne  foi,  et  que  jusqu'à 
preuve  contraire,  celui-ci  doit  être  considéré  comme  un 
honnête  homme  auquel,  d'accord  et  concurremment  avec 
ses  créanciers,  on  peut  confier  le  soin  de  faire,  sans  in- 
termédiaire, la  liquidation  d'un  actif  loyalement  aban- 
donné ; 

Ou'en  semblable  circonstance  il  apparaît  donc  au  tri- 
bunal comme  tout  à  fait  pratique,  utile  et  rémunérateur 
pour  tous,  de  surseoir  pendant  uncertain  laps  de  temps 
à  la  mise  en  liquidation  judiciaire  du  commerçant  mal- 
heureux, délai  pendant  lequel,  sous  la  surveillance  d'un 
juire  commissaire  auquel  il  en  serait  référé  comme  amiable 
compositeur  en  cas  de  diflicultés,  il  convoquerait  ses 
créanciers  et  s'entendrait  directement  avec  eux  sur  la  réa- 
lisation et  la  répartition  sans  frais  de  son  actif; 

Oue  cette  solution  aura  enfin  pour  résultat  d'éviter  à 
d'honnêtes  gens  qui  n'ont  pas  réussi,  les  humiliantes  et 
douloureuses  déchéances  dont  une  impitoyable  législation 
les  frappe  encore  à  perpétuité  ; 

Attendu  que  l'espèce  actuelle,  étant  donné  surtout 
l'importance  de  l'actif  et  la  bonne  foi  du  commerçant  li..., 
paraît  se  prêter  à  merveille  à  cette  tentative  de  liquidation 
amiable  directe  à  laquelle  seuls  des  créanciers  malavisés 
et  peu  soucieux  de  leurs  intérêts  pourraient  s'opposer. 
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Par  ces  motifs: 

Surseoit  pendant  un  mois  à  la  mise  en  liquidation  ju- 
diciaire de  l{...,  délai  pendant  lequel  celui-ci  fera  les  plus 
actives  dili^'ences  pour  tenter  de  liquider  son  actif,  sans 
intermédiaire,  d'accord  avec  ses  créanciers  ; 

Nomme  M.  (lazagnes  juge  commissaire  chargé  de  sur- 
veiller la  tentative  de  liquidation  amiable  prescrite  par 
le  tribunal  et  de  concilier,  si  faire  se  peut,  tous  les  inté- 
rêts en  opposition  ; 

Dit  que,  s'il  est  utile  et  nécessaire,  le  délai  ci-dessus 
pourra  être  prorogé  ; 

Ordonne  l'emploi  des  dépens  en  frais  de  liquidation 
amiable. 

Ce  n'est  pas,  on  le  sait,  la  seule  législation  civile 
ou  criminelle  qui  manque  d'humanité.  La  législa- 
tion commerciale,  elle  aussi,  est  inique  et  féroce. 
La  loi  du  28  mars  1838  sur  la  faillite,  notamment, 
frappe  ceux  qu'elle  touche  avec  une  violence  telle 
qu'elle  les  laisse  assommés  pour  toujours.  Impar- 
faite autant  que  rigoureuse,  elle  a  soulevé  depuis 
longtemps  les  protestations  des  esprits  équitables. 
Le  Parlement  lui-même  a  été  saisi  de  propositions 
de  loi  tendant  à  améliorer  le  sort  des  faillis,  à  faci- 
liter leur  réhabilitation  :  ainsi,  l'honorable  M.  Bé- 
renger,  dont  le  nom  restera  attaché  à  l'une  des 
plus  belles  lois  de  progrès  du  nix*"  siècle,  a  déposé 
au  Sénat  une  proposition  en  ce  sens.  Les  Chambres, 
hélas  !  sont  peu  pressées  de  réaliser  de  vraies  ré- 
formes. Celle-là  attend,  elle  attendra  des  années 
encore,  comme  tant  d'autres... 

On  lira  plus  loin  la  pétition  adressée  par  le  pré- 
sident Magnaud  à  la  Chambre  des  Députés  pour 
réclamer  à  son  tour  un  traitement  plus  juste,  plus 
hum.ain,  en  faveur  des  faillis.  11  demande  que  l'on 
mette  un  terme  à  cette  loi  implacable  qui  fait  peser 
sur  des  commerçants  malheureux  une  peine  à  per- 
pétuité, qu'on  les  place  sur  le  même  pied  d'égahté 
que  les  autres  condamnés,  qu'au  heu  de  les  empê- 
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cher  de  se  relever  on  les  aide,  on  les  excite  à  pour- 
suivre leur  réhabilitation  dans  leur  intérêt  comme 
dans  celui  de  leurs  créanciers. 

Cette  pétition  obéit  à  une  pensée  généreuse,  l.e 
président  3Iagnaud,  on  Ta  vu  parles  trois  juge- 
ments cjuijjrécédent,  ne  s'en  est  point  tenu  là.  Pé- 
nétré des  défectuosités  et  des  iniquités  de  la  loi 
de  1838,  il  a  décidé  d'en  refuser  l'application  toutes 
les  fois  qu'il  ne  se  trouverait  pas  en  présence  de 
<(  malversations  avérées  ou  de  manœuvres  fraudu- 
leuses. »  Lorsqu'une  demande  de  mise  en  faillite 
est  mal  fondée,  qu'elle  soit  ou  non  inspirée  au  de- 
mandeur par  l'unique  esprit  de  vengeance,  c'est  à 
la  liquidation  judiciaire  qu'il  faut  recourir. 

La  liquidation  judiciaire  a,  elle  aussi,  des  incon- 
vénients dont  souffrent  toutes  les  parlies  :  aussi 
onéreuse  pour  les  créanciers  que  pour  le  débiteur, 
elle  a  généralement  pour  résultat  de  faire  fondre 
en  frais  de  procédure  presque  la  totalité  de  l'actif. 
11  y  a  dans  la  loi  une  lacune  :  le  législateur  eût  pu, 
dû,  instituer  un  troisième  degré  de  liquidation 
commerciale  qui,  souvent,  aurait  permis  d'éviler  la 
liquidation  judiciaire,  voire  la  faillite,  et  c'eût  été 
la  liquidation  amiable  et  directe.  La  loi  n'a  pas 
prévu  cette  nature.  A  son  défaut,  le  président 
31agnaud  a  résolu  la  question  en  décidant,  selon 
son  droit  de  juge,  de  surseoir  à  la  mise  en  liquida- 
tion pendant  un  laps  de  temps  déterminé,  à  charge 
j)0ur  les  commerçants  d'employer  ce  délai  à  liqui- 
der son  actif,  sa?is  intenncdlaire,  d'accord  avec  ses 
créanciers. 

L'innovation  est  importante.  C'est  une  jurispru- 
dence nouvelle  à  signaler  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Elle  peut  être  d'un  grand  secours  aux  inté- 
ressés jusqu'à  ce  que  le  Parlement  lui  ait  donné 
force  de  loi. 
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IV 

LA    RÉHABILITATI(3N    DES    FAILLIS 

Pétition  à  la  Chambre  des  Députés. 

Décembre  1900. 
Messieurs  les  députés, 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  3  août  1899  mo- 
difiée par  la  loi  du  11  juillet  1900,  la  réhabilitation  com- 
plète a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  tous  ceux  qui,  par 
suite  d'infractions  pénales, ont  encouru  une  condamnation 
même  supérieure  à  deux  années  d'emprisonnement. 

Le  délai  pour  l'obtenir  varie  suivant  l'importance  de  la 
peine  prononcée. 

Dès  que  cette  réhabilitation  est  acquise,  les  déchéances 
civiles  et  politiques  encourues  cessent  aussitôt. 

Les  faillis  concordataires  ou  déclarés  excusables  et  les 
liquidés  judiciaires  font  seuls  exception  à  cette  rè^^le  et 
ne  sont  pas  appelés  à  profiter,  au  point  de  vue  politique, 
des  bienfaisants  effets  de  cette  loi  de  relèvement.  A  per- 
pétuité, ils  demeurent  privés  du  droit  d'éligibilité. 

Cependant,  leur  faute  consiste  simplement  à  avoir 
manqué,  souvent  môme  par  suite  de  circonstances  indé- 
pendantes de  leur  volonté,  à  leurs  obligations  commer- 
ciales, alors  que  certains  bénéficiaires  actuels  de  la  loi 
peuvent  avoir  à  se  reprocher  des  écarts  de  conduite  d'une 
tout  autre  gravité. 

Vous  voudrez  certainement  faire  cesser  cette  anomalie 
et  décider  qu'au  bout  de  vingt  ans  le  failli  concordataire  ou 
excusable  et  le  liquidé  judiciaire  seront  rétablis  dans  la 
plénitude  de  leurs  droits  politiques. 

Cette  mesure  se  trouvera  d'autant  plus  justifiée  que, 
chose  singulière,  s'ils  ne  sont  pas  éligibles,  ils  peuvent,  au 
contraire,  remplir  les  fonctions  de  juré! 

En  outre,  pour  stimuler  leur  activité  au  travail  et  ser- 
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vir  ainsi  la  cause  des  créanciers  victimes  de  leur  mau- 
vaise gestion,  il  sera  stipulé  que  cette  réhabilitation  leur 
sera  acquise  au  bout  de  quinze  ans  pour  un  dividende 
payé  de  20  0  0,  de  di.r  ans  pour  un  dividende  de  oO  0/0. 
de  cinq  an^  pour  un  dividende  de  80  0/0. 

Quant  au  failli  déclaré  non  excusable,  qui  apparaît  au 
moins  comme  tout  aussi  intéressant  que  le  coupable  de 
vol  ou  d'abus  de  confiance,  auquel  la  réhabilitation  pleine 
et  entière  est  cependant  accordée,  il  pourrait  être  au  bout 
de  vingt  ans  réintép;ré  dans  tous  ses  droits  par  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  qui  aura  prononcé  sa  faillite,  s'il  a 
paiié  un  dividende  de  oO  0/0;  il  le  serait  de  plein  droit, 
sans  dividende,  ni  jugement,  au  bout  de  trente  ans,  laps 
de  temps  ;iu  terme  duquel  toutes  les  actions  nées  de  la 
faillite  sont  éteintes  par  prescription. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vou- 
loir bien  modifier,  ainsi  qu'il  suit,  l'article  2i  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  que  l'article  2o  de  la  même  loi  rend  appli- 
cable, sous  certaines  conditions,  aux  faillis  excusables  ou 
concordataires  : 

A  partir  du  Jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  Judi- 
ciaire, le  débiteur  ne  peut  être  nommé  à  aucune  fonction  élec- 
tive pendant  20  ans  ;  s'il  exerce  une  fonction  de  cette  nature, 
il  est  répute  démissiomiaire  ;  le  délai  sera  réduit  à  16  ans, 
s'il  a  payé  un  dividende  de  20  010,  —  à  iO  ajis,  un  divi- 
dende de  .ïO  0  0  —  à  o  ans  un  dividende  de  80  0  0. 

Le  failli  déclaré  non  excusable  pourra,  lui  aussi,  au  bout 
de  vingt  ans  et  par  jugement  du  Tribunal  qui  a  prononcé  sa 
faillite,  être  réintégré  dans  tous  ses  droits  civils  et  politiques, 
s'il  a  réellement  payé  un  dividende  de  oO  OjO  :  il  le  sera  de 
plein  droit,  sans  Jugonent  ni  dividende,  après  trente  ans. 

Veuillez  agréer,  messieurs  les  députés,  l'expression  de 
mon  respect. 

Signé  :  Président  Magnaud. 
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V 

BEQUÊTE  EN  DATION  DE  CONSEIL  JUDICFAIRE  1   RKIET 


Tribunal  civil  de  Château-Thierry 

Audience  du    février  i903 
Présidence  de  M.  Magnald,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  X...  n'a  pas  constitué  avoué,  donne  défaut 
contre  lui,  faute  de  constitution  d'avoué,  et  pour  le 
profit  ; 

Attendu  que  ledit  sieur  X...  n'a  pas  comparu  à  l'inter- 
rogatoire qu'il  devait  subir  en  Chambre  du  Conseil,  le 
2o  juin  dernier  ; 

Attendu  que  si  X...,  ainsi  qu'on  ofTre  de  l'établir,  a  dé- 
pensé une  partie  de  sa  fortune,  celle-ci  lui  provenait  soit 
de  son  chef,  soit  de  celui  de  ses  parents  ; 

Que  ce  n'est  donc  qu'une  partie  de  son  propre  patrimoine 
qu'il  a  pu  dissiper  ; 

Que,  d'autre  part,  si  sa  femme  a  quelques  biens  à  re- 
cueillir, et  qu'elle  craigne  pour  leur  disparition,  elle  n'a 
qu'à  recourir  aux  mesures  conservatoires  que  lui  assure 
la  séparation  de  bien  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  prodigalité  reprochée  à  X..., 
fût-elle  démontrée,  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  ne 
saurait  être  accordée  par  le  tribunal  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'un  des  principes  fondamentaux 
de  notre  état  social  réside  actuellement  dans  l'intangibilité 
du  droit  de  propriété  ; 

Qu'enlever  à  un  citoyen,  qui  n'est  ni  en  état  de  démence, 
d'imbécillité  ou  de  fureur,  mais  simplement  prodigue,  la 
libre  disposition  de  ses  biens,  c'est  porter  une  grave 
atteinte  à  ce  principe  ; 

Quà  ce  point  de  rue,  la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  étant 
une  restriction  des  plus  importantes  au  libre  exercice  du  droit 
de  propriétéf  doit  être  rejetée  ; 
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Attendu,  en  outre,  que,  dans  VintcvH  duhien-être  général, 
il  importe  que  les  capitau.v,  surtout  lorsqu'ils  sont  considé^ 
rabics,  ne  restent  pas  cuncentrés  et  immobilisés  dans  les7némes 
mains  et  soient  au  contraire  mis  en  rapide  circulation  ; 

Que  c'est  actuellement  le  seul  moyen  de  faire  participer  le 
plus  grand  nombre  à  la  fortune  publique  et  de  faciliter  le  re- 
tour à  la  masse  de  ce  qui,  depuis  une  ou  plusieurs  générations, 
en  était  sorti  au  profit  d'un  seul  : 

Quun  conseil  judiciaire,  si  le  tribunal  en  admettait  excep- 
tionnellement le  principe,  se  comprendrait  bien  mieux  pour 
l'avare,  qui,  en  se  privant  sordidement  de  tout,  frustre 
ainsi,  chose  bien  plus  grave,  la  collectivité  humaine  du  bien- 
être  que,  pour  certains  de  ses  membres  vivant  de  leur  travail 
ou  de  leur  industrie,  elle  est,  j'^ar  la  force  des  choses,  en  droit 
d'attendre  d'une  circulation  au  moiîis  normale  des  capitaux  ; 

AUendu,  d'ailleurs,  que,  dans  la  plupart  des  cas,  une 
pareille  demande  n'a  d'autre  but  que  de  satisfaire  les 
appétits  de  parents  intéressés,  soit  directement,  soit  in- 
directement, à  ce  que  la  fortune  qu'ils  convoitent  ne  passe 
pas  en  d'autres  mains  ; 

Que  la  nécessité  invoquée  par  eux  de  protéger  le  pro- 
diiiue  contre  ses  propres  entraînements,  n'est  générale- 
ment qu'un  prétexte  destiné  à  masquer  leurs  véritables 
desseins  ; 

Que,  s'appuyant  sur  ces   principes  et  considérations,  la 
loi  laissant  du  reste  au  juge  tous  pouvoirs  d'appréciation 
à  cet  égard,  il  écliet  de    rejeter  la  demande   en  dation  de 
conseil  judiciaire  formée  par  A...  contre  X... 
Par  ces  motifs  : 

Déclare  A...  non  recevable  et  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens. 

La  théorie  exposée  dans  ce  jugement  sur  la  né- 
cessité de  la  prodigalité  n'est  pas  nouvelle.  Elle  a 
fait  maintes  fois  l'objet  de  discussions  entre  les 
économistes.  Il  est  peu  de  tribunaux  qui  l'aient 
adoptée.  Rapi)e]ons  cependant  que  M*"  Waldeck- 
Rousseau  l'a  défendue  et  fait  triompher  dans  un 
procès  célèbre  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris  (1). 

(1)  Procès  Lebaudy,  année  1893. 
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VI 


PLAINTE    ET    ARRESTATION  INJUSTIFIEES  I     CONDAMNATION  DU 

PLAIGNANT 


Tribunal  civil  de   Château-Thierry. 

■     Audience  du    septembre  1902. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  R...  assigne  D...  devant  ce  Tribunal  en 
quinze  cents  francs  de  dommages-intérêts  à  raison  d'une 
prétendue  plainte  en  escroquerie  déposée  contre  lui  parce 
dernier  et  à  la  suite  de  laquelle,  le  samedi  huit  février 
mil  neuf  cent  deux,  alors  qu'il  était  employé  en  qualité 
de  garçon  boulanger  à  P...,  il  fut  arrêté  puis  remis  en  li- 
berté quelques  jours  après,  sans  qu'on  lui  fît  connaître  le 
motif  de  son  arrestation. 

Attendu  que  s'il  est  regrettable  d'être  escroqué,  comme 
la  été  D....  par  un  soi-disant  B...  il  est  tout  à  fait  déplo- 
rable d'être  arrêté  comme  l'a  été  B...  à  la  suite  d'une 
plainte  déposée  trop  légèrement  contre  lui. 

Que  cette  légèreté  résulte  des  faits  suivants  : 

Attendu,  en  effet,  qu'à  la  suite  de  l'escroquerie  dont  il 
venait  d'être  victime  D  ..  se  rendit  à  la  gendarmerie  de 
C...  où  il  donna  le  signalement  de  son  escroc; 

Que  ce  signalement  parut  aux  gendarmes  se  rapprocher 
assez  sensiblement  de  celui  d'un  sieur  B...  contre  lequel 
ils  avaient  mandat  d'amener  ; 

Que  ceux-ci  toutefois  conseillèrent  à  D...  avant  de 
porter  plainte  régulière,  d'aller  à  V...  où  habitaient  les 
parents  de  B...  afin  d'apprendre  tous  renseignements  sur 
celui  qu'il  présumait  être  l'auteur  de  l'acte  malhonnête 
dont  il  aurait  eu  à  souffrir. 

Attendu  que  les  parents  de  B...  lui  donnèrent  l'adresse 
de  leur  fils,  alors  à  X...  où  il  était  bien  facile  àDavid  de  se 
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rendre,  afin  de  s'assurer  si  R...  était  en  réalité  l'individu 
qui  s'était  présenté  chez  lui  le  sept  janvier  mil  neuf  cent 
deux,  ou,  dans  tous  les  cas,  d'écrire  dans  cette  localité 
afin  de  s'assurer  que  B...  s'en  était  ;ibsenté  à  une  époque 
correspondant  à  celle  où  il  avait  reçu  à  G...  la  visite  du 
soi-disant  B  .. 

Qu'au  lieu  de  s'intiuiéter  de  ce  premier  point  si  impor- 
tant, D...  alla  trouver  certains  voisins  des  parents  de  B... 
près  desquels  il  ne  recueillit  que  des  bruits  de  quartier, 
en  ^'énéral  presque  toujours  malveillants,  émanant  de 
personnes  auxquelles  il  ignorait  complètement  s'il  pouvait 
accorder  confiance. 

Attendu  que,  muni  de  ces  renseignements  incomplets,  il 
se  rendit  de  nouveau  à  la  gendarmerie  deC..., porta  dé- 
linitivement  plainte  contre  B...,  ce  qui  amena  son  arresta- 
tion et  quelques  jours  après  la  découverte  de  l'erreur  com- 
mise à  son  égard. 

Attendu  que  cette  plainte  si  légèrement  et  si  impru- 
demment portée,  de  laquelle  il  est  résulté  pour  B...  une 
grave  suspicion  et  une  détention  de  cinq  jours,  a  ainsi 
causé  à  celui-ci  un  préjudice  à  la  fois  moral  et  matériel 
dont  il  lui  est  dû  réparation. 

Attendu  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la 
situation,  évidemment  très  intéressante,  dans  laquelle  se 
trouvait  D...  ([ui  venait  d'être  escroqué  et  des  réserves  tar- 
dives, il  est  vrai,  qu'il  avait  cependant  cru  devoir  formuler 
à  l'égard  de  B...  fils,  en  déclarant  lors  de  sa  confrontation 
avec  celui-ci  qu'il  ne  pouvait  affirmer  que  l'individu  qui 
l'avait  escroqué  était  bienB... 

Attendu  qu  en  se  basant  sur  ces  considérations  le  Tri- 
bunal a  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  le  préjudice 
causé  au  demandeur  à  une  somme  de  cent  vingt  francs. 
Par  ces  motifs  : 

Condamne  U...  à  payer  à  B  ..  la  somme  de  cent  vingt 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Et  attendu  que  ce  dernier  à  été  arrêté  puis  conduit  à  la 
maison  d'arrêt  ; 

Que  ces  faits  se  sont  passés  publiquement,  il  y  a  lieu 
à  titre  de  supplément  de  réparation  du  préjudice  à  lui 
causé,  d'ordonner  d'offic(;  conformément  à  l'article  mille 
trente  six  du  Code  de  Procédure  civile,  l'insertion  «  in 
extenso  du  présent  jugement  dans  le  journal...  se 
publiant  à  V...  et  aux  frais  de  D...  sans  que  toutefois  le 
coiÀt  de  cette  insertion  puisse  dépasser  cin({uante  francs. 
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VU 

DÉTOURNEMEiNT  d'oBJETS    SAISIS   :   ACQUITTEMENT 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 
Audience  du  14  mars  4902. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  époux  P...  sont  poursuivis  pour  dé- 
tournement d'objet  saisis  :  délit  prévu  et  reprimé  par  les 
articles  400  |  3  et  4  et  406,  408  du  Gode  pénal. 

Attendu  que  le  samedi  onze  janvier  dernier  les  époux 
P...  ont  enlevé  d'un  appartement  habité  antérieurement 
par  la  dame  P...  pendant  une  instance  en  divorce  heureu- 
sement terminée  par  une  réconciliation,  quelques  linges 
et  bardes  à  l'usage  personnel  de  la  dite  dame,  la  machine 
à  coudre  et  le  berceau  de  son  enfant,  objets  compris,  assez 
illégalement  d'ailleurs,  dans  une  saisie  pratiquée  à  la  re- 
quête d'un  créancier  de  la  dame  P...,  constituée  gar- 
dienne des  dits  objets  ainsi  que  de  beaucoup  d'autres  in- 
finiment plus  importants. 

Attendu  que  les  époux  P...  avant  de  faire  ouvrir  la 
porte  de  l'appartement  par  un  serrurier,  se  sont  tout 
d'abord  rendus  chez  l'huissier  auquel  la  clef  avait  été  re- 
mise, afin  de  l'aviser  de  leur  intention  et  de  l'urgence 
qu'il  y  avait  pour  eux  à  prélever  des  objets  tout  à  fait  né- 
cessaires. 

Que.  celui-ci  étant  absent  pour  deux  jours,  ils  se  ren- 
dirent chez  le  maire  de  F...  également  absent,  pour  le 
prévenir. 

Que  c'est  seulement  après  ces  dilTérentes  démarches 
qu'ils  se  décidèrent  à  faire  ouvrir  la  porte  de  leur  appar- 
tement. 

Que  leur  complète  bonne  foi  est  exclusive  de  tout  délit. 

Qu'ils  déclarent  môme  tenir  à  la  disposition   du  créan* 
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cier  tous  les  objets  de  première  utilité  qu'ils  ont  empor- 
tés, prenant  bien  soin  de  ne  pas  toucher  à  tous  autres 
qui  avaient  quelque  valeur. 

Attendu,  au  surplus,  que  la  copie  de  la  saisie  qui  au- 
rait dû  être  laissée  au  débiteur  saisi,  gardien  des  scellés, 
est  restée  entre  les  mains  de  Thuissier. 

Qu'en  outre  la  saisie  dont  s'agit  a  été  pratiquée  en 
vertu  d'une  reconnaissance  de  dette  signée  seuleminit  de 
la  dame  P...,  sans  autorisation  de  son  mari  ni  de  justice, 
par  conséquent  incapable  de  s'obliger. 

Que  cette  saisie,  radicalement  nulle  et  inopérante  sans 
contestation  possible,  ne  peut  servir  de  base  à  une  pour- 
suite pour  détournements  d'objet  saisis. 

Qu'ils  serait  vraiment  inique,  la  question   préjudicielle 
ne  pouvant  être  vidée  dans   un  autre   sens,  de  prononcer 
une  condamnation   correctionnelle   pour  violation  d'une 
saisie  inexistante  en  droit. 
Par  ces  motifs  : 

Renvoie  les  époux  P...  des  fins  de  la  poursuite  sans 
dépens. 


VIII 

DÉTOURNEMENT    d'oBJETS    SAISIS   î  ACOUiTTKMENT 


Tribunal  correctionnel  de  Chàteau-Thlerry. 

Audience  du  26  décembre  1902. 

Présidence,   de  M.  Magnald,  président. 
Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  si  B...^ 
très  bien  considéré  dans  sa  commune,  a  enlevé  certains 
objets  mobiliers  compris  dans  la  saisie  pratiquée  par 
l'huissier  H...  à  la  rrijuète  de  la  dame  P...,  cet  acte  n'a 
eu  en  aucune  façon  le  caractère  d'un  détournement  d'ob- 
jets placés  sous  la  main  de  la  justice. 
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Qu'il  a  complètement  transporté,  sans  aucune  dissimu- 
lation, dans  un  logement  voisin  les  objets  dont  s'agit  où 
ils  se  trouvent  encore  —  pour  au  besoin  constituer  le  gage 
de  son  propriétaire  au  cas  où,  réellement  celui-ci,  en  rai- 
son de  leur  nature  spéciale,  serait  fondé  à  élever  sur  eux 
une  légitime  prétention. 

Qu'il  était  d'ailleurs  bien  difficile  à  B...  de  faire  autre- 
ment sous  peine  de  rester  dorénavant  les  bras  croisés, 
puisque  la  plupart  des  objets  saisis  sont  les  outils  de  cor- 
donnier ou  instruments  de  travail  nécessaires  à  assurer 
son  existence  et  celle  de  sa  femme  fort  malade. 

Que  l'intérêt  même  du  propriétaire  poursuivant  lui 
commandait, en  admettant  qu'il  ait  pu  les  saisir,  de  laisser 
ses  outils  entre  les  mains  de  son  débiteur  auquel  il  don- 
nait ainsi  plus  de  facilité  pour  se  libérer  envers  lui. 

Que  si,  en  dehors  du  lit  qu'on  lui  avait  laissé,  le  pré- 
venu a  encore  emporté  quelques  mauvaises  couvertures, 
on  ne  saurait  lui  en  faire  grief  par  les  temps  extrême- 
ment rigoureux  qui  régnaient  au  moment  de  son  change- 
ment de  logement. 

Qu'à  ces  objets  de  première  et  absolue  nécessité,  B...  a 
joint  quelques  tasses,  assiettes  et  ustensiles  de  cuisine 
ainsi  qu'une  vieille  horloge  détraquée  et  inutilisable,  sou- 
venir de  famille,  et  le  tout  sans  aucune  espèce  de  valeur 
et  faisant  partie  de  ces  objets  strictement  nécessaires  à 
l'existence,  qu'un  créancier,  fùt-il  un  propriétaire,  ne 
peut  décemment  enlever  à  son  locataire  pour  assurer  le 
paiement  de  loyers  échus. 

Que,  quels  que  soient  les  droits  d'un  propriétaire,  il  ne 
peut  lui  être  permis  non  seulement  de  dépouiller  de  ses 
instruments  de  travail  son  locataire,  mais  encore  de  le 
priver  de  ces  objets  indispensables  à  la  vie  quotidienne. 

Attendu  au  surplus  que  tous  les  objets  transportés  par 
B...  sont  toujours  en  sa  possession  et  par  conséquent  à 
la  disposition  de  son  propriétaire  s'il  estime  d'être  en 
droit  d'exercer  une  action  en  revendication. 

Que   dans   ces   conditions,  tant  en  raison  de  la  nature 
des  objets  mobiliers   enlevés  par   B...   que   de  l'absence 
d'intention  frauduleuse  de  sa  part  le  délit  de  détourne- 
ment d'objets  saisis  n'est  pas  établi. 
Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Renvoie  le  nommé  B...  Joseph  des  fins  de  la  prévention 
sans  dépens. 
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IX 

OUTRAGES    A    UN    OFFICIER     MINISTÉRIEL   *.     CONDAMNATION 


Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  23  février  1900. 

Présidence  de  M.  Maonaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Eu  la  forme, 

Attendu  que  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  quoique  cité 
régulièrement. 

Donne  défaut  contre  lui. 

Au  fond, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'Instruction  et  de  la  déposition 
du  témoin  à  cette  audience  la  preuve  que  le  vini^t-sept 
janvier  mil  neuf  cent,  à  D...,  X...  a  outraj^é  par  paroles 
l'huissier  S...,  officier  ministériel  dans  Texerciee  de  ses 
fonctions,  en  le  traitant  de  «  sale  pistolet  »,  ajoutant  :  «  Je 
me  fous  de  vous  »  ; 

Que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
Tarticle  224-  du  Code  pénal  ; 

Attendu  ([ue  X...  après  sa  destitution  comme  no- 
taire, prononcée  par  le  Tribunal,  tant  pour  avoir 
employé  à  son  profit  des  titres  déposés  en  son  étude  que 
pour  s'être  livré  à  des  opérations  commerciales,  aurait  dû, 
plus  que  tout  autre,  se  tenir  dans  la  plus  extrême  réserve 
et  être  le  dernier  à  outrat,'er  un  officier  ministériel  ; 

Ou'on  pourrait  se  montrer  plus  indulgent  vis-à-vis  d'un 
débiteur  malheureux  et  sans  éducation,  qui,  aigvi  par  la 
saisie  de  ses  dernières  ressources,  se  laisse  aller  à  un 
mouvement  d'emportement  regrettable,  mais  qu'il  n'en 
saurait  être  de  même  vis-à-vis  d'un  ancien  notaire,  qui 
connaît  nécessairement  l'importance  des  expressions  dont 
il  se  sert  et  n'ignore  pas  qu'il  est  tenu,  tout  au  moins,  à  la 
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correction  vis-à-vis  d'un   officier  ministériel   instrumen- 
tant conformément  à  la  loi  ; 

Qu'en  outre,  au  lieu  de  se  présenter  devant  le  Tribunal 
pour  y  fournir  ses  explications,  il  se  dérobe,  au  contraire, 
à  l'appel  de  la  justice,  oubliant  que,  devant  une  autre  ju- 
ridiction, il  avait  été  l'objet,  quoique  toujours  en  fuite, 
d'une  décision  d'une  clémence  inusitée  à  l'occasion  des 
malversations  qu'il  avait  commises  au  détriment  des 
clients  de  son  étude  ; 

Qu'en  présence  de  toutes  ces  considérations  il  écliet  de 
lui  faire  une  application  sévère  de  la  loi. 

Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Condamne  par  défaut  X...  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment. 


X 


L  ADMINISTRATION    DES    G0NTRIHUTI0N3    INDIRECTES    ET    LES 
PHARMACIENS 


Tribunal   civil  de  Château-Thierry. 
Audience  du  2  mai  1901. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Attendu  que  la  loi  du  29  décembre  1900.  art.  17,  dis- 
pose :  «  que  les  commerçante  et  dépositaires  d'alcools  établis 
en  tou^  lieu.v  seront  tenus  de  déclarer  au  bureau  de  la  Régie 
les  quantités  d'alcools  existant  en  leur  possession  ;  ces  quan- 
tités seront  ensuite  reprises  par  voie  d'inventaire  ;  les  assu- 
jettis qui  auront  chez  eux  de  l'alcool  dont  les  droits  ne  seront 
pas  acquittes  pourront  les  régler  sur  la  hase  des  nouveaux 
tarifs  au  moyen  d'obVujations  cautionnées  d'un  à  trois  mois 
de  terme  ;  les  non-entreposilaires  pourront  également  être 
admis  à  présenter  par  V acquittement  des  taxes  complémen- 
taires des  obligations  dûment  cautionnées...  >> 

Attendu  que  les   pharmaciens,  s'ils  sont  commerçants 
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parce  qu'ils  achètent  certains  produits  pour  les  revendre 
tels  qu'ils  ont  été  livrés,  ne  sont  ni  commerçants  d'alcool 
ni  dépositaires  d'alcool  ; 

Que  s'ils  détiennent  ce  produit  dans  leurs  officines,  ce 
n'est  pas  pour  en  tirer  bénéfice  en  tant  que  dépositaires, 
mais  parce  qu'il  entre  en  plus  ou  moins  grande  quantité 
dans  la  confection  de  certains  remèdes  auxquels  il  sert 
soit  de  base,  soit  d'accessoire,  soit  de  dissolvant  ; 

Qu'ils  ne  sauraient,  en  conséquence,  être  assujettis  aux 
droits  complémentaires  de  consommation  établis  par  la 
loi  du  29  décembre  1900  sur  les  alcools  ; 

Que,  pour  décider  dans  ce  sens,  il  suffit  d'ailleurs  de 
rappeler  que  la  surtaxe  de  l'alcool  imposée  par  cette  loi 
n'a  été  f[ue  la  conséquence  du  dégrèvement  des  boissons 
hygiéniques  et  qu'il  serait  vraiment  singulier  d'admettre 
que  le  législateur,  en  votant  cet  utile  et  hygiénique  dégrè- 
vement en  faveur  du  bien-être  général  et  de  la  santé  pu- 
blique, ait  voulu,  par  une  surtaxe  sur  l'alcool,  surélever 
indirectement  le  prix,  déjà  si  onéreux  pour  les  pauvres 
gens,  des  remèdes  immédiats  que  peut  nécessiter  cette 
même  santé  publique  quand  elle  est  compromise  ; 

Qu'il  en  résulterait  que  la  seconde  de  ces  mesures  dé- 
truirait les  salutaires  effets  de  la  première,  contradiction 
déplorable  dans  laquelle  le  législateur  n'a  cerlainement 
pas  voulu  tomber; 

Attendu,  en  conséquence,  que  pour  les  alcools  détenus 
par  les  pharmaciens  et  servant  spécialement  à  la  fabri- 
cation ou  préparation  des  remèdes,  ainsi  qu'ils  en  de- 
vront justifier,  la  surélévation  de  taxe  imposée  par  la  loi 
du  29  décembre  1900  ne  saurait  recevoir  son  application. 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  nulles  les  contraintes  décernées  contre  L..., 
n...,  n...  et  J....  le  2.1  mars  1901  et  signifiées  le  lendemain. 
Condamne  l'Administration  des  contributions  indirectes 
aux  dépens. 
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XI 

SUR    LE    DÉLIT    DE   PORT    d'aRME    PROHIBEE 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  6  février  1903. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Attendu  que  le  port  d'arme  prohibée  ne  saurait  avoir 
de  caractère  délictueux  que  s'il  est  intimement  lié  avec 
un  fait  de  violences  pénalement  répréhensible  ; 

Que  décider  autrement  c'est  aboutir  à  cette  conséquence 
inique  que  celui  qui,  porteur  d'une  arme  de  la  catégorie 
de  celles  prohibées,  devra  être  traduit  en  justice  et  con- 
damné, s'il  s'en  est  servi  ou  si  seulement  il  en  était  nanti 
au  moment  où,  dans  l'état  de  légitime  défense,  il  a  sau- 
vegardé sa  vie  en  danger  ; 

Attendu  que  les  lois  doivent  être  interprétées  avec  équité, 
bon  sens,  et  sans  routine  et  que,  quelque  brève  que  soit 
celle  qui  a  prohibé  le  port  des  pistolels  de  2^oc}ie,ï\  est  bien 
certain  qu'en  la  prenant  à  la  lettre  on  en  arrive  à  molesler 
inutilement  des  citoyens  qui,  porteurs  d'un  pistolet  de 
poche  ou  de  toute  autre  arme  qualifiée  prohibée,  n'ont 
que  le  légitime  souci  de  veiller  à  leur  propre  sécurité; 

Que  si,  au  contraire,  on  veut  se  mettre  à  la  remorque 
d'une  certaine  jurisprudence  qui  décide  qu'un  pistolet 
mesurant  moins  de  14  centimètres  de  longueur  d'après 
les  uns,  de  18  d'après  les  autres,  est  seul  un  pistolet  de 
poche  dont  le  port  est  délictueux,  on  tombe  tout  à  fait 
dans  la  fantaisie  et  le  pur  arbitraire,  puisque  un  centi- 
mètre de  longueur  en  plus  n'empêchera  pas  de  placer  et 
de  dissimuler  le  pistolet  dans  sa  poche,  mais  permettra 
d'éluder  toute  responsabilité  pénale  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  paraît  infiniment  plus  ra- 
tionnel et  plus  juste  de  ne  voir  de  délit  dans  le  port  d'arme 
prohibée  que  lorsqu'il  se   rattache  à  un  fait  de  menaces 
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OU  de  violences  illégales,  sans  parler,  bien  entendu,  des 
cas  spéciaux  où  la  loi  en  fait  une  circonstance  aggravante 
d'un  délit  ou  d'un  crime  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  port  d'arme  prohibée,  re- 
proché à  la  prévenue,  est  tout  à  fait  indépendant  de  l'autre 
fait  délicteux  qui  est  relevé  à  sa  charge,  et  qu'au  surplus, 
il  lui  était  en  quelque  sorte  impossible  de  ne  pas  avoir 
cette  arme  sur  elle  au  moment  où  il  a  été  constaté  qu'elle 
le  détenait  ; 

Qu'en  effet,  la  vente  des  armes  dites  «  prohibées  »  étant 
permise  à  tous  les  armuriers,  il  faut  bien  que  l'acheteur 
puisse,  tout  au  moins,  transporter  chez  lui  son  acquisi- 
tion ; 

Que  c'est  précisément  en  revenant  deC...  .où  elle  venait 
d'acquérir  un  pistolet  de  poche  et  de  s'en  faire  expliquer 
le  mécanisme,  mais  avant  sa  rentrée  à  son  domicile,  que 
la  constatation  de  la  présence  de  cette  arme  entre  les  mains 
de  la  prévenue  a  été  f.iite; 

Qu'il  lui  était  donc  matériellement  impossible  de  n'en 
être  pas  porteur  ou  que  toute  autre  personne  en  fût  por- 
teur pour  son  compte  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas,  en  la  circons- 
tance, violation  de  la  loi. 

Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Renvoie  la  prévenue  des  fins  de  la  poursuite. 


XH 

VITESSE    EXAGÉRÉE     DES    PICYCLISTES   :    CONDAMNATION 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 

Audience  du  10  novembre  1900. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 
Attendu  qu'il  est  établi  par  les  débats  que  le  vingt  neuf 
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septembre  mil  neuf  cent  à  7  heures  et  demie  du  soir  sur 
la  route  de  M...  à  C...  le  bicycliste  E...  lancé  à  une  vitesse 
exagérée  a  renversé  W...  vieillardde  soixante-dix-liuit  ans, 
au  moment  où  celui-ci  s'apprêtait  à  monter  sur  le  trottoir 
et  lui  a  occasionné  de  sérieuses  blessures  dont  aujourd'hui 
encore  il  est  loin  d'être  rétabli. 

Attendu  que  la  macliine  de  L...  n'était  munie  ni  de 
lanterne  ni  d'avertisseur  contrairement  aux  règle- 
ments ; 

Que  la  plus  élémentaire  prudence,  par  la  nuit  noire, 
lui  commandait,  au  lieu  de  rouler  rapidement  sur  cette 
route  en  déclivité  très  prononcée  à  l'entrée  de  la  ville, 
de  descendre  de  sa  bicyclette  pour  la  conduire  en 
mains. 

Attendu  que,  dans  les  villes  ou  à  l'entrée  des  villes, 
aussi  bien  que  dans  toutes  les  agglomérations  de  population, 
les  allures  volontairement  désordonnées  ou  excessives  ne  sau- 
raient pas  plus  être  tolérées  pour  les  bicyclettes  ou  automobiles 
que  pour  les  chevaux  attelés  ou  montes. 

Attendu  que  dans  ces  conditions  le  prévenu,  par  défaut 
de  prudence  et  inobservation  des  règlements,  a  commis 
le  délit  prévu  et  reprimé  par  l'article  trois  cent  vingt  du 
Code  pénal  ; 

Que  toutefois  il  y  a  lieu  de  se  montrer  indulgent  vis-à- 
vis  de  lui  dans  l'application  de  la  peine  en  raison  des 
graves  blessures  que  lui-même  a  reçues  dans  ce  regret- 
table accident,  blessures  dont  les  suites  seront  encore 
longues  à  disparaître; 
Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  S...  à  cinquante  francs  d'a- 
mende. 
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XIII 

DÉLIT   FORESTIER  :    ACQUITTEMENT 

Tribunal  correctionnel  de  Château-Thierry. 
Audience  du  27  juin  1902. 

Présidence  de  M.  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

En  la  forme  : 

Attendu  que  B...  père  était  cité  devant  le  Tribunal 
correctionnel  «  comme  civilement  responsable  de  son  fils 
mineur  prévenu  de  délit  forestier  ». 

Qu'à  l'audience,  le  Ministère  public  transforme  cette 
prévention  à  son  égard  et  déclare  le  poursuivre  en  qualité 
de  propriétaire  d'animaux,  qui  auraient  occasionné  des 
dégâts  réprimés  par  le  Code  forestier. 

Attendu  que  B...  père,  consent  à  être  jugé  immédiate- 
ment sous  cette  nouvelle  prévention. 

Qu'il  échet  d'en  donner  acte  au  Ministère  public. 

Au  fond  : 

En  ce  qui  concerne  W...  père. 

Attendu  que  B...  père  est  poursuivi  correctionnellement 
parce  que  son  jeune  lils  de  douze  ans  a  laissé  paître 
pendant  quelques  instants,  faute  d'une  surveillance  suffi- 
sante, six  bêtes  à  corne  dans  un  bois  taillis  de  deux  ans 
situt'  sur  le  territoire  de  la  commune  de  C...,  lieu  dit  ((  la 
tète  du  bâtis  »,  arrondissement  de  X... 

Qu'on  n'établit  pas  qu'il  ait  incité  cet  enfant  à  com- 
mettre ce  délit  forestier. 

Qu'il  résulte  au  contraire  de  ses  propres  déclarations  et 
de  celles  de  son  fils,  qu'il  avait  fait  à  celui-ci  la  recom- 
mandation de  conduire  les  animaux  dont  il  avait  la  garde 
dans  un  champ  de  trèfle  situé  à  plus  de  deux  cents  mètres 
du  bois  où  le  garde  les  a  surpris. 

Attendu   que  les  articles   147  et  spécialement   199  du 
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Code  forestier  paraissent  autoriser  cette  poursuite  contre 
P...  père. 

Mais  attendu  qu'il  est  un  principe  de  droit,  d'équité,  et 
surtout  de  morale,  qui  domine  toutes  les  matières  juri- 
diques, à  savoir  : 

a  Que  nul  ne  peut  être  responsable  pénalement  d'une 
faute  commise  par  un  autre  à  moins  qu'il  n'y  ait  indirec- 
tement et  réellement  participé  dans  les  conditions  spé- 
citiées  par  l'article  62  du  Gode  pénal  sur  la  compli- 
cité »  ; 

Qu'aucune  des  lois  d'ailleurs  féodales  et  surannées  du 
Code  forestier  ne  saurait  prévaloir  contre  ce  principe 
en  dehors  duquel  il  n'y  a  qu'arbitraire  et  iniquité; 

Qu'évidemment  en  se  plaçant  dans  l'espèce  soumise 
au  Tribunal,  si  celui  qui  n'a  pas  commis  le  délit  en  a  in- 
volontairement profité  en  ce  sens  que  ses  animaux  se 
sont  nourris  aux  dépens  d'autrui  et  ont  par  cela  même 
occasionné  des  dégâts  à  la  propriété  d'un  tiers,  il  en  doit 
bien  entendu  la  réparation  civile  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit,  mais  cette  réparation  ne  saurait 
être  accompagnée  d'une  repression  pénale  avec  ses  suites 
irrémédiables  ; 

Qu'il  échet  en  conséquence  de  renvoyer  P...,  père,  des 
fins  de  la  poursuite  correctionnelle  dirigée  contre  lui, 
non  comme  auteur  ou  complice  du  délit  mais  comme  pro- 
priétaire des  bêtes  à  cornes  surprises  paissant  dans  un 
bois  taillis  de  deux  ans  ; 

En  ce  qui  concerne  P...  fils. 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  le  vingt 
sept  mai  1902,  P...  fils  a  laissé  paître  six  bêtes  à  corne 
dans  un  bois  taillis  de  deux  ans  et  ceci  contrairement 
aux  instructions  de  son  père,  propriétaire  de  ces  ani- 
maux ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  reprimé 
par  les  articles  167  et  199  du  Code  forestier. 

Mais  attendu  qu'il  apparaît  au  Tribunal  que  le  pré- 
venu âgé  seulement  de  douze  ans  a  agi  sans  discerne- 
ment. 

Par  ces  motifs  : 

r.e  Tribunal, 

Renvoie  P...  père  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens, 

Acquitte  P...  Emile  fils  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, 

Le  condamne  aux  frais  faits  en  ce  qui  le  concerne, 

Déclare  P...  père,  civilement  responsable  de  cette  con- 
damnation aux  frais  prononcée  contre  son  fils  mineur. 
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XIV 


JUGEMENT    SUR     INCIDENT     I    UNE    ANALOGIE    AVEC    L  AFFAIRE 

HUMRERT 


Tribunal  civil  de  Château-Thierry. 

Audience  diiiSaoï'it  1903. 

Présidence  de  M,  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  justifie  pas  d'un  domi- 
cile certain. 

Que  M.  P...  son  avoué,  tout  en  se  croyant  sûr  de  l'exis- 
tence de  sa  cliente,  reconnaît  qu'il  a  vainement  cherché 
à  découvrir  ce  domicile  ; 

Attendu  que  la  partie  adverse  a  fait,  sans  résultat,  les 
mêmes  recherches  ; 

Attendu  que  la  Tribunal  n  entend  rendre  de  décision  ni  en 
faveur  d'un  cire  iuia<jinaire,  ni  contre  lui  : 

Qu'en  conséquence  avant  de  statuer  sur  le  fond  il  ochet 
d'ordonner  la  comparution  à  la  barre  de  la  dame  M.  . 
Par  ces  motifs  : 

Dit  qu'à  l'audience  du  11  septembre  prochain  la  deman- 
deresse comparaîtra  en  personne,  munie  de  toutes  pièces 
justilicatives  de  son  identité. 

On  i)eiit  opposer  ce  jugement  aux  innombrables 
décisions  rendues  par  la  justice  française  pendant 
vingt  ans  pour  ou  contre  ces  êtres  imaginaires  in- 
ventés par  M'"^  Humbert  :  les  Crawfort. 

Voici,  «Tailleurs,  l'opinion  du  président  jrlagnaud 
sur  l'affaire  Humbert.  Elle  est  librement  exprimée 
dans  une  lettre  adressée  à  M.  Charles  Laurent,  ré- 
dacteur au  Matbi  : 
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u  Cher  monsieur, 

»  Vous  voulez  bien  nie  demander  quelle  impression  se 
dégage  pour  moi  de  l'affaire  Humbert-Grawford,  telle  que 
je  la  connais  par  le  Matin. 

»  La  voici,  sans  y  aller  par  quatre  chemins  : 

»  J'ai  pour  chaque  magistrat  personnellement  le  plus 
grand  respect  ;  mais  quand  une  magistrature  en  est  arrivée 
à  se  laisser  berner  depuis  quinze  ans  à  l'aide  de  subtilités 
juridiques,  sans  avoir  l'idée  de  se  préoccuper,  tout  d'a- 
bord, de  l'existence  de  chacune  des  parties  en  cause,  non 
plus  que  de  la  réalité  des  actes  et  des  sommes  servant  de 
base  à  l'agitation  d'intérêts  aussi  considérables  ;  quand 
cette  magistrature  s'en  rapporte,  les  yeux  fermés,  à  une 
série  d'auxiliaires  qui,  tout  au  moins  avec  une  légèreté 
singulière  et  absolument  inexcusable,  en  raison  surtout 
de  leur  notoriété,  parviennent  à  obtenir  d'elle,  grâce  à 
des  habiletés  de  procédure  et  à  l'autorité  de  leur  parole, 
des  décisions  d'atermoiement  la  rendant  moralement  com- 
plice des  plus  vastes  et  des  plus  audacieuses  escroqueries, 
on  peut  dire  hardiment  qu'elle  a  signé  elle-même  sa  dé- 
chéance. 

»  L'institution  telle  qu'elle  est  et  les  codes  sur  lesquels 
elle  s'appuie  pour  rendre  inconsciemment  ce  genre  de 
justice,  au  profit  d'aigrefins  de  toutes  catégories,  tombent 
en  décrépitude. 

»  Elle  est  d'autant  plus  inexcusable,  en  cette  affaire 
Humbert-Grawford,  que  d'autres  auxiliaires,  et  non  des 
moindres,  scrupuleux  ceux-ci  et  avisés,  l'avaient  depuis 
plusieurs  années  mise  en  garde  contre  le  rôle  de  dupe 
qu'on  lui  faisait  remplir,  et  lui  avaient  très  nettement  in- 
diqué (puisqu'elle  ne  paraissait  pas  s'en  douter)  ce  qu'elle 
avait  à  faire  pour  déjouer  les  machiavéliques  combinaisons 
ourdies  autour  d'elle. 

»  Et  il  a  fallu  que  le  journal  Le  Matin  attachât  le  grelot 
pour  la  faire  sortir  de  son  extraordinaire  somnolence  I 

n  Ce  qui  frappera  surtout  l'opinion  publique,  c'est  la  fa- 
cilité et  la  rapidité  quasi-mécaniques  avec  lesquelles  cette 
même  magistrature,  sans  aucun  délai  et  parfois  en  une 
seule  minute,  octroie  plusieurs  mois  de  prison  à  un  pauvre 
diable  trouvé  sans  ressources  sur  la  route  ou  demandant 
un  morceau  de  pain,  alors  que  des  escarpes  de  haut  vol, 
parce  qu'ils  peuvent,  grâce  à  leurs  escroqueries,  s'ofîrir  le 
concours  des  habiles  de  la  parole  et  de  la  procédure,  ont 
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pu  la  tenir  en  haleine  depuis  quinze  ans  et  se  soustraire 
ensuite  à  ses  foudres...  à  des  foudres  qui  sont  mainte- 
nant de  carton,  au  moins  en  ce  qui  les  concerne. 

))  De  tout  cela,  il  ressort,  à  l'évidence,  que  la  rc'forme 
et  la  simplification  de  ce  rouage  vermoulu  de  notre  orga- 
sation  sociale  qu'est  la  magistrature,  ainsi  que  celle 
des  codes  qui  forment  son  arsenal,  s'imposent  à  tous 
égards. 

»  Un  Parlement  qui  entreprendrait  tout  de  suite  cette 
œuvre  de  sécurité  aurait  pour  lui  l'opinion  publique  tout 
entière  et  mériterait    bien  du  pays. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Président  Magnaud. 

»  Gliàteau-Tliierrv,  46  mai  1902,  » 


APPENDICE 


Les  pages  qui  suivent  ont  paru,  pour  la  première 
fois,  le  14  novembre  1900,  en  tête  du  Figaro. 

LE  BON  JUGE  d) 

—  Je  dois  vous  faire  un  compliment,  dit  M.  Ber- 
geret  à  Jean  Marteau.  Vous  avez  conté  votre  rêve 
avec  une  évidente  sincérité  et  sans  essayer  de  l'em- 
bellir. Cela  est  d'un  esprit  peu  commun.  La  plu- 
part des  gens  veuleîit  que  les  songes  de  leur  som- 
meil fassent  lionneur  à  leur  imagination  ou  à  leur 
caractère  et,  quand  ils  les  disent,  ils  prennent  soin 
de  les  orner  et  de  les  ordonner.  Vous  n'avez,  point 
eu  cette  faiblesse.  Vous  avez  été  vrai  et,  par  là,  in- 
téressant. 

M.  Goubin  essuya  les  verres  de  son  lorgnon.  11 
avait  les  yeux  tendres  et  le  regard  dur.  Il  examina 
minutieusement  Jean  Marteau  et  lui  dit  avec  plus 
de  surprise  que  de  sympalbie  : 

~  Vous  dites  que  vous  n'aviez  pas  mangé  depuis 
trente-six  boures  ? 

—  C'est  vrai,  répondit  Jean  Marteau  ;  je  n'avais 


(1)  Le  premier  écrivain  qui  ait  appelé  M.  Magnaud  «  le  bon 
juge  »  est  M.  Georges  Clemenceau  dans  un  très  bel  article  de 
l' Aurore  (mars   18'J.S). 
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pas  mangé  depuis  trente-six  heures.  Mais  j'avais 
tort.  Il  n'est  pas  convenable  de  manquer  de  pain. 
C'est  une  incorreclion.  La  faim  devrait  être  un 
délit  comme  le  vagabondage.  Mais  en  fait  les  deux 
délits  se  confondent  et  l'article  269  punit  de  trois  à 
six  mois  de  prison  les  gens  qui  n'ont  pas  de 
moyens  de  subsistance.  Le  vagabondage,  dit  le 
Gode,  est  l'état  des  vagabonds,  des  gens  sans  aveu, 
qui  n'ont  ni  domicile  certain  ni  moyens  de  subsis- 
tance et  qui  n'exercent  habituellement  aucun  mé- 
tier, aucune  profession.  Ce  sont  de  grands  cou- 
pables. 

—  Il  est  remarquable,  dit  M.  Bergeret,  que  l'état 
de  ces  vagabonds,  passibles  de  six  mois  de  prison 
et  de  dix  ans  de  surveillance,  est  précisément  celui 
où  le  bon  saint  François  mit  ses  compagnons,  à 
Sainte-Marie-des-Anges,  et  les  filles  de  sainte  (Claire. 
Saint  François  d'Assise  et  saint  Antoine  de  Padoue, 
s'ils  venaient  prêcher  aujourd'hui  à  Paris,  risque- 
raient fort  d'aller  dans  le  panier  à  salade  au  dépôt 
de  la  Préfecture.  Ce  que  j'en  dis  n'est  pas  pour  dé- 
noncer à  la  police  les  moines  mendiants  qui  pul- 
lulent maintenant  et  trublionnent  chez  nous.  Ceux- 
là  ont  des  moyens  d'existence  et  ils  exercent  tous 
les  métiers. 

—  Us  sont  respectables  puisqu'ils  sont  riches,  dit 
Jean  Marteau,  et  la  mendicité  n'est  interdite  qu'aux 
pauvres.  Si  j'avais  été  trouvé  sous  mon  arbre, 
j'aurais  été  mis  en  prison,  et  c'eût  été  justice.  Ne 
possédant  rien,  j'étais  un  ennemi  présumé  de  la 
propriété,  el  il  est  juste  de  défendre  la  propriété 
contre  ses  ennemis.  La  tâche  auguste  du  juge  est 
d'assurer  à  chacun  ce  qui  lui  revient,  au  riche  sa 
richesse  et  au  pauvre  sa  pauvreté. 

—  J'ai  médité  la  philosophie  du  droit,  dit  M.  Ber- 
geret, et  j'ai  reconnu  que  toute  la  justice  sociale 
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reposait  sur  ces  deux  axiomes  :  le  vol  est  condam- 
iial)le.  Le  produit  du  vol  est  sacré.  Ce  sont  là  les 
principes  qui  assurent  la  sécurité  des  individus  et 
maintiennent  l'ordre  dans  l'Etat.  Si  l'un  de  ces  prin- 
cipes tutélairos  était  méconnu,  la  société  tout  en- 
tière s'écroulerait.  Ils  furent  établis  au  commence- 
ment des  âges.  Un  chef  vêtu  de  peaux  d'ours,  armé 
d'une  hache  de  silex  et  d'une  épée  en  bronze,  rentra 
avec  ses  compagnons  dans  l'enceinte  de  pierres  oi^i 
les  enfants  de  la  tribu  étaient  renfermés  avec  les 
troupeaux  des  femmes  et  des  rennes.  Ils  ramenaient 
les  jeunes  filles  et  les  jeunes  garçons  de  la  tribu 
voisine  et  rapportaient  des  pierres  tombées  du  ciel, 
qui  étaient  précieuses  parce  qu'on  en  faisait  des 
épées  qui  ne  pliaient  pas.  Le  chef  monta  sur  un  ter- 
tre, au  milieu  de  l'enceinte,  et  dit  :  «  Ces  esclaves 
»  et  ce  fer,  que  j'ai  prisa  des  hommes  faibles  et 
»  méprisables,  sont  à  moi.  Quiconque  étendra  la 
»  main  dessus  sera  frappé  de  ma  hache.  »  Telle  est 
l'origine  des  lois.  Leur  esprit  est  antique  et  barbare. 
Etc'est  parce  que  la  justice  est  la  consécration  de 
toutes  les  injustices,  qu'elle  rassure  tout  le  monde. 
Un  juge  peut  être  bon,  car  les  hommes  ne  sont  pas 
tous  méchants  ;  la  loi  ne  peut  pas  être  bonne  parce 
qu'elle  est  antérieure  à  toute  idée  de  bonté.  Les 
changements  qu'on  y  a  apportés  dans  la  suite  des 
âges  n'ont  pas  altéré  son  caractère  originel.  Les  ju- 
ristes l'ont  rendue  subtile  et  l'ont  laissée  barbare. 
C'est  à  sa  férocité  même  qu'elle  doit  d'être  respectée 
et  de  paraître  auguste.  Les  hommes  sont  enclins  à 
adorer  les  dieux  méchants,  et  ce  qui  n'est  point 
cruel  ne  leur  semble  point  vénérable.  Les  justi- 
ciables croient  à  la  justice  des  lois.  Us  n'ont  point 
une  autre  morale  que  les  juges,  et  ils  pensent 
comme  eux  qu'une  action  punie  est  une  action  pu- 
nissable. J'ai  été  souvent  touché   de  voir,   en  po- 
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lice  coiTecLionnelle  ou  en  Cour  d'assises,  que  le 
coupable  et  le  juge  s'accordent  parfaitement  sur  les 
idées  de  bien  et  de  mal.  Ils  ont  les  mômes  préjugés, 
et  une  morale  commune. 

—  Il  n'en  saurait  être  autrement,  dit  Jean  Mar- 
teau. Un  mallieureux  qui  a  volé  à  un  étalage  une 
saucisse  ou  une  paire  de  souliers  n'a  pas  pour  cela 
pénétré  d'un  regard  profond  et  d'un  esprit  intré- 
pide les  origines  du  droit  et  les  fondements  de  la 
Justice.  Et  ceux  qui,  comme  nous,  n'ont  pas  craint 
de  voir  la  consécration  de  la  violence  et  de  l'ini- 
quité à  l'origine  des  Codes,  ceux-là  sont  incapables 
de  voler  un  centime. 

—  Mais  enfin,  dit  M.  Goubin,  il  y  a  des  lois  justes. 

—  Croyez  vous?  demanda  Jean  Marteau. 

—  M.  Goubin  a  raison,  dit  M.  Bergeret.  Il  y  a  des 
lois  justes.  Mais  la  loi,  étant  instituée  pourla  dé- 
fense de  la  société,  ne  saurait  être,  dans  son  esprit, 
plus  équitable  que  cette  société.  Tant  que  la  société 
sera  fondée  sur  l'injuslice,  les  lois  auront  pour  fonc- 
tion de  défendre  et  de  soutenir  l'injustice.  Et  elles 
paraîtront  d'autant  plus  respectables  qu'elles  seront 
plus  injustes.  Remarquez  aussi  qu'anciennes,  pour 
la  plupart,  elles  représentent  non  pas  tout  à  fait  l'i- 
niquité présente,  mais  une  iniquité  passée,  plus 
rude  et  plus  grossière.  Ce  sont  des  monuments  des 
âges  mauvais,  qui  subsistent  dans  des  jours  plus 
doux. 

—  Mais  on  les  corrige,  dit  M.  Goubin. 

—  On  les  corrige,  répondit  M.  Bergeret.  La  Cbambre 
et  le  Sénat  y  travaillent  quand  ils  n'ont  pas  autre 
cliose  à  faire.  Mais  le  fond  subsiste  :  il  est  Apre.  A 
vrai  dire,  je  ne  craindrais  pas  beaucoup  les  mauvai- 
ses lois  si  elles  étaient  appliquées  par  de  bonsjuges. 
La  loi  est  inflexible,  dit-on.  Je  ne  le  crois  pas.  Il  n'y 
a  point  de  texte  qui  ne  se  laisse  solliciter.  La  loi  est 
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morte.  Le  magisti'al  est  vivant  ;  c'est  un  grand 
avantage  cju'il  a  sur  elle.  Malheureusement  il  n'en 
nse  guère.  D'ordinaire,  il  se  fait  plus  mort,  plus 
froid,  plus  insensible  que  le  texte  qu'il  applique.  Il 
n'est  point  humain  ;  il  n'a  point  de  pitié.  L'esprit  de 
caste  (}toufFe  en  lui  toute  sympathie  humaine. 
))Je  ne  parle  ici  que  des  magistrats  honnêtes. 

—  C'est  le  plus  grand  nombre,  dit  M.  Goubin. 

—  C'est  le  plus  grand  nombre,  répondit  M.  Ber- 
gerel,  si  nous  considérons  la  probité  vulgaire  et  la 
morale  commune.  Mais  est-ce  assez  que  d'être  à  peu 
près  un  honnête  homme  pour  exercer  sans  erreurs 
et  sans  abus  le  pouvoir  monstrueux  de  punir?  Le 
bon  juge  devrait  unir  l'esprit  philosophique  à  la 
simple  bonté.  C'est  beaucoup  demander  à  un 
homme  qui  fait  sa  carrière  et  veut  avancer.  Sans 
compter  que  s'il  fait  paraître  une  morale  supérieure 
à  celle  de  son  temps,  il  sera  odieux  à  ses  confrères 
et  soulèvera  l'indignation  générale.  Car  nous  appe- 
lonsimmoralité  toute  morale  quin'estpoint  la  nôtre. 
Tous  ceux  qui  ont  apporté  un  peu  de  bonté  nou- 
velle au  monde  essuyèrent  le  mépris  des  honnêtes 
gens.  C'est  bien  ce  qui  est  arrivé  au  président  Ma- 
gnaml. 

»  .l'ai  là  ses  jugements  réunis  en  un  petit  volume 
et  commentés  par  Henry  Leyret.  Ces  jugements, 
quand  ils  furent  prononcés,  indignèrent  les  magis- 
Irats  austères  et  les  législateurs  vertueux.  Ils  sont 
empreints  dune  philosophie  profonde  et  d'une  bonté 
délicate.  Ils  témoignent  de  l'esprit  le  plus  élevé 
et  de  l'àme  la  plus  tendre.  Ils  sont  pleins  de  pitié,  ils 
sont  humains,  ils  sont  vertueux.  On  estima  dans  la 
magistrature  que  le  président  Magnaud  n'avait  pas 
l'esprit  juridique,  et  les  amisde  M.  Méline  l'accusèrent 
dene[)oint  assez  res[)ecter  la  propriété.  Et  il  est 
vrai  (jue  les  «  attendus  »  dont  sap[)uient  les  juge- 

JG 
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ments  de  M.  le  président  Magnaud  sont  singuliers  : 
car  on  y  rencontre  à  chaque  ligne  les  pensées  d'un 
esprit  libre  et  les  sentiments  d'un  cœur  généreux.  » 

M.  Bergcret,  prenant  sur  la  table  un  petit  volume 
rouge,  le  feuilleta  et  lut  ; 

«  La  probité  et  la  délicatesse  sont  deux  vertus  in- 
finiment plus  faciles  à  pratiquer  quand  on  ne 
manque  de  rien,  que  lorsqu'on  est  dénué  de 
tout.  » 


«   Ce   qui  ne  peut    être  évité   ne  saurait  être 
puni.  » 

* 

«  Pour  équitablement  apprécier  le  délit  de  l'indi- 
gent, le  juge  doit,  pour  un  instant,  oublier  le  bien- 
être  dont  il  jouit,  afin  de  s'identifier  autant  que  pos- 
sible avec  la  situation  lamentable  de  l'être  aban- 
donné de  tous.  » 


a  Le  souci  du  juge,  dans  son  interprétation  de  la 
loi,  ne  doit  pas  être  seulement  limité  au  cas  spécial 
qui  lui  est  soumis,  mais  s'étendre  encore  auxconsé- 
quences  bonnes  ou  mauvaises  que  peut  produire  sa 
sentence  dans  un  intérêt  plus  général.  » 


a  C'est  l'ouvrier  seul  qui  produit,  et  qui  expose 
sa  santé  ou  sa  vie  au  profit  exclusif  du  patron,  le- 
quel ne  peut  compromettre  que  son  capital.  » 

))  Et  j'ai  cité  presque  au  hasard,  ajouta  M.  Ber- 
geret  en  fermant  le  livre.  Voilàdes  paroles  nouvelles 
et  qui  rendent  le  son  d'une  grande  âme  !  » 

Anatole  France. 
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